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d'une proposition de loi. 

Article unique. 
Contre-projet de M. Augue), MM. Pierre 

- Meunigr, de -Tinguy, ; 

MM. le secré- 
aux finances, Riga}, le 

Guy Petit, Cristotol, Barangé, 

rapporteur général ; Pierre Meunier, le pré- 
sidént. — -A Ja demande du Gouvernement, 
disjonction, par application de l'articie 48 
du règlement. 


Contre-projet de M. L' 1illier, au nom de 
la commission de l'inté rieur: MM. L 
lier, rapporteur pour avis: le rapporteur, le 
secrétaire d'Etat aux finances, — A la de- 
mande du Gouvernement, disionction, par 
application de l'article 4 du règlement. 

Contre-projet de M. Guy-Pelil: MM. Guy 
Petit, le président, le rapporteur, le secré- 
taire’ d'Elat aux finances. — A la demande 
du Gouvernement, disjoncHon, par appiica- 
tion de l'article 48 du règlement. 

Contre - projet de M. Eugène Rigal : 
MM. Eugène Rigal, le eecrétaire d'Etat aux 
finances. Frédéric-Dupont, le rapporteur. 
A la démande du Gouvernement, disjonc- 
lion, par application de l'article is du rè-- 
glement, 


Edgar | 


Amendement de M. Louis Rolin : MM. 
Louis Roilin, le rapporteur, le secrétaire 
d'Etat aux finances, Viollette. — A la 
demande du Gouvernement, disjonction, 
par PPS de l'article 48 du règle- 
ment. 


» Amendement de M. Chaze: MM. Chaze, 
Jlugues, le rapporteur, le secrétaire d'Etat 
aux finances. — Retrait et reprise par 
M. Cristofol. — Rejet au scrutin. 


Amendement de M. Jean Masson: MM. 
Jean Masson, le secrétaire d'Elat aux finan- 
ces, le rapporteur, — Adoption de l'amende- 
ment modifié. 


Amendements de M, Pleven et de M. nr- 


beyre: MM. Pleven, le secrétaire d'Etat aux 
Ribevre, le rapporteur. — Adop- 
ion. 


Amendement de M. Auguet: MM. Cristo- 
fol, le secrétaire d'Etat aux finances, le rap- 
porteur, — A la demande du Gouve rnerment, 
disjonetion, par application de l'article 48 
du règlement. 


Amendement de M. Pleven: MM. P'even, 
le rapporteur, — Adaplion. 


Amendement de M. Courant: MM. Con- 
rant, ‘le secrétaire d'Elat qux finances. — 
Retrait. 


Adoption de l'article, modifié par les 
amendements de M. Pleven el de M. Mas- 
son. 


Amendement de M. Mauroux: MM. Mau- 
roux, le secrélaire d'Etat aux finances. — 
Retrait. 


6. — Règlement de l’ordre du jour. 


(1) 


farmil.e, 
publique demande la discussion d'urgence 
de son rapport n° 1082 
tion) sur la proposition de loi de M. Cor- 
donnier et piusieurs de ses collègues ten- 
dant à assurer un minimum vital à tous 
les aveugies et grands infirmes, quelle que 
soit l'origine de leur infirrmilé. 


PRESIDENCE DE M. ROBERT PRICENT, 
vice-président. 
La séance est ouverte à neuf heures 68 


demie. 


CET 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de ls 


Iroisième séance G'hieæa été affiché et dis 
tribué. 


n'y a pas d'observation 
Le procés-verbal adopté, 


DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. [La commi-sion de la 
de la population et de la santé 


(nouvelle rédac- 


I va être procédé à l'affichage et à la 


notification de la demande de ‘dise ussion 
d'urgence. 


La commission de la produet: ‘on indus- 
trielle demande la discussion d'urgence de 
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san rapport n° 6379 sur la proposition de 
loi de M. Sion et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter les dispositions de l’ar- 
ticle 204 du décret du 27 novemsbre 1946 
portant organisation de la sécurité sociale 
dans les mines, 

I! va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Gazier, 
avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de loi tendant à majorer 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

La proposition sera imprimée sons le 
n° 7706, distribuée et, s'il n'y à pas 

osition, renvoyée à la commission du 

ravail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 

I! va être procédé À l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence. 


J'ai recu de M. Peytel, avec demande de 
diseussion d'urgence, une proposition de 
loi relative à la construction d’un pipe-line 
entre la Basse-Seine et la région parisienne 
et à la création d’une « Société des trans- 
ports pétroliers par pipe-ine ». 

La proposition sera imprimée sous le 
h° 7708, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de 
production industriel'e. (Assentiment.) 


I va être procédé à l'affichage et à Ja 
notification de la demande de discussion 
d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE RESO- 
LUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Du- 
quesne, avec demande de discussion d’ur- 
gence, une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à instituer 
une indemnité complémentaire exception- 
uelle de congés payés en faveur des sala- 
riés des professions industrieiles, commer- 
ciales et agricoles. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 7105, distribuée et, s’il n’y a pas d’ep- 
position, renvoyée à la commissian du 
travail et de la sécurité sociale. (Assen- 
timent.) 

Il va être procédé.à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence, 


J'ai recu de M. Aubame, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à organiser la célébration solen- 
nelle du centenaire de la présence fran- 
çaise au Gabon et à ouvrir les crédits né- 
cessaires à cet eféet. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 7707, distribuée et, s'il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

ÏÎl va Ctre procédé à l'affichage et À la 
nôtification de la demande de discussion 
d'urgence, 


‘fessions imposables, telle qu'elle a été dé- 


REVISION DU MONTANT DES PATENTES 
EN 1949. 


Suite de la discussion d'urgence 
d’une proposition de loi. 


M, le président, L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion d'urgence des 
conclusions du rapport de la commission 
des finances sur la. proposition de lai de 
M. de Tinguy et plusieurs de ses collègues 
tendant à permettre la revision du mon- 
tant des patentes en 1949 (n° 7452, 7537). 

Hier soir, l'Assemblée a clos la discus- 
sion générale et ordonmé le passage à. a 
discussion .de l’articie unique de pro- | 
position de doi, 

Je dois faire observer à nos collègues 
que le temps qui leur avaït été imparti par 
la conférence des présidents a été employé 
hier soir. 

Je prie donc les auteurs d’amendements 
d'être: aussi brefs que possible, d’autant 
plus que la plupart d’entre eux, notam- 
ment les auteurs de contre-projets, ont 
déjà défendu leurs textes dans la discus- 
sion générale. 

Je donne lecture de l’article unique de, 
la proposition de loi: 

« Article unique. — Pour l'exercice 1949, 
les conseils généraux et, en leur absence, 
les commissions départementales pourront 
décider un abattement forfaitaire en pour- 
centage sur les cotes d’impositions éla 
blies au titre de la contribution des pa- 
tentes et bénéficiant aux départements, 
dans la mesure où ces abattements ne met 
tront pas en cause l'équilibre du budget 
départemental. 

« La même disposition est applicable 
aux mêmes conditions pour les imposi- 
tions établies an titre de la contribution 
des patentes au profit des budgets com- 
munaux, moyennant décisions à prendre 
par les conseils municipaux. 

« Ces décisions devront être prises avant 
le 31 août 1949 et les avertissements adres- 
sés aux contribuables devront spécifier la 
nature de l’autorité qui à pris la décision ». 

MM. Auguet, Ramette, Mare Dupuy, Ba- 
rel, Pierre Meunier ont présenté un contre- 
projet ainsi conçu: 

« Pour l’année 1949, le droit proportion- 
nel de la pañente sera établi sur la vaieur 
locative des magzsins, boutiques usines, 
ateliers, hangars, remises, chantiers et 
autres locaux servant à l'exercice des pro- 


terminée en 1948, » 
La parole est à M. Pierre Meunier, pour 
soutenir le contre-projet. 


M. Pierre Meunier. Mesdames, messieurs, 
ainsi que vous pouvez le constater, notre 
contre-projet rejoint l'avis émis par la 
commission de l'intérieur, Il s'agit de re- 
tenir pour base du droit proportionnel de 
la patente pour 1949 la valeur locative 
telle qu’elle a été déterminée en 1948. 

M. Auguet, au cours de la discussion gé- 
ncrale, a déveboppé clairement les motifs 
de notre contre-projet, 

Je serai en conséquence très bref, ainsi 
que me l’a demandé M. le président. Je 
voudrais toutefois souligner devant #YAs- 
semblée que le texte adopté par la ma- 
ee de la commission des finances, est 
absolument inopérant et qu'il conduit à 
des abattements dérisoires, 


M. Edmond Ginestet, C'est un geste sym- 


Lolique, 


M. Pierre Meunier. Je voudrais le mon 
trer à l’aide d’un exemple. En matière da 

tente, et s'agissant d’une réglementa, 
ion extrêmement complexe, il est bon 
raisonner sur des Cas précis. 

Je prends le cas d’un exploitant de ci 
néma d'un petit chef-lieu de canton du 
département de la Côte-d'Or, la petite villa 
d'Arnay-le-Duc. Il s’agit d’un établisse« 
ment qui donne deux représentations par 
semaine, une le samedi soir et une autre 
le dimanche soir, et qui, au surplus, est 
fermé environ trois mois par an. 

En 1948, le montant de la patente d 
l'intéressé s'élevait à 4.650 francs — ja 
ici l'avertissement, Pour 1949, il attei 
15.290 francs, soit dix fois plus! 

Cette augmentation est due principales 
ment à l’augmentation de la valeur locas 
tive de l'établissement, calculée d'unë 
manière arbitraire par l’administration{ 
cette valeur a été augmentée de cinq fois 
par rapport à 1948. , 


Eh bien, mesdames, messieurs, savez: 
vous quels seraient, dans le cas que je 
viens de citer, les résultats de la ge 
tion adoptée par la majorité de COM 
mission des finances ? J'ai fait le calcul, 
Les voici: 

L'abattement permis serait, du chef du 
département, de 10,75 p. 100 du montant 
de la patente et, du fait de la commune; 
de 5,76 p. 100, soit au total 16,51 p. 100. 


16,51 p. 100 de réduction, alors que l’auge 
mentation a été de 1.000 p. 100, voilà cé 
qu'on nous propose ! 

La patente de l'intéressé serait, dans ces 
conditions, réduite, pour l'année 1949, dé 
45.000 à 37.000 francs, soit encore huit fois 
plus que l’année dernière. 

J'estime que, étant donné la proportion 
dans laquelle ont été augmèntées les pas 
tentes cette année, c’est vraiment se. mo« 

er des contribuables que de proposer 

es réductions aussi minimes. 

I ne s’agit d’ailleurs pas d’un cas isolé, 
J'ai fait le calcul également pour la ville 
de Dijon. Alors que l'augmentation de la 
pue est de 30, 400, 500 et 600 p. 100, 
a réduction permise par le texte de la 
commission des finances serait du chef dg 
la ville de 3,33 p. 400 et du fait du dépar- 
tement de 8,82 p. 100, soit une réduction 
total de 12,15 p. 100 . 

Voilà ce que propose la majorité de la 
commission des finances. Il s'agit done 
vous le voyez, d’abattements absolument 
dérisoires, qui apparaissent comme un 
véritable provocation quand on connaît les 
difficultés dans lesquelles se débattent 
actuellement ks petites entreprises. 


Notre contre-projet, au contraire, y 
mettrait d'accorder des abattements sub- 
stantiels en annulant l'augmentation mas- 
sive des valeurs locatives eflectuée par 
l'administration. C'est pourquoi j'insiste 
auprès du Gouvernement pour qu'i ne 
nous oppose par l'article 16 de la loi des 
maxima et auprès de l’Assemblée pour 
qu'elle retienne notre contre-projet. 


Hier, gi M. le ministre des f- 
nances dire que les augmentations que si- 
gnalaient certains collègues constituaient 
des cas isolés. Il sait parfaitement que 
c'est inexact, puisque son département mi- 
nistériel lui-même a été amené, il y à 
pre jours, à publier un communiqué 
dans lequel il menace les contribuables 
qui s'associent pour refuser de payer la 
patente réclamée. 

Le ministre sait. donc bien qu'il ne s'agit 
pas de ças parkiculiers, lnais qu'au coù- 
traire, la grande majorité des petites en- 
tréprises sont écrasées par la patente cette 
année, 


MON« 
re da 


entas 
dé 


le 
n du 
ville 
lisse 
s par 
autre 
, est 
e d 


€] 


ttéinf 


ipales 

OCas 
d'unë 
tion 
lois 


je 


ef du 
ntant 


it les 
ittent 


sub- 


li. 
des 
pour 


es f- 
ne Si- 
aient 
it mi- 


y à 
niqué 
ables 
er la 


s'agit 

cette 


ASSEMBLEE NATIONALE — 4” SEANCE DU 1* JUILLET 41949 


4005 


l ces petites affaires n’en peuvent plus. 
Elles ont été préssurés par plusieurs pré- 
tvements successifs. L'augmentation mas- 
ive des patentes constituent pour elles 
n nouveau prélèvement insu portable. 
vest pourquoi je demande à l’Assemblée 
e retenir notre eontre-projet qui apporte 
une solution juste et raisonnable. (Applau- 
gissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis de la 
gommission ? 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur. La 


_ gommission ne peut se rallier au contre- 


ojet de M. Auguet défendu par M. Meu- 
Re. d'abord parce que le système quil 

ropose est compliqué — et c’est là son 
uoindre inconvénient. IL exigerait un nou 
peau calcul de l’ensemble des patentes. 

En second lieu, il est surtout inéquita- 
die, car il établit une disparité entre les 
gontribuables propriétaires de leur établis: 4 
sement et les contribuables locataires, dis- 
parité absolument injustifiable dans son 
drincipe. 

Je rappelle, en effet, que vu. os 1948, 
te sont les contribuables locataires qui 
ont vu leur droit de patente relevé et 
qu’. . 1949, c’est le tour des contribuables 
gropriétaires. 

M. Auguet, dans son système, sanc- 
tionne la disparité existant au 1* janvier 
AS en la rendant définitive. C’est donc, 
ge l'affirme, un procédé inéquitable. 

Au surplus, il serait antisocial, car s’il 
est des gens qui sont normalement défa- 
vorisés, ce sont bien les locataires qui di<- 
posent  vraisemblablement de moindres 
moyens que les propriétaires d’établisse- 
ments, 

Pour une fois, le parti communiste prend 
farouchement la défense de la propriété 
au point de lui consentir des avantages 
tiscaux exorbitants. (Sourires au centre el 
à droite.) 


M. Pierre Meunier. Nous défendons Ja 


justice. | 


M. le rapporteur, J'ajoute que les criti 
ques qu'il à adressées au système de la 
commission des finances ne portent pas.e 
puisque la commission des finances n'a 
pas limité les possibilités des conseils mn 
hicipaux et des conseils généraux en Ina 
tière d’abattements, tandis qu'au con- 
traire, le système de M. Auguet est strie- 
tement limitatif, en ce sens qu'il rédun 
au taux en vigueur en 1948 les possibilités 
des conseils imunicipaux et des conseils 
généraux. 

Enfin, M. Auguet lui-même a laissé en- 
tendre, en parlant de l’article 16 de la loi 
des maxima, que, dans son esprit, la dif- 
férence entre les ressources procurées pal 
le système de mise en recouvrement des 
rôles et celles qui résulteraient de l'ap- 
plication de son contre-projet devrait être 
prise en charge par le budget de l'Etat. 

Dans ces conditions, il va de soi qu'un 
problème financier se poserait et que, 
dans l'état actuel des choses, en l’absence 
de toutes recettes compensatrices, l'arti- 
cle 16 de la loi des mgnaxima devrait jouer. 


M. Edmond Ginestet, Laissez dire cela au 
tuinistre. 

M. Jean Cristofol. Nous présentons préci- 
sément un article additionnel qui procu- 
rera des recettes compensatrices. 


M. le rapporteur. Pour le moment, nous 
examinons un contre-projet. 


M. Jean Cristotol. L'article additionnél 
que nous proposons constitue, en quelque 


surte, l'article 2 du contre-projet. 


M. le président. La parole est à M. Edgar 
Faure, secrétaire d'Etat aux finances. 


M. Edgar Faure, secrélaire d'Etat aux 
finances. Mesdames, messieurs, je vou- 
drais, en répondant à M. Pierre Meunier 
au sujet du contre-projet de M. Auguet et 
ses collègues, présenter quelques observa- 
tions pour définir la position du Gouver- 
nement sur la question qui vous est sou- 
mise. 

Ces observations peuvent d'ailleurs être 
abrégées du fait que le débat a été dès le 
début circonserit et que le problème a été 
exposé d’une façon extrèmement claire et 
complète par M. le rapporteur de la com- 
mission des finances et que des indications 
complémentaires fort exactes ont été don- 
nées ensuite par d’autres orateurs, notam- 
ment par M. Hugues. 


Il est cependant nécessaire que le Gou- 
vernernent définisse sa position qui re- 
joint, comme il a déjà été indiqué, celle 
de la commission des finances. 

Les sommes que les contribuables assu- 
jettis à la patente doivent payer ont sus- 
cilé une certaine émotion à laquelle le 
Gouvernement pas plus que le Parlement, 
n'entend rester indifférent. 


Je dois tout de même vous mettre en 

garde contre cette image d'Epinal qui à 
paru figurer hier soir dans quelques dis- 
cours et qui consistait à distinguer entre 
les tout bons et les tout mauvais, d'un 
côté, les bons contribuables soutenus par 
le bon Parlement et, de l’autre côté, les 
Mauvais fonctionnaires qui, avec le mau- 
vais gouvernement, n'ont qu’une idée, 
pressurer les contribuables. Si le Gouver- 
nement perçoit des impôts, c'est, ne l'ou- 
blions pas, pour payer les dépenses votées 
par le arlement et, à cet égard, il arrive 
er et de la façon d'ailleurs la plus 
égitime, que le Parlement en vote plus 
que nous ne Jui en demandons. 


On ne comprendrait donc pas que le Gou 
vernement ait une intention spécialement 
agressive à l'égard des contribuables, sur- 
tout en une matière où il s’agit de bud- 
gets locaux et non pas du budget général 
dont il est directement responsable. 

Le Gouvernement s'élait penché sur les 
cas qui lui étaient soumis et il se proposai! 
de leur donner une solution quand il a 
été, si je puis le dire, pris de court, et 
il s’en félicite, par l'initiative parlemen- 
taire. Ce qui prouve, je le dis à mon ami 
M. Rigal, que l'initiative législative des 
membres de l'Assemblée n'est pas un 
vain mot. 


M. Eugène Rigal. L'Assemblée ne peul 
plus que corriger les erreurs du Gouver- 
uement et de l'administration. 


M, le secrétaire d'Etat aux finances. Si 
elle peut le faire, c'est déjà beaucoup, 
monsieur Rigal, et certains de nos collé- 
gues ici peuvent vous donner à 
ce sujet des renseignements fort utiles. 

M. de Tinguy a donc déposé un texte, 
qui à été ensuite amendé d'une façon fort 
heureuse par la commission des finances. 
Le Gouvernement, de son côté, s'est em- 
pressé d'en aceepter la discussion, 

La matière est dominée par trois consi- 
dérations. 

En premier lieu, il est évident — cer- 
tains orateurs l'ont souligné dans la dis- 
cussion générale — que le système des 
impositions locales peut être, à certains 
égards, considéré comme désuet. 

Un projet de réforme a été établi par 
le Gouvernement ; il existe ; il est délibéré, 
en ce moment, par le conseil des minis- 
tres et il sera prochainement déposé sur 


le bureau de l’Assemblée. Ce projet est 
important. Il ne sera pas réglé très vite 
et lorsque, lui ou uelque autre ayant le 
même objet, sera adopté, comme il faudra 
refaire l'assiette des contributions, il est 
certain qu'il ne pourra pas entrer en vi- 
gueur rapidement. 

Je devais cependant vous donner cette 
indication pour montrer que le Gouverne- 
ment ne se désintéresse pas de l’ensemble 
du problème. 


IL ne fait pas de doute que lorsqu'un 
impôt devient désuet, son inadaptation aux 
conditions de l'heure est d'autant 
sensible que, par suite des circonstances, 
l'impôt lui-même se trouve plus élevé. 

En second lieu, à quoi sont dues les 
augmentations des patentes ? On vous l’a 
déjà dit et ceux qui ont contesté les expli- 
cations que nous avons données ne se 
sont sans doute pas penchés suffisamment 
sur le problème. 

Comme nous avons pris soin de l'indi- 

uer, il y a déjà une quinzaine de jours, 

ans un communiqué qui a fait l'objet 
d'appréciations désobligeantes… 


M. Waldeck L'Huillier, rapporteur pour 
ms de la commission de l'intérieur. Jus- 
es. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Mais dont je prends l’entière responsa- 
bilité — j'estime que le Gouvernement 


doit toujours informer l'opinion publique 
et lui fournir des éléments d'appréciation 
qui, parfois, lui font défaut et ne lui sont 
pas fournis facilement par ceux qui cher- 
chent à l'exciter le plus (Applaudisse- 
ments Sur certains bancs à gauche) — la 
principale cause de l'augmentation des pa- 
tentes, c'est l'augmentation du nombre des 
centirnes, 


M. Pierre Meunier, C'est faux ! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Nous ne disons pas cela pour être 
désagréable aux collectivités, dont nul 
n'ignore, et surtout pas le ministre qui 

arle à cette tribune, les difficultés. Nous 
e disons ni que c’est la vérité. (Protes- 
tations à l'extrême gauche.) 

Les collectivités locales ont été obligées 
d'augmenter leurs centimes dans une pro- 
portion variable — j'ai dans mon dossier 
tous les chiffres, départe- 
ment — et qui est de l’ordre de 75 p. 100 
en moyenne. Voilà un fait indiscutab:e. 


. M. Guy Petit. Les causes n’en sont pas 
imputables aux administration locales. 


M. le Secrétaire d'Etat aux finances. F:- 
fin, troisième considération, on a évoqué 
la revision des valeurs locatives. 

Cette revision n'est pourtant pas, en 
elle-même, une cause nécessaire d’aug- 
mentation, car celle-ci résulte toujours et 
nécessairement de l'augmentation du nom- 
des centimes, 

La revision des valeurs locatives ne pro- 
cède pas du même esprit; elle consti- 
tue un effort de remise en ordre, à telle 
enseigne que si, après revision desdites 
valeurs locatives, on diminuait le nombre 
des centimes, on aboutirait à une diminu- 
tion générale. Il ñe faut pas confondre la 
base même et le principal fictif avec le 
taux plus ou moins élevé de centimes qui 
lui est appliqué. 

Ce travail de revision des valeurs loca- 
lives a été accompli par l'administration, 


M. Paul Theetten. Mais en dilettante. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
ministration a été criliquée ici hier, sou- 
vent courtoisement, parfois d'une façon 
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plu désobligeante, et j'ai été assez étonné 
de constater que les p.us âpres de ces cri 
tiques émanaient d’un parlementaire qui 
s'exprimait au nom d'une grande 
sien. 

Je tiens à rappeler que, comme l'a pré- 
cisé M. Louis Hoilin hier soir, ce sant Îles 
ministres qui sont responsables devant de 
Parlement et non les fonctionnaires des 
administrations financières. Pour ma part, 
je n'ai nulle raison d'en rougir, 


M. Edmond Ginestet, Vous le croyez. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. !l 
est facile, certes, de critiquer les admi- 
nistrations financières, Leur tâche est 
pourtant parfois bien difficile. Que, comme 
toute œuvre humaine compliquée, ælle 
comporte des erreurs, À n’y a là rien 
d'impossih'e, mais il faut tout de mème 
dire que sans cette administration, sans 
son zèle et son dévouement remarquable 
à l'intérêt public, nos débats perdraïent 
beaucoup de leur intérêt. 


M. Eugène Rigal. Nous le savons, mais 
ce m'est pas la question. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Car toutes les ressources sur lesquelles 
nous discutons ne relèvent que du tra- 
vai! remarquable de cette administration, 

Oui, c'est la question, monsieur Rigal, 
car l'administration des finances a été at- 
taquée d'une façon très vive et à! était üe 
men devoir de prendre la responsabilité 
de son action et de la défendre, Je suis 
heureux, sur ce point, d'obtenir votre ac- 
quiescemrent. 


M. Eugène Rigal, Nous avons beau- 
coup de respect, pour l'administration, 
mais le Parlement désire commander, 
désire voter les impôts après les avoir 
lui-mème conçus et confectionnés. Nous 
reprochons au Gouvernement de tou- 
jours laisser à l'administration le soin 
d'élaborer des textes æt au Parlement 
le seul souci, la seule responsabilité de 
corriger les erreurs de ces textes admi- 
nistratifs. 


M. Jacques Gresa. Le Gouvernement est 
responsable de la politique financière 
qu'il pratique. 


M. Albert Rigal. Mais cela va changer! 


M. le président. Je vous prie, messieurs, 
de ne pas interrompre l'orateur. 


M. le secrétaire d'Etat aux ‘finances. 
Mon<ieur Eugène Rigal, croyez que je n’en- 
tends faire obstruction ni à votre capacité 
de concevoir, ni à votre propos de com- 
imander, (Sowrires.) 


M. Paul Theëetten, C’est une question de 


coordination. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
L'administration, dans son travail de re- 
vision des valeurs locatives, avait à tenir 
compte de deux situations différentes. 

Tout d'abord celle des locaux loués. En 
ce qui concerne ces dermiers, il est dans 
l'institution et dans l’économie de l'im- 
position de la patente, qu'ils soient revi- 
sés souvent, annuellement, ‘en tenant 
compte de la valour locative qui résulte 
des baux, C'est là le caractère propre de 
cet impôt. C'est peut-être une erreur, 
mais c'est le système appliqué depuis 
l'origine. 

D'autre part, en ce qui concerne Îles 
locaux non loués, il est évident que 
l'on ne peut pas laisser subsister à 


l'infini une même valeur locative, On} 


créerait ainsi une D une disparité 
de traitement entre le patentable qui ex- 
ploite dans des lieux Joués et œelui qui 
exploite dans des lieux dont il est proprié- 
taire. 

C’est dans ces conditions qu'est interve- 
nue cette revision, la première depuis 1943. 
Depuis cette date les valeurs locatives ont 
augmenté, Si l'augmentation a été consta- 
tée d’après les baux, à l'égard des locatai- 
res, il y avait lieu de procéder à ‘un aligne- 
ment semblable pour les patentables qui 
ne sont pas localaires. Tel a été le sens 
des instructions données à l'administra- 
tion. 


M. Paul Fheetten. Elles ont été appli- 
quées d'une façon trop rigide. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
M. Guy Petit a prétendu, hier, que l'admi- 
nistration n'avait pas à retenir de critères 
généraux. 11 lui était difficile de faire au- 
trement, car on ne peut pas laisser à cha- 

ue agent le soin d'apprécier lui-même, 


d'une facon complètement arbitraire ou, 


ersonnelle, l'importance de la fiuctuation 
des valeurs locatives pour une période de 
quatre ou cinq ans. Mais la règle des cinq 
liers, qui a été formulée, à raison d'un ære- 
mier tiers l'année dernière et d'un second 
tiers -en 1949, n'était qu'une règle de prin- 
cipe qui réservait les cas exceptionnels. 

Je sais que l’on a accusé l'administration 
d'avoir violé la loi. Il faut s'entendre. Si 
des impositions ont -été établies en viola- 
tion de la loi, il.est évident que les contri- 
buables pourront -en obtenir la rectification 
par la voie du recours contentieux. 


M. Paul Theetten, Ce n'est pas toujours 
facile. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Les 
juridictions ‘«eompétentes  n'enftérineront 
Jamais des impositions établies en viola- 
tion de la loi. 

En fait, il m'y a eu ancune violation. Al 
faut considérer que la Joi-en question date 
du 31 décembre 1948, 


M. Gilbert Berger. La loi du 1° septem- 
bre 1948 contenait déjà une indication sé- 
rieuse. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. C’est 
au 31 décembre 1948 qu'il a été interdit 
de tenir compte des majorations de loyers 
survenues postérieurement au 1* janvier 
1948. 

Il se peut qu’il n’ait pas été tenu compte 
de cette loi, mais c'était à un moment où 
elle n’était pas encore votée. Cette loi, en 
somme, a obligé de tenir compte d'une si- 
tuation rétroactive. Remarquez les dates : 
31 décembre 1948 æt 1° janvier 1948. Il est 
donc possible, et même certain, que l'ad- 
minisiration, dans un certain nombre de 
cas, avait tenu compte des majorations in- 
tervenues après le {*° janvier, alors que la 
lai en question n'existait pas encore. 

Dès que cette loi a été promulguée, l'ad- 
ministration en a tenu compte. Des ins- 
tructions formelles ont été données. Si, 
dans certains cas, toujours possibles, les 
rectifications n'ont pas été faites d'office, 
elles seront faites, ou l'ont élé, sur la juste 
ét légale réclamation du contribuable. 


M. Eugène Rigal. Je m'excuse de vous n- 
terrompre encore une fois, monsieur le se- 
crétaire d'Etat... 


M. te président. Non, monsieur Rigal, 
laissez M. le ministre poursuivre son dis- 
cours, 1 vous sera loistble de demander à 
répondre au Gouvernement, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous 
‘savez, mousieur Rigal, que je ne refuse 
jamais les interruptions. Mais, hier, je me 
suis abstenu d'interrompre certains ora. 
teurs afin de respecter l'ordonnance 
discipline de ce débat; je crois donc pré. 
férabhle de continuer mon exposé. 

La revision des valeurs locatives me cons. 
titue donc qu’un effort de remise en ordre 
et l'augmentation provient essentieilement 
de l'augmentation du nombre des cen- 
times. 

Les chiffres le Gémentrent. 

Le total des émpositions locales, pour 
1948, est «de 80.445 millions; æn 4949, à 
est de 1264897 millions, ce qui fait ane 
augmentation sérieuse, comme le 
voyez, puisque de pourcentage æst de 
56 p. 10€. 

Si mous considérons maintenant 4 pa- 
tente, le produit total de cette ewntribu- 
tion est chiffré, pour 1948, à 28.75% amik 
lions et, pour 4949, à 47.867 milliurrs. 

L'augmentation est donc importante, 
puisqu'elle «est de l'ordre de 63 #. 400, 
alors que, je viens de l'indiquer, le pour. 
centage général n'est que de 56 p. 400. 

Enfin, le total des contributions foncières 
et mobilières se chiffrait, en 19%8, à 82.909 
millions et, en 1949, à 50:656 millions, soit 
un pourcentage d'augmentation de 54 
pour 100. 

Si nous appliquions à la patente le pour- 
centage d'augmentation constaté pour les 
autres contributions, c'est-à-dire pour cel- 
‘es où n'entre en vigueur que le calcul des 
centimes, mous arriverions à 28.738 mil- 
lions multipliés par 1,54, égale 44.287 mil- 
lions, L'écart entre ces deux produits «est 
de 3.080 millions. 

Ceci que s’il m'y avait eu au- 
cune revision des valeurs locatives, &si la 
patente n'était pas un impôt annuellement 
revisible, si elle suivait le sort des autres 
contribulions locales, elle aurait augmenté 
dans une proportion moins forte peut-être, 
mais la différence n'eût pas été considé- 
rable puisque mous aurions eu, en gros; 
44 milliards au dieu de 47 milliards. Par 
conséquent, l'incidence des revistons — 
dont, comme je l'ai dit tout à 1 here, la 
légitimité n'est pas contestable — n'est 
«4 de 7 p. 100 du produit total de l'im- 


- _ÆEn présence de cette situation, quelles 
mesures pouvait-on prendre ? 

Celles qui ont été proposées par M. ‘de 
Tinguy tenaient compte des deux considé- 
rations qui dominent le problème. 

La première est qu'on ne peut pas 
demander de dégrever les patentables aux 
dépens du budget général, parce que cela 
reviendrait à augmenter la charge des 
autres contribuables — ce sont d’ailleurs 
sonvent les mêmes, Nul ne trouverait pro- 
fit à voir dimmouer ses impôts locaux gen- 
dant qu'augmenteraient ses impôts géné- 
raux. 

La deuxième est qu'il re faut pas mon 
plus que le budget Ges collectivités se 
trouve en déséguilibre, car la charge en 
rétomberait évidemment sur le bndget de 
l'Etat et nous nous retrouverions en pré- 
sence du même problème. 

En revanche, une possibilité existait, 
M. de Tinguy l’a saisie æt nos propres 
études nous ont conduit au même résultai 
que lui. 

La base de cette solution réside dans l° 
fait que, dans un certain nombre de 
parlements — je dis même dans le plus 
grand nombre — les conseils généraux on! 
tenu compte, pour l'établissement de leur 
budget, de da valeur du centime de 194$ 


ou, parfois, d'une valeur un peu supé- 
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rieure, mais toujours inférieure — sauf 
deux ou trois cas — à celle du centime de 
1949, qui lui-même intègre le résuitat des 
revisions dont j'ai parlé. 

De ce fait, une certaine marge excéden- 
taire va se révéler dans ces budgets dépar- 
tementaux. Si nous ne faisons rien, 
qu'adviendra-t-il de cette marge excéden- 
taire ? Les collectivités locales pourraient 
évidemment l'employer à toutes fins déf- 
nies par un budget supplémentaire, la 
réserver pour l’année prochaine, etc. 


Mais, en présence de la situation irri- 
tante qui concerne les patentables, étant 
donné que cet excédent existe, il est tout 
à fait normal et judicieux d'en prévoir 
l'utilisation sous forme d’une décote géné- 
rale eh faveur des contribuables qui, du 
fait de l’économie même de l'impôt qui 
les concerne, se trouvent aujourd'hui par- 
ticulièrement frappés. 

Telle est l’économie du projet de la com- 
mission des finänces, accepté par le Gou- 
vernement. C'est le seul projet qui soit 
acceptable, car toutes les autres solu- 
tions soulevaient des objections insurmou- 
tables. 

Je ne veux pas étudier ici tous les 
autres systèmes qui seront proposés par 
amendements ou contre-projets. Je m en 
tiendrai à celui que M. Pierre Meunier a 
développé et qui est d’ajlleurs analogue à 
plusieurs autres. 

L'idée de base de ce contre-projet est le 
relour aux valeurs locatives précédemment 
chiffrées en 1948. 

Mais cette idée rencontre deux obstacles. 
Premier obstacle: le travail considérable 
auquel son application donnerait lieu. Le 
système de “ commission des finances 
pes déjà une complication et risquera 
e provoquer un relard des recouvre- 
ments, préjudiciable aux collectivités loca- 
les. Ce système est cependant relativement 
simple, car, lorsque le conseil général aura 
décidé de décoter de 10, 15, 20 p. 100 ou 
ou plus, s’il le peut, les patentables, l’opé- 
ralion ae sera pas extrêmement difficile à 
faire ni pour eux ni pour l'administration. 


Si, au contraire, il fallait refaire les ma- 
trices et rétablir Îa situation ancienne de 
chaque patentable en particulier, nous 
nous trouverions complètement embou- 
teillés. Ce serait une silustion proprement 
inconcevable. 


Mais il n’y a pas que cette objection, 
qu'à la rigueur on pourrait écarter, car il 
peut être parfois pénible de devoir renon- 
cer à un projet intéressant simple 
des difficultés d'application maté- 
rielle. 


La deuxième objection, la plus impor- 
tante, c'est que le système proposé par le 
contre-projet ne serait pas du tout un sys- 
ième de justice fiscale. Il aboutirait à 
| ag plus lourdement un certain nombre 

e patentables que vous trouvez déjà trop 
imposés par la reyision des valeurs loca- 
tives, laquelle, je le répète, n’a eu d’autre 
objet que de mettre en harmonie les di- 
verses cotes. Vous trouveriez alors, dans 
h même rue, installés em face l’un de 
l'autre, deux contribuables exerçant Ja 
même profession et utilisant des locaux 
de même importance, dont l'un payerait 
moins que l'autre parce qu'il est proprié- 
taire de son local, l'autre étant locataire 
des lieux qu'il occupe, et parce que la 
revision opérée l'année dernière afin de 
remettre en ordre cette situation se trou- 
Yerait abolie. 


IL en résulterait nécessairement 
que le 
porterail 


aussi 
oids de tous nouveaux centimes 
intégralement sur un certain 


nombre de patentables et partiellement 
sur les autres. Ce n'est pas là, je crois, le 


résultat que nous recherchons. 


Voici done pour quelles raisons le Gou- 
vernement, comprenant les justes préoc- 
cupations du Parlement, est résolu à leur 
donner Ja seule conclusion logique, celle 
que propose la commission des finances. 


Cette solution va jusqu'à l’extrème li- 
mite des concessions, mais malgré un cer- 
tain nombre de difficultés matérielles, elle 
est et réalisable. On ne pourrait 

as aMer au delà, sans mettre en péril ou 
e budget général ou les budgets des eol- 
lectivités locales et nous savons combien 
il est parfois difficile de boueler ces bud- 
gets et combien sont utiles les dépenses 
qui y sont inserites. 

Je voudrais, pour terminer, attirer votre 
attention sur une simple considération. 
Quelle est la cause profonde de toutes ces 
difficuités ? Ces augmentations massives 
de centimes ne sont pas des erreurs ou 
des folies des conseils généraux, nous ne 
lavous jamais prélendu. Ce sont des sé- 
quelles de l'inflation qui augmentent con- 
sidérablement les charges de tous les dé- 
partements, comme celles de FEtat. 


Par conséquent, prenons garde, pas plus 
sur ce point que sur un autre, de compro- 
mettre l'équilibre du budget général, seule 
garantie contre ce péril qui est à l’origine 
de tous nos maux. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président, Le Gouvernement s'op- 
pose à la prise en considération du contre- 
projet ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
J'oppose à ce contre-projet, comme je l'ai 
indiqué, l’article 16 de la loi des maxima. 
(Erciamations à l'extrême gauche.) 


M. Jean Cristofol. Mais nous vous pro- 
posons des recetles. 


M. Pierre Meunier, Il m'est pas possible 
de nous opposer l'article 16 de la loi des 


M. le président. Ce n'est pas à vous de 


l'apprécier, c'est à la commission des | 


finances. 
Quel est l'avis de Îa eormmission des 
finances ? 


M. Guy Petit. Je demande Ja paro:e pour 
un rappel au règlement. 


M. le rapporteur. Le contre-projet ne 
comprend qu'un article, qui entraîne une 
diminution de recettes non compensée par 
une ressource équivalente. L'article 46 de 
la loi des maxima est parfaitement appli- 

le. 


M. Pierre Meunier. Je demande la parole 
pour répondre au Gouvernement, 


M. le président. Vous avez la parole pour 
répondre au Gouvernement, mais je vous 
fais observer que la disjonction du contre- 
pu est de droit puisque la commission 

es tinances eslime que l’article 16 de la 
loi des maxima est applicable. 


M. Pierre Meunier. Je désire faire obser- 
ver à M, le secrétaire d’Elat aux finances 
ue nous avons déposé à la proposition 
e bi de M. de Tinguy un amendement 
constituant un article additionnel et por- 
tant eréation de nouvelles recettes. 

L'article 16 ne saurait done être appliqué 
à noire eoutre-projet. 

En eflet, nous pouvons adjoindre au 
contre-projel, dont ïil deviendrait l'ar- 
ticie 2,. l'amendement présenté par nos 


collègues Auguet, Ramette, Airoldi, Cris- 
tofol, ear nous ne pouvons pas nous lais- 
ser arrêter par une ‘simple question de 
procédure. 

Ainsi il ne sera pas possible au Gouver- 
nement ces à notre contre-projet 
l’article 16 de la loi des maxima, puisque 
nous proposons en même temps des recet- 
tes à réaliser par la suppression de l'arti- 
cle 291 du déeret âe rélorme fiscale qui a 
exonéré, dans une certaine mesure, les 
grands magasins à succursales multiples. 


M. ie président. Nous sommes alors en 
présence d’un nouveau contre-projet com- 
osé de deux articles: Un article f°°, sur 
equel le Gouvernement et la commission 
ont fait connaitre leur avis, et un article 2 
reprenant le texte de l'amendement qui 
avait été déposé par MM. Augurt, Rametie, 
Airoidi, Cristofol comme article addition- 
nel à la proposilion de loi. 


L'article 2 du nouveau contre-projet est 
ainsi rédigé : 

« Les dispositions de l’artiele 291 du dé- 
cret n° 48-1986 du 9 décembre 1%48 pur- 
tant réforme fiscale sont, supprimées à 
compter du 1* janvier 1949 en ce qu'elles 
concernent les patentables tenant nn ma- 
gasin de plusieurs espèces de marchandi- 
ses — ou pour la vente en demi-gras ou 
aux particutiers de vêtements confection- 
nés — ou rour la en demi-grus ou 
en dét‘il de quincaillerie, de ferronneriz 
et d'articies de ménage — ou pour !a vente 
en demi-gros ou en détail d’épicerie, li- 
queurs et conserves. Des rôles supplémen- 
taires seront établis pour les patentahles 
de l'espèce avant le 31 août 1949.» 


Quel est l'avis du Gouvernement sur ce 
nouveau texte ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
pourrais répondre à M. Meunier que la nou- 
velle disposition qu'il nous soumet est 
complètement indépendante du conire- 
projet en discussion ; je préfère démontrer 
que l'application de l'article 16 n'en est 
nul'ement écartée pour autant. 

Il est exact que. par ce nouvel article, 
M. Meunier propose d'augmenter le taux 
de la patente applicable à certains contri- 
buables, mais les recettes à en attendre 
sont hors de proportion avec les diminu- 
tions de recettes qui découleraient de 
l'adoption du contre-projet communiste. 


7 Il résulte des éléments que jai présentés 


tout à l'heure — encore les amis de 
M. Meunier les trouvent-ils insuffisants — 
que l'incidence de la réévaluation des va- 
leurs locatives est de l'ordre de 3 mil- 
liards. 

Or les recetles que propose M. Meunier 
ne pourraient, en aucun €as, être supé- 
rieures à quelques dizaines de millions de 
francs. 

Les deux évaluations n'ont donc aucun 
rapport, et je sis obligé d'opposer, même 
al ainsi complété, l'article 16 
de la lai des maxima. 


M. Eugène Rigal. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Rigal. 


M. Eugène Rigal. J'ai l'honneur de dé- 
poser un amendement... 


M. le président, Monsieur Rigal, je vous 
rie de déposer votre amendement par 
crit. 


M. Eugène Rigal. 1i est rédigé, monsieur 
le président; je vais le déposer sur le 
bureau de l'Assemblée. 


M. le président. C’est un amendement 
à quel texte ? 
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M. Eugène Rigal. Au contre-projet pré- 
senté par M. L'Huillier au nom de la com- 
mission de l'intérieur, 


M. le président. Monsieur Rigal, nous 
discutons en ce moment le contre-projet 
de M. Auguet, sur la prise en considération 
duquel je vais maintenant appeler l’As- 
semblée à se prononcer. 


M. le rapporteur. Il n'y a pas lieu de 
eonsuiter l’Assemblée, 

Le Gouvernement a opposé l’article 16 
de la loi des maxima, que la commission 
estime applicable. La disjonction est donc 
de droit. (Protestations à l’ertrême gau- 
che et sur divers bancs à droite.) 


M. Guy Petit, J'ai demandé la parole 
pour un rappel au règlement. 


M. le président, La parole est à M. Guy 
Petit, pour un rappel au règlement. 


M. Guy Petit. Le Gouvernement oppose 
au contre-projet de M. Auguet l’articie 16 
de la loi des maxima. La commission pour- 
rait, en d’autres occasions, nous opposer 
l'article 48 dn règlement, qui a le même 
effet. 

Mais le Gouvernement et la commission 
gont-ils seuls juges de l'app'icabilité de 
ces deux dispositions ? 

Si l’on pousse ce raisonnement jusqu’à 
l'absurde, et nous n’en sohmes pas au- 
jourd’hui tellement loin, le Gouverne- 
ment et la commission auraient en toute 
matière la faculté d’opposer l'article 48. 
Ce serait Ja guillotine brutale et définitive, 
il n'y aurait plus de débat, et nous n’au- 
rions plus à staluer sur quoi que ce soit. 


Qui doit arbitrer le conflit qui peut se 
manifester, à propos de la validité d'appli- 
cation des articles 16 de la loi des maxima 
et 48 du règlement, entre le Gouverne- 
ment, la commission et les membres de 
l'Assemblée ? 

Ce ne peut être évidemment que l’As- 
semblée, qui est souveraine pour l'inter- 
prétation de son règlement, sinon ce se- 
rait une arme que le règlement aurait 
donnée au Gouvernement pour lui permet- 
tre d'empêcher, si bon lui semble, toute 
discussion quelle qu’elle soit, arme extré- 
mement dangereuse dont le Gouvernement 
pourrait être tenté de se servir dans une 
matière qui n’a rien à voir avec jes finan- 
ces. 

Si nous n'avons pas à discuter la rece- 
vabilité de l’opposition formulée par le 
Gouvernement, celui-ci pourra, chaque 
fois qu’il le voudra, obtenir la disjonction 
d’un texte, et ce n’est pas là une interpré- 
tation admissible par l'Assemblée, 


Que demandent le contre-projet commu- 
niste, le contre-projet de la commission 
de l’intérieur, celui de M. Rigal, celui que 
j'ai _ avec un certain nombre de 
mes collègues ? 

Nous demandons purement et simple- 
ment que les mesures prises par l’admi- 
nistration, c’est-à-dire par le Gouverne- 
ment, soient corrigées, parce que nous les 
considérons comme illégales, et même, je 
l'ai dit hier soir, comme anticonstitution- 
nelles, 

En effet, l'administration, le Gouverne- 
ment, l’exécutif en un mot, n’a pas le 
droit de disposer par voie générale, s’il 
n’existe pas de support législatif à sa dé- 
cision. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous 
recommencez la discussion, monsieur Guy 
Petit! 


M. Guy Petit, J'y suis bicn obligé. 


Tel est le cas sur lequel nous avons à 
nous prononcer, L'administration a, en ef- 
tet, procédé à une réévaluation générale 
des valeurs locatives. 


M. le président. Monsieur Guy Petit, fai- 
tes-vous un rappel au règlement ou inter- 
venez-vous sur le fond ? 


M. Guy Petit. Je fais un rappel au règle- 
menl, 


M. le président. Alors, revenez au règle- 
ment, 


M. Guy Petit, C’est ce que je fais. Je 
rappelle l’article 48 du règlement, mon- 
sieur le président, et je pense bien rester 
dans le sujet puisque j'explique que le 
texte en cause n’a pas pour objet de pro- 
voquer une diminution de recettes. 


M. le président. Monsieur Guy Petit, il 
ne vous appartient pas, il est de mon 
rôle de vous le dire, d'apprécier la receva- 
bilité de l’opposition formulée par le Gou- 
vernement. 

Si le débat prête à équivoque, c'est peut- 
être parce que le texte invoqué ne s’ap- 
plique pas en la circonstance. Le contre- 
projet ne paraît pas susceptible d’entrai- 
ner une dépense nouvelle, mais il est de 
nature à réduire les recettes. C’est donc 
l’article 48 du règlement qui est appli- 
cable, et non l’articie 16 de la loi des 
maxima. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. C’est 
la même chose. 


M. Guy Petit. Pas du tout, 


M. le président. Je rappelle les termes 
du deuxième alinéa de l'article 48: 


« La disjonction est de droit, si elle est 
demandée par le Gouvernement, la com- 
mission des finances ou la commission 
compétente, à l'encentre d’un amende- 
ment entrainant la réduction ou la sup- 
pression d’une recette existante ou parais- 
sant susceptible d’entrainer une dépense 
nouvelle où une augmentation de dépense 
rapport an texte qu'il serait appelé 
à remplacer ou à compléter; si la réalite 
de la réduction ou de la suppression de 
la recette, de l'établissement ou de l’aug- 
mentation de la dépense est affirmée, au 
nom de la commission des finances, par 
son président, le rapporteur général ou le 
rapporteur Spécial compétent, la disjonc- 
tion est de droit. » # 


La commission des finances estime-t-elle 
re l’article 48 du règlement est appii- 
cable ? 


M. le rapporteur. Il n’y a pas l’ombre 
d’un doute, l’article 48 est dE ainsi 
d’ailleurs que l'article 16 de la loi des 
maxima. 

En effet, la perte de recettes pour les 
collectivités entrainerait une dépense à la 
charge du budget de l'Etat. 

Mais puisque l’article 48 du règlement 
ne prête à aucune contestation, je de- 
mande la disjonction du contre-projet de 
M. Auguet en application de cet article. 


M. Jean Cristofol. Je demande la parole 
pour un rappel au règlement. 


M. le président. C’est inutile, monsieur 
Cristofol. La disjonction est de droit, 

Ce n’est pas la première fois qu'il est 
fait application de l’article 48. 

I faut que l’Assemblée sache se disci- 
pliner et accepter son propre règlement. 


M, Guy Petit. Je prélends que l’arti- 
cle 48 du règlement n’est pas applicable. 


M. le président. Je vous répète que e4 
n'est pas à vous de l'apprécier. 

La commission des finances, par la voix 
de M. le rapporteur, a estimé qu’il était 
applicable, 


M. Pierre Meunier. Mais l’Assemblée est 
tout de même souveraine! 


M. Frédéric- t. Nous avons un rap- 
porteur qui fait du zèle gouvernemental, 


M. le rapporteur, Je parle au nom de là 
commission, mon cher collègue, et je 
n’admets pas ce reproche, 


M. Félix. La commission n’est pas 
exempte 


- M. Guy Petit. Monsieur le président, j'at 
été interrompu et je demande à poursui- 
vre mon rappel au règlement, 


M. le président. Veuillez poursuivre vo: 
lre exposé. 


M. Guy Petit. L'article 48 du règlement 
est applicable lorsqu'il s’agit de suppres- 
sion de recettes si ces recettes sont lé- 
gaies. Nous disons que les recettes eréées 
par l'administration par voie de disposi- 
lion générale sont illégales. | 

L'article 48 ne peut donc être appliqué. 


Il ne peut pas non ur selon nous, 
s'appliquer aux finances ocales, ce qui est 
le cas en l'espèce. 

Pour ces deux raisons, nous estimons, 
un grand nombre de mes collègues et moi, 
que l’article 48 ne peut pas nous être 
opposé. 


M. Jean Cristotol. J'ai demandé la pa- 
role pour un rappel au règlement, mon 
sieur le président. 


M. le président, La parole est à M. Cris- 
tofol, pour un rappel au règlement, 


M. Jean Cristofoi, M. Guy Petit a déjà 
souligné l’illogisme de l'opposition formu- 
lée par le Gouvernement. Nous diseutons 
en ce moment d'impôts locaux, d'impôts 
départementaux et communaux, et non 
pas d'impôts d'Etat, Pans ces conditions, 
ni l’article 48 du règlement, ni l’article 16 
de la loi des maxima ne sont applicables. 


Vous dites, monsieur le rapporteur, que 
notre contre-projet aurait des incidences 
sur les finances de l'Etat, qui auront à ver- 
ser des subventions aux communes. 

Ce n'est pas exact, Dans votre rapport, 
vous avez souligné le double aspect de la 
question. Vous avez dit qu'une première 
augmentation était due à l'accroissement 
du nombre des centimes additionnels. 


M. le président. Monsieur Cristofol!, vous 
avez demandé la parole pour un rappel au 
règlement et vous intervenez sur le fond. 


M. Jean Cristofol. Je vous demande par- 
don, monsieur le présidert, j'étaye par des 
arguments mon rappe! au règlement, 


M. le président, Toutes ces discussions 
font perdre du temps à l’Assemblée. (Ez- 
clamations à l'extrême gauche.) 

C’est à la commission qu’elles trouve- 
raient leur place 


M. Jean Pronteau. Alors, renvoyons le 
contre-projet à la commission des finances. 


M. le président, Vous n'avez pas à dis- 
cuter l'appréciation donnée, confor- 
mément à l’article 48 du règlement, M. le 
rapporteur de la commission des finances. 


Si vous estimez que son interprétation 
n’est pas conforme à l'esprit du règlement, 


Uve- 


s Je 
ices. 


dis- 
1for- 
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i est loisible de demander le renvoi 
commission, laquelle 
décidera après délibération. 

_ La parole est à M. le rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur 
Je précise, monsieur le président, que 
M. le secrétaire d'Etat aux finances a fait 
connaître à la commission des finances 
qu'il demanderait, pour tous les textes 
exorbitants de la proposition de M, de 
Tinguy, l'application de l'article 16 de la 
loi des maxima ou de l’article 48 du rè- 
glement, 

La commission en à été informée, à la 
demande de son président, et elle à consi- 
deré que ces deux articles pouvaient s'ap- 
pliquer. 


M. Pierre Meunier, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
Meunier, pour répondre à Ja commission. 


M. Pierre Meunier. Monsieur le rappor- 
teur général, à ce moment-là, la commis- 
sion des finances n'était pas saisie du 
texte par lequel nous proposons des re- 
cettes, 

Ainsi, en tout état de cause, il faut que 
la commission des finances réexamine la 
question, 


M. le président. Lorsque l'Assemblée 
examine un contre-projet, elle doit, avant 
de l'imender, se prononcer sur sa ptis2 
en considération, 

Done, qu'il soit disjoint ou pris en con- 
sidtration, la commission doit en être sal- 
sie à nouveau. 


M. Jean Cristofol. Monsieur %e président, 
j'ai toujours la parole pour un rappel au 
règlement ? 


M. le président. Vous avez, en effet, été 
interrompu. 


M. Jean Cristofol, Je ne suis pas sorti 
du cadre d’un rappel au règlement, et dé-* 
montrais, au moment où j'ai été inler- 
rompu, que le contre-projet de M. Auguet 
n'aurait pas pour conséquence d'obliger 
l'Etat à subventionner les budgets com- 
munaux puisque les subventions aux 
communes ont été supprimées en applica- 
tion de la réforme fiscale et remplacées 
par la taxe locale de 1,50 p. 100. 

Les budgets communaux ont été établis 
sur la base d'instructions données par les 
et dans lesquelles il'n'était pas dit 
de prévoir des surévaluations à provenir 
de recettes nouvelles des patentes. 

Notre contre-projet ne porte donc au- 
tune atteinte aux évaluations de recettes 
des conseils municipaux, et ni l'article 48 
du règlement, ni l'article 16 de la loi des 
maxima, ne peuvent lui être opposés. 

Vous me conseillez, monsieur le prési- 
dent, de demander le renvoi à la commis- 
sion des finances; mais ce renvoi de- 
inandé par moi ne serait pas de droit. 

M. le rapporteur général déclare que la 
commission des- finances a déjà statué. 
Jout se passe, ou presque, comme lors- 
que le Gouvernement décide de poser la 
question de confiance. 

Je demande que l'Assemblée soit juge, 
et je pense qu'il y aurait intérêt à ce 
qu'elle décide le renvoi à la commission 
des finances, pour qu’elle examine le pro- 
blème au fond. 


Si l’Assemblée en décide autrement, je 
lai demanderai de prendre position, car 
le Gouvernement nous oppose conslam- 
ment l'article 16 de la loi des maxima 
qu'il est le premier à enfreindre, c'est 


évident, lorsqu'il augmente les dépenses 
pour la guerre. Il l’a enfreinte aussi en 
augmentant les patentes. 


Et quelle est la sanction du Parlement 
lorsque le Gouvernement enfreint la loi ? 
Car dans le cas présent, l’article 4 de la 
loi du 31 décembre 1948 précise bien que 
les réévaluations de valeurs locatives ne 
devront pas avoir pour conséquence 
l'augmentation des patentes. 

Je crois que l’Assemblée doit trancher 
cette question. 

Nous comprenons fort bien que l’on ne 
veuille pas mettre aux voix notre contre- 
projet, ce qui obligerait certains à pren- 
dre leurs responsabilités, puisque, dans 


notre article additionnel, nous deman- 


dons l’abrogation de l’article 291 du dé- 
cret n° 48-1996 du 9 décembre 19448, qui 
dégrève les patentes des magasins à suc- 
cursales multiples, c’est-à-dire des maga- 
sins qui sont les ennemis du petit et du 
moyen commerce. (Erclamations au cen- 
tre et à droite. — Applaudissements à l’ex- 
trême gauche, — Exclamations au centre 
et à droite.) 


M. Paul Theetten. Comme les coopéra- 
tives ! 

M. le président. Monsieur Cristofol, l'ar- 
ticle 48 du règlement, dont j'ai rappelé 
les termes, est formel. La disjonction est 
de droit. 


M, Pierre Meunier, Lorsqu'il s'agit du 
budget de l'Etat. 


M. Jean Masson. Une telle précision ne 
figure pas dans le règlement, monsieur 
Meunier. - 


M. le président, L'article 48 porte: 
« la réduction ou la suppression d’une 
recelte existante ou paraissant susceptible 
d'entraîner une dépense nouvelle ou une 
augmentation de dépenses par rapport au 
texte que l'amendement serait appelé à 
remplacer ou à compléter... » 

Après l'affirmation par la commission 
d'une dépense nouvelle ou d’une diminu- 
tion de recette, la disjonction est de droit. 

Elle est ordonnée. 


La souveraineté de l’Assemblée reste en- 
tière, monsieur Cristofol, puisque le con- 
tre-projet disjoint doit être rapporté dans 
les mêmes conditions qu'une proposition 
de loi. 


M, Pierre Meunier, C'est un scandale! 


M. Jean Cristofol. Je voudrais que M. le 
rapporteur spécial nous fit connaître le 
montant des subventions que l'Etat sera 
appelé à donner si notre contre-projet est 
accepté. 

Je suis persuadé que ni M. le rapporteur 
général ni M. le rapporteur spécial ne peu- 
vent nous fournir ce chiffre. 


M. Pierre Meunier, Les contribuables ap- 
précieront. 

M. le président, M. Waldeck L'Huillier, 
au nom de la commission de l'intérieur 
saisie pour avis, a déposé un contre-projet 
dont l'article unique est ainsi conçu: 

« Pour l’année 1949, la valeur locative 
servant à l'établissement du droit propor- 
tionnel de patente ne dépassera pas la va- 
leur locative appliquée en 1948, » 

La parole est à M. L'Huillier, 


M. Waïldeck L'Huillier, rapporteur pour 
avis. Ce contre-projet, qui rejoint dans 
son esprit celui déposé par M. Rigal, tend 
à reprendre comme base d'établissement 
du droit proportionnel la valeur loca'ive 
de 1948, 


Je tiens à déclarer, monsieur le prési- 
dent, puisque je n'ai pu obtenir la parole 
pour un rappel au règlement, qu'il n'est 
pas juste d'appliquer l'article 16 de Ja loi 
des maxima ou l’article 48 du règlement 
pour cette simple raison qu'il ne s'agit 
pas de diminution de recettes budgétaires. 

Si par exemple un budget est établi 
avec dix millions de recettes, le retour à 
la valeur locative de 1948 assurera au 
moins ces dix millions de recettes. Il ne 
peut donc s'agir, en aucune manière, 
d'une diminution de recettes. 

Par conséquent. le contre-projet de la 
commission de l'intérieur est, à mon avis, 
recevable. 

Je voudrais, sans revenir sur les argu- 
ments qui ont été suffisamment dévelop- 
pés tout à l'heure, présenter deux obser- 
vations. 

En premier lieu, M. le secrétaire d'Etat 
a indiqué que l'administration avait été 
attaquée vivement, et il en a manifesté 
une certaine amertume. 


Je dois dire que le rapport présenté au 
nom de ja majorité de la commission de 
l’intérieur est conçu en des termes beau- 
coup plus modérés que ceux qu'ont em- 
pioyés nos collègues MM. Rollin, Rigal ou 
Guy Petit pour qualifier les méthodes de 
l'administration. 

M. le secrétaire d’Elat, dans un ccmmu- 
niqué, a voulu persuader l'opinion publi- 

ue que-v'il y avait augmentation consi- 

érable de la patente, cela était dû essen- 
tiellement à l'augmentation du nombre des 
centimes. 


Je voudrais lui poser une simple ques- 
tion: lorsque les collectivités locales — 
municipalités ou départements — n'ont 
pas augmenté les centimes additionnels et 
Où la valeur locative ect muitinliée par 
quatre, quelle explication pouvez-vous 

onner ? Il est bien établi, maintenant, 
que les majorations excessives de Ja pa- 
tente sont dues aux majorations excessi- 
ves de la valeur locative. - 

Et pour mieux persuader l'opinion pu- 
blique que c'est uniquement la faute des 
collectivités locales, voici ce que je lis 
dans un article, manifestement inspiré — 
et que j'ai sous les yeux: « Il s'agit, ré- 
pétons-nous, d'impositions strictement lo- 
coles; nos maires et nos conseils munici- 
paux auraient-ils perdu, à leur tour, toute 
raison ? » 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ce 
n'est pas de moi ! 


M. Waldeck L'Huillier, rapporteur pour 
avis. La commission de l'intérieur était 
dans son droit en stigmatiéant certains 
procédés qui visent, je l'ai dit, à déplacer, 
d’une manière intolérable, les responsa- 
bilités. 


M. Gilbert Berger. C'est une insulte aux 
muires de France ! 


M. Waïldeck L'Huillier, rapporteur pour 
avis. Voici ma deuxième observation: 
M. le secrétaire d'Etat nous a avertis qu'ua 
projet de réforme fiscale allait être déposé 
par le Gouvernement. 

Vous me permettrez de faire observer 
ge dix-sept projets de ce genre ont été 

éposés depuis une vingtaine d'années. 

En particulier, l'un d'eux a été déposé 

ar le Gouvernement en 1946 et a fait 
’objet d’un rapport de la commission de 
l’intérieur unanime, rapport qui attend 
depuis deux ans. 

Je me demande, par conséquent, si ce 
n’est pas un moyen de repousser à nou- 
veau cette réforme tant attendue, étans 
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donné que les dispositions prises jusqu’à 
présent, au moyen de réformes partielles 
successives, s'avèrent tellement inopé- 
rantes. 

Je rappelle à l’Assemblée qu'elle pour- 
rait reprendre et examiner les projets qui 
ont été déposés concernant la taxe addi- 
tionnelle sur le chiffre d'affaires et y ap- 
porter des modifications importantes. 

Mais ces textes qui sont en instance 
nous démontrent que chaque fois qu’on 
veut prendre par la bande eette réforme 
des finances, en ne faisant que des modi- 
fications de détail, on aboutit à des im- 
passes, 

Et lorsque, après avoir discuté, comme 
nous le faisous aujourd’hui, de la patente, 
nous aurons, sur la, proposition du Gou- 
vernement, à discuter des principaux fic- 
tifs, nous ne serons pas plus avancés. 

Par contre, pendant ce temps, le Gou- 
verncoment ne verse pas aux communes 
et aux départements Ies sommes qui leur 
sont dues, et utilise ces sommes très im- 
porlantes, puisqu'elles s'élèvent à plu- 
sieurs dizaines de milliards, pour financer 
son propre budget, notamment au titre 
de la taxe locale additionnelle, taxe celle- 
mème et fonds national de péréquation. 
Je voudrais bien d’ailleurs, à ce sujet, 
que M. le secrétaire d'Etat nous indique 
la situation actuelle du fonds de péréqua- 
tion de # taxe locale perçue depuis six 
mois déjà. M 

Pour ces raisons, il me semble done 
plus raisonnable, plus simple et plus équi- 
table, d'accepter le contre-projet de la com- 
ruission de l'intérieur, (Applaudissements 
à l'extrême gauche et sur divers bancs au 
centre et à droite). 


M, le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. Le contre-projet de 
la commission de l'intérieur ressemble 
comme un frère au contre-projet présenté 
par M. Auguet et pusieurs de ses collè- 
rues, qui a été disjoint par application de 
articie 48 du règlement. 

Je vous rappelle les termes du contre- 
projet de M. Auguet: 

« Pour l'année 1949, le droit proportion- 
nel de la patente sera établi sur k valeur 
locative des magasins, boutiques, usines, 
aleliers, hangars, remises, chantiers et au- 
t < Jocaux servant à l'exercice des profes- 
sions imposables, telle qu'elle a été déter- 
minée en » 


Le contre-projet déposé par M. L'Hnllier, 


au nom de la commission de lintérieur, 
est, à mon avis, un peu moins bien rédigé, 
Juais il va dans le même sens. N'est ainsi 
Coueu : 

« Pour l’année 1949, la valeur locative 
servant à l'établissement du droit propor- 
tionnel de patente ne dépassera pas la va- 
leur locative appliquée en MMS. » 


Il va de sai, dans ces conditions, que 
les observalions de Ja commission des 
finances sur ce dernier contre-projet ne 
peuvent être qu'identiques à celles qu'elle 
a présentées à propos du contre-projet de 
M. Auguet, à savoir que ce texte est come 
piqué, qu'il crée des injustices et qu’il 
est antisocial. (Erclanations à l'extrême 
gauche.) 


M. Félix Garcia. Et votre augmentalion. 


n'est-elle pas antisociale ? 


M. Île rapporteur, J'ai l'impression que 
vous n'avez pas saisi la portée de votre 
texte. 

Vous maintenez les privilèges existants 
au {* janvier 1948, par suite de câlculs 


jnexacts des patentes, au profit des seuls 
propriétaires de leurs locaux. 

Je suis étonné de voir aujourd'hui le 
parti communiste prendre farouchement la 
défense d’un privilège en faveur des pro- 
priétaires. C’est la première fois que j'ai 
ce spectacle. (Erclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. Jean Pronteau. Mais vous, vous défen- 
dez les grands magasins. 


M. Jacques Gresa. Nous défendons les 
intérêts des peliles et moyennes proprié- 
tés, fruits du travail. Vous, vous défendez 
les grands magasins et les établissements 
à succursales multiples. 


ä M. te président. La parole est à M, L'Huil- 
ier. 


M. Waldeck L'Huillier,. rapporteur pour 
avis. Je proteste, au nom de la commission 
de l’intérieur, contre la comparaison que 
vous faites, monsieur le rapporteur, entre 
les deux textes. 

Je crois avoir 6t6 chjectif dans l’exposé 
que j'ai fait au nom de la commission de 
l'intérieur. 

Si vous woulez être logiques, et si vous 
voulez comparer le texte de M. Auguet et 
celui de la commission de l’intérieur, alors 
il faut aller jusqu'au bout et faire aussi 
la comparaison avec le texte présenté par 
M. Eugène Rigal. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d’'Elat aux finances, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. La 
question est la même et j’oppose égale- 
ment l'article 48 du règlement. 


M. le président. Le Gouvernement jin- 
voque l'article 48 du règlement. 

La commission accepte. 

La disjonction est de droit. Elle est pro- 
noncée, 


M. Paul Meunier. Je me demande alors 
pourquoi nous discutons matin. 


M. le président. Il n’y avait pas lieu de 
un texte qui, convenons-en, est 
e mème que le précédent. 


M. Jean Pronteau. Ce texte est approuvé 
par Ja majorilé des commerçants. 


M. le président, M. Guy Petit a présenté 
un eontre-projet dont l'article unique est 
ainsi rédigé : 

« Tout contribuable, dont le rôle mis 
en recouvrement en 1949 aura subi des 
majorations de patente, contribution mobi- 
lière etstaxes, caleulées sur la base des 
anciens droits et de la valeur locative, 
sera dégrevé d'office et de piein droit à 
concurrence de 80 p. 100 des majorations 
correspondant à Ja réévaluation adminis- 
trative, par rapport au rôle de 1948 de ses 
« anciens droits » et « valeur locative », 
dans en ps cas où le conseil général et 
le conseil municipal n'auront pas tenu 
compte de la réévaluation administrative 
pour l'étaiissement de leur budget ». 


La parole est à M. Guy Petit. 
M. Guy Petit. Je suppose que le Gour- 


vernement opposera également à mon con- 
tre-projet l'artiele 48. 


Cependant j'insiste, parce que cet arti- 
cle ne me parait pas applicable pour les 
motifs que j'ai déjà indiqués. 

C'est donc en réalité beaucoup moins 
sur le fond de la question que sur l'apfli- 
cation du règlement que je demande à nou- 
veau à m'expliquer, | 


Il s'agit pour l’Assemblée de savoir si 
l’article 48 est laissé à l'arbitraire du Gou- 
vernement et de la commission des tinan- 
ces. 

Le Gouvernement et la commission des 
finances ont-ils le droit de dire, en toute 
circonstance, sans qu'il y aît effectivement 
suppression de recette légale, qu’ils oppo- 
sent l’article 48 à une disposition proposée 
à l’Assemblée ? 

Je ne le crois pas. En eflet, ce serait 
alors une véritable démission de la part 
du Parlement, et nous aurions parer 
ment remis tous nos pouvoirs et tous n 
droits entre des mains du Gouvernement 
Lg peu que celui-ci s'assure le concours 

e la commission. 

En réalité, nous sommes juges de savoir 
si le texte remplit les conditions d'appli- 
cation, Y a-t-il ou n'y a-t-il pas suppres- 
sion de recette ? 

Nous voudrions que le Gouvernement 
s'expliquât sur l'application de l'article 48 
aux suppressions de recetles départemen- 
tales et communales, sv 


M. le président. Je m'excuse de vous 
interrompre, mais ce n’est pas au Gouver- 
nement à s'expliquer sur ce sujet. II ap-' 


‘partient à la commission de se prononeer 


sur la réalité de l'augmentation de dépen- 
ses ou de la réduction de recettes. 


M. André Mercier. On peut demander des 
explications au Gouvernement. | 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
veux bien donner des explications, pour 
faire plaisir à M. Guy Petit. 


M. Guy Petit. Monsieur le président, le 


Gouvernement, je pense, a la faculté de. 


s’expliquer, ou alors je ne vois pas ce que 
nous faisons ici. 
1 s’agit de savoir si les conditions d’ap- 


plication de l'article 48 se trouvent réu- 


nies. 

Vous nous répondez, monsieur le prési- 
dent, qu'il y a un juge souverain. 

Même si la demande d'application de 
l’article 48 ne repose sur aucun fonde- 
ment, la commission des finances et Je pré- 
sident de l’Assemblée seraignt seuls ju- 
ges. 


M. le président. Proposez une modifica- 
tion du règlement. Mais je suis obligé de 
l'appliquer tel qu'il est, 


M. Guy Petit. Lans ces conditions, je 
m'assieds en vous disant, monsieur le 
sident — je m'en excuse — que vous l'ap- 
pliquez à tort, 

M. le président. Monsieur Guy Petit, fl 
convient d'éviter toute interprétation fal- 
lacieuse. 

Il ne s'agit pas de limiter les droits de 
l’Assemblée, 

Un amendement, un contre - projet — 
puisque les contre-projets sont considérés 


comme des amendements — est toujours : 


présenté par rapport au texte de la com- 

Si, par rapport à ce texte, il y a eflec- 
tivement, de l'avis de la commission des 
finances, établissement de dépenses nou- 
velles ou augmentation de dépenses, snp- 
pression ou diminution de recettes, la dis 
Jonction est de draît, 

Par la suite, l’Assemblée diseute du 
texte de la commission. Elle est sonve- 
raine pour l’âccéfler ou le repousser. Elé 
peut aussi l’amérider. 

Si bien qu’en fin de compte, l'Assem- 
blée n'est jamaïs dessaisie, 
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‘ p'ai , méme le contre-projet disjoint 
de l’article 48, uel- 
ques instants après, dans un d 
œable, être rapporté comme une proposi- 
tion de loi. 

La parole est à M. le rapporteur. 


. le rapporteur, Ce n'est pas sur le rè- 
1emonté mais sur le fond que je voudrais 


répondre à M. Guy Petit. 

son système rejoint celui : j'avais 
goutenu dans la proposition de loi que 
l'avais déposée, avec mes amis du groupe 
du mouvement républicain populaire. 
Nous avions visé essentiellement le cas 
des départements où des communes qui 
out commis une erreur dans l'évaluation 
de leurs ressources. 


M. Guy Petit. Je proteste contre celte 
fnterprétation. IL n’y pas eu d'erreur 
commise, puisque l'administration n'a pré- 
venu personne. 


M. le eur. Il y à toujours erreur 
à partir du moment où l'on sous-évalue 
les recettes. 

Cette erreur peut ne pas être répréhen- 
sible, il n’y en a pas moins erreur ma- 
Krielle. 


M. Guy Petit. Voulez-vous me per- 
mettre. 


M. le eur. Je vous demande de 
me laisser terminer ma démonstration, 
monsieur Petit. Je vous ai laissé exposer 
une thèse que je crois fausse, Je vous de- 
mande de me laisser présenter des expli- 
cations en toute tranquillité. 


Je répète done que votre amendement 
vise exclusivement l'hypothèse où Le con- 
seil municipal ou le conseil général n'au- 
raient pas tenu compte de la réévaluation 
administrative pour l'établissement de leur 
budget, c'est-à-dire dans laquelle il y a 
eu erreur d'évaluation dans l’établisse- 
went du budget. 

Dans de nombreux cas, il n’y a pas eu 
d'erreur, mais les patentables n’en sont 
pas moins surchargés. 

Si j'écarte votre texte, c'est essentielle- 
ment pour une raison de fond. J'entends 
accorder des dégrèvements même aux dé- 
partements — peut-être le vôtre est-il 
dans ce cas — dont le budget ne comporte 
pas d'erreur d'évaluation. 

C'est pour cela que la commission a, sur 
ma proposition, rejeté comme insuffisant 
mon premier texte, qui rejoignait le vôtre, 
ét s’est ralliée à mon second texte, qui va 
ban plus loin et qui prévoit ces 
cas-là. 

J'ajoute, pour la précision réglementaire 

ui vous intéresse, puisque la commission 

es finances doit s'expliquer, que, d'après 
votre rédaction, les dégrèvements qui se- 
raient accordés aux contribuables seraient 
pris en charge par le Trésor public et qu'il 
en découlerait nécessairement des dé- 
penses à inscrire au budget de l'Etat, 


À ce titre, l'article 48 est indubitable- 
ment applicable. 


M. Jean Cristotol. En vertu de quel texts 
ces dégrèvements seraient-ils pris en 
Charge par le Trésor? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. En 
vertu de l'article 315 du code des contribu- 
tions directes. 


M. le président, Je vous en prie, mes 
chers collègues, vous n'êtes pas en côm- 
Mission, mais en séance publique. Les col- 
loques sont interdits. (Applaudissements 
au centre.) 


La parole est à M, Vendroux. 


lai raison-' 


«M, Jacques Vendroux. M. le président, 
avec beaucoup de compréhension, vient de 
nous dire que le disjoint.se- 
rait renvoyé à nouvsau à la commission 
des finances, et pourrait — ce sont ses pro- 
pres termes — « dans quelques instants, 
dans un délai raisonnable », être discuté 
à nouveau par l’Assemblée. 


M. le président. Oui, comme une propo- 
sition de loi. 


M. Jacques Vendroux. Pouvez-vous alors 
nous faire connaître. dans quel délai raison- 
nable l’Assemblée pourrait en discuter ? 


M. le président, C'est essentiellement 
l'affaire de la commission. 


Les textes reviennent devant elle; elle 
s’èn saisit immédiatement à la diligence 
de son président, de son rapporteur ou de 
ses membres. 


M. Jacques Vendroux. C'est vous, mon- 
sieur le président qui avez employé les 
mots : « dans quelques instants ». 


M, le président, J'ai dit, en effet, qu'une 
nouvelle discussion était possible dans un 
délai raisonnable et même après quelques 
instants, mais, je le répète, la commission 
est seule juge. 


M. Louis Rollin. La commission ne le rap- 
portera jamais. 


. : le président. La parole est à M. Guy 
etit, 


M. Guy Petit. I1 parait assez singulier — 
et je doute que la pensée du Gouverne- 
ment et de certains auteurs de contre-pro- 
jets ait été parfaitement dévoilée — que le 
Gouvernement oppose l’article 48 du règle- 
ment aux textes du groupe communiste, 
de la commission de l’intérieur, de M. Eu- 
gène Rigal et au mien, tandis qu’il ne l’o 

ose pas à la rédaction proposée par M. de 

inguy. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs à droite et à l'extrême gauche.) 

Pourtant, M. de Tinguy vient de déclarer 
que son projet permettrait de dégrever des 
contribuables dont les cotes n'ont pas été 
établies par suite d'erreur dans l'évalua- 
tion du budget. 

Puisque les contribuables qui n'ont qu'à 
acquitter strictement leur dette doivent 
être dégrevés, en vertu du texte de M. de 
Tinguy, je suis très étonné que le Gouver- 
nement ne lui oppose pas l'article 48 du 
règlement puisqu'il l'oppose à des dégrè- 
vements qui seront moins sensibles, ne se 
chiffrant d'ailleurs — M, je secrétaire 
d'Etat l'a indiqué — qu'à un maximum de 
trois milliards de franes environ. 

Si le Gouvernement l'accepte, le texte 
de M. de Tinguy risque, pour peu que les 
conseils généraux et les conseils munici- 
paux se montrent très généreux, de pro- 
voquer des dégrèvements beaucoup plus 
élevés, 

Voilà le premier point de ma réponse. 


D'autre part, M. le rapporteur nous dit 
que l'Etat devra supporter les dégrève- 
ments qui seraient opérés en vertu des dis- 
positions que je propose. Je ne suis pas 
d'accord avec lui. 

En effet, le Trésor doit, en quelque sorte, 
assurer aux collectivité locales un forfait, 
représenté par les évaluations inscrites 
dans les budgets primitifs de ces collec- 
tivités. L'Etat et le Trésor ne doivent pas 
autre chose aux collectivités locales. 


Or, les dégrèvements qu'on nous 


demande d'opérer vont ramener à un 
chiffre légèrement supérieur le montant 
des recouvrements ou des évaluations fot- 
faitaires figurant dans les budgets, IL en 


résulte que l'Etat n’aura pas à supporter, 
lors des virements opérés en faveur des 
trésoreries et des collectivités locales, de 
pertes on de moins-values. 


Donc, l’article 48 du règlement n'est pas 
applicable. C'est pourquoi je demande que 
le débat se poursuive et que l’Assemblée 
soit appelée à se prononcer sur mon 
centre-projet. 


M. André Maroselli. L'Etat doit le mon- 
tant du rôle. 


M. Guy Petit. Non. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
règlement n'ayant pas encore été invo- 
qué, la discussion sur le fond reste pos- 
sible. Comme M. Guy Petit l’a prévu, je 
serai obligé d'opposer l’article 48 à son 
contre-projet. Toutefois, avant de le faire, 
je tiens à répondre à sa demande d’expli- 
cations. 

Il est normal que l’article 48 du règle- 
ment soit opposé à la disposition de M. Guy 
Petit, tandis qu'il n’était pas possible de 
la faire à l'égard du texte dont l'Assem- 
blée est saisie. En effet, la disjonction 
peut être demandée à l'encontre d'un 
amendement entrainant des modifications 
au texte dont l'Assemblée est saisie. 


Or. l’Assemblée est saisie du texte de la 
commission. Il paraît difficile d’opposer le 
règlement à ce texte, qui sert de base 
même à la discussion. 

D'autre part — et c'est un de ses 
mérites —- le texte de la commission pré- 
voit des abattements et non des dégrève- 
ments, abattements décidés par les conseils 
généraux dans la mesure où ils ne met- 
tront pas en cause l'équilibre du budget 
départemental. 

Dans une telle discussion, l'incidence 
du règlement est deuble. D'une part, cen- 
trairement à ce qui paraît avoir été indi- 
qué, je ne vois pas pourquoi le règlemeat 
ne S'appliquerait pas aux recettes et aix 
derenses des budgets des collectivités Ja- 
cales, puisque, selon les dispositions de 
l'article 48 et comme l’a rappeié M. le pré- 
sident, la comparaison est faite par rapport 
aux dispositions que l'amendement serait 
appe:é à remplacer ou à compléter. Cette 
interprétation est car un désé- 
quililre des budgets départementaux fini 
rait par retomoer, d'une façon ou 
autre, à la charge du budget général. 

D'autre part, les dégrèvements, s'agis- 
sant d’une imposition locale, sont pris 
en charge par le budget général. Nous 
sommes [là dans le domaine du droit 
commun : l'article 313 du code des contri- 
butions directes pose la règle absolue que: 
dès l'ins'ant où les impôts sont pris en 
chaïge par ‘es comptal'es du Trésor nu- 
blie, il ne peut + avoir de dégrèvement 
qu'à la charge de l'Etat et par l’ouve’ture 
d'un crédit budzetaire. 

D'ailleurs, le d'Etat, consulté 
sur l'épplication 4 uw cas analogue de 
l'articie 16 de la loi des max ma, a donné 
un avis en ce sens; un crédit budgétairs 
nouveau serait nécessaire, qui exigerait 
par conséquent une recelle correspon- 
dante. 

Je suis done dans l'obligation. monsie ‘r 
Guy Petit — vous le coirurendrez, je l’es- 
pire — s'agisssas de cegrevements qui 
seraent supportés par ensemble des 
contt'buables et par le Trésor publie, de 
vous opposer l'article 45 du règlement. 

Vous aurez néanmoins une large satis- 
faction avec le texte de la commission 
qui représente pour le Gouvernement la 
concession extrème. 
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M. le président. Le Gouvernement, d’ac- 
cord avec la commission, oppose l’arti- 
cle 48 du règlement au contre-projet de 
M. Guy Petit. 

La disjonction est de droit. Eile est pro- 
noncée. 

M. Eugène Rigal a présenté un contre- 
projet dont l'article 1% est ainsi conçu: 

« Pour le calcul, en 1949, du droit pro- 
portionnel de patente et de la taxe sur la 
valeur locative des locaux professionnels, 
il sera tenu compte de la valeur locative 
au janvier 1948. 

&« Toute majoration contraire aux disposi- 
tions du précédent alinéa fera lsbjet de 
dégrèvements automatiques et de plein 
droit, qui seront établis par l’administra- 
tion des contributions directes dans le 
délai d’un mois à compter de la promul- 
gation de la présente loi. » 

La parole est à M. Eugène Rigal 


M. Eugène Rigal. Je monte À la tribune 
parce que cet acte majore mes moyens de 

ersuasion d’un double détime au moins. 
(Rires.) 


J'en ai besoin. 


M. Pierre Meunier, Si l'on pouvait Gimi- 
nuer les impôts ainsi! (Nouveaux rires.) 


M. Eugène Rigal. J'ai déposé une pro- 
position de loi, le 28 juin, avec demande de 
discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement, Je suis surpris 
que le Gouvernement ne se soit pas pro- 
noncé sur l'urgence de ma proposition, que 
la commission n’en ait pas été saisie et 
n'ait pas été invitée à désigner un rappor- 
teur. 

Je veux répondre par avance aux objec- 
tions qui ont été faites, tant par M. le se- 
erétaire d'Etat aux finances que par M. le 
rapporteur, Je crains, en effet, que l'on 
qualifie ma proposition d’antisociale. A 
moi qui ne suis pas communiste, on ne me 
reprochera pas de défendre les propriéts- 
res contre locataires ! 


Loin de ma pensée le désir de sacrifier 
les moins fortunés, c'est-à-dire de ne pas 
m'intéresser aux locataires. 

Je veux relever certaines erreurs dans 
les arguments produits par le secrétaire 
d'Etat aux finances et M. le rapporteur qui 
nous disent: Les locataires vont être pé- 
nalisés par rapport aux propriétaires. 

.Ce raisonnement serait valable si le bail 

avait pris naissance dans le courant de 
l'année 1948, Mais vous savez fort bien 
que les baux commerciaux sont d'assez 
Jongue durée, qu'ils sont conelus par pério- 
des triennales et que, par conséquent, de 
nombreux locataires détiennent des con- 
trais qui ont pris naissance à la libéra- 
tion, en 1916 et en 1947. Ainsi, les prix 
dont ils ont bénélicié à l’époque sont rai- 
sonnables et moins élevés que ceux qu'ils 
auraient payés si le contrat de bail avait 
été établi en 1948 ou en 1949. 

D'autre part, vous savez aussi bien que 
moi que, lorsque le locataire discute du 
montant du loyer avec le propriétaire, il 
ne manque pas de se défendre, avee rat- 
son, en disant à ce dernier: Vous me de- 
mandez un loyer trop élevé; il faut tenir 
compte de l'incidence du montant de ce 
loyer sur la patente et sur tous les im- 
pôls; je vous prie donc d’être conci- 
liant et modéré dans vos intentions. 


Le locataire commercant obtient ainsi 
une diminution du prix de son loyer, On 
“ut donc dire que, même le simple loca- 
faire est, par avance, avantagé, ou n'est 
pes défavorisé par rapport au propriétaire. 


J'admets que l'administration ait eu le 
droit d’harmoniser les valeurs locatives.”1l 
n'est pas dans notre esprit de maintenir les 
valeurs locatives de 1949 à leur niveau de 
1943 pour les commerçants propriétaires 
des locaux dans lesquels ils exploitent leur 
fonds. Néanmoins,‘ il faut, de bonne foi, 
reconnaître avec nous que . l’administra- 
tion a passé la mesure, Ce sont ces exa- 
gérations que nous désirons corriger. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances nous 
a dit que l'administration n'avait violé ni 
la lettre, ni l'esprit de la loi. Je lui répon- 
drai en citant une circulaire administrative 
en date du 6 janvier 1949, done postérieure 
à la loi du 31 décembre 1948, Je crois que, 
même dans son esprit, cette circulaire ne 
tient pas compte de la volonté clairement 
exprinée par les élus de la nation. 


M, le secrétaire d'Etat aux finances. 
Cette circulaire est précisément destinée 
à assurer l'application de la loi. Je ne 
peux pas laisser dire qu’elle la viole: elle 
s'y rélère expressément. 


M. Eugène Rigal. Enfin, vous nous avez 
dit — et j'ai répondu par avance, sur ce 
point, hier ‘soir — que les contre-projets 
de la commission de l'intérieur. de M. Guy 
Petit et le mien auraient pour consé- 
quence un accroissement considérable du 
travail des contrôleurs des contributions 
directes. 


Je le regrette infiniment; mais si nos 
contre-projets étaient adoptés, la respon- 
sdbilité de cet accroissement de travail 
incomberait, non pas au Parlement, mais 
au Gouvernement et à l'administration 
centrale. 

Il ne faut pas toujours nous dire que, 
les rôles venant d’être émis, il est im- 
possible d'accepter nos suggestions, J'ai 
eu l’occasion d'indiquer, à maintes repri- 
ses, depuis six mois, que vous nous tien- 
drez le même langage lors de la diseus- 
sion du projet des aménagements. Il nous 
serait alors impossible, sous prétexte que 
la créance du Trésor sera née, de modifier 
quoi que ce soit des dispositions pourtant 
excessives et parfois injustes contenues 
dans le décret du 9 décembre 1948 por- 
tant réforme fiscale. 


Par mon contre-projet rectilié, j'apporte 
au Trésor une recette de l’ordre de 10 mil- 
liards de francs. L'article 2 de ce texte 
est ainsi concu: 

« Dans l’article 251 du décret du 9 dé- 
cembre 1948, le taux de 30 p. 100 est sub- 
stitué au taux de 40 p. 100. » 


L'article 251 du décret portant réforme 
fiscale visant !la taxe additionnelle du 
chiffre d’affaires, le Gouvernement a mis 
en place un système qui frustre les col- 
lectivités locales, puisqu'au lieu de perce- 
voir ja pese totalité de eette taxe ad- 
ditionnelle, elles n’en reçoivent plus, de- 
puis lé 1* janvier 1949, que 60 p. 100. 
Autrement dit, le Gouvernement et l’admi- 
nistration ont, depuis le 1% janvier 1949, 
permis à M. le ministre de l'intérieur de 
recevoir 40 D: 100 de la taxe additionnelle 
du chiffre d’affaires qui vient alimenter 
le fonds commun national, 


Ce pourcentage me paraît excessif. En 
le diminuant d’un quart, en fixant le taux 
à 30 p. 100 seulement, M. le ministre de 
l'intérieur disposerait encore d'une manne 
fiscale bien suffisante, De ce chef, les col- 
lectivités locales recevraient 10 milliards 
de plus, 

En eflet, la taxe locale rapporte 85 mil- 
liards. L'application du taux de 40 p. 100 
représente une somme de 34 milliards 
destinée aw fonds commun national, En 
amputant cette somme d’un quart, on 
obtient une recette de près de 10 milliards. 


Telle est l'économie de mon contre. 
projet. 


M. Frédéric-Dupont. Quand le Gouverne. 
ment a-t-il l'intention de nous proposer 
la discussion de la réforme fiscale ? 


M, le secrétaire d'Elat aux finances. 
Dans la mesure où un dialogue triangu. 
läire peut s’instituer, je réponds que l’As- 
semblée est souveraine et maitresse de 
son ordre du jour, 

Je désire fort que certains problèmes 
fiscaux soient résolus rapidement, notam- 
ment ce:ui touchant les bénéfices agrico- 
les, car si la situation actuelle n’est pas 
modifiée personne ne payera cet impôt, 


Il convient aussi de régler la question 
de la taxe lotale, qui a été récemment 
ajournée faute de l'avis d’une commis- 
sion. 


Je ne peux me substituer au Parlement. 
Voilà six mois que cette dernière ques- 
tion est pendante. Je suis toujours à la 
disposition de l’Assemblée, aujourd'hui 
comme hier ou demain, afin qu'on éla- 
bore une fiscalité claire, à la fois pour les 
contribuables et les agents de l’adrminis- 
tration, Puisqu'’on a voulu les opposer les 
uns aux autres, je puis dire que, sur çe 
point, ils réaliseraient un accord, 


M. Frédéric-Dupont. On a mis la charrue 
devant ies bœufs. Il aurait été logique de 
discuter d’abord de la réforme fiscale, puis 
de la patente. Je regrette que le Gouverne- 
ment ne se soit guère préoccupé de cet 
ordre logique et je propose qu'on étudie 
par priorité la réforme fiscale. 

S’il est un domaine qui est bien le nô- 
tre, c'est celui des impôts. Si l'on voulait 
soustraire à notre compétence la réforme 
fiscale, ce serait renier le Parlement et ja 
démocratie. Je demande done qué, dans 
un délai limité, le Gouvernement fasse 
connaître sa positien. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
Dès la fin de ce débat, monsieur Frédéric- 
Dupont, je serai à la disposition de l'As- 
semblée. 


M. Frédéric-Dupont. Je vous prends au 
mot et ju ue, dès cet après-midi, 
ée aborde l’étude de la réforme 
iscale. 


M. Maurice Viofllette. Achevons d'abord 
le débat en cours. 


M. le président. En effet, revenons à net 
moutons. (Rires.) 


La parole est à M. Eugène Rigal. 


M. Eugène Rigal, Je vous remercie, mon- 
sieur le président, J'avais pensé qûe l’in- 
tervention de M. Frédéric-Dupont avait 
spécialement trait à la question qui nous 
occupe. 


Je termine mon exposé en demandant à 
l’Assemblée de vouloir bien examiner avec 
bienveillance le contre-projet que j'ai eu 
l'honneur de déposer. J'espère que le Gou- 
vernement, de même que M. Île rapporteur, 
ne demanderont pas lapplieation de 
ticle 48 du règlement, puisque mon contre- 
projet comporte des ressources compensa- 
rices. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'1! 
le fegret de devoir adopter à l'égard de 
M. Eugène Rigal, qui, je pense, ne m'er 
voudra pas, l'attitude que j'ai eru devoir 
prendre devant des propositions analo- 


-gues. Etant donné qu'il propose des dégré- 
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vements dont la charge incomberait au 
budget général, je ne peux faire autrement 
que de lui opposer l'article 48 du règle- 


ent. 

Je regrette de ne pouvoir prendre en 
confdération la proposition de notre col- 
lègue de prétendues ressources nouvelles 
qui, à la vérité, n’en sont pas, puisqu'il 
s'agit de virements dans le cadre d’un 
fonds dont le montant n'est pas modifié. 
Cette opération ne dégagerait donc pas 
de ressources supplémentaires. 

L'article 48 est d'autant plus applicable 

u'il s'agit ici du budget général, les 

égrèvements étant à la charge de l'Etat. 


M. te président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission partage 
l'opinion du Gouvernement. 


M. le président, Le Gouvernement, d'ac- 
cord avec la commission, oppose l'arti- 
cle 48 du règlement au contre-projet de 
M. Eugène Rigal. 

La disjonction est de droit. Elle est pro- 
noncée. 

M. Chaze et plusieurs de ses collègues 
ont présenté un contre-projet dont l’ar- 
ticle 1# est ainsi conçu: 

« Pour l'exercice. 1949, des dégrèvements 
seront accordés d'office aux contribuables 
assujettis à la contribution des patentes 
de telle manière que le produit global des 
recouvrements exigés soit ramené au 
montant des recettes prévues aux budgets 
des collectivités communales ou départe- 
mentales. » 

Le contre-projet est-il soutenu ?… 

Nous avons terminé l'examen des con- 
tre-projels. 

MM. louis Rollin et de Moro-Giafferri ont 
présenté un amendement tendant à rédi- 
ger comme suit le premier alinéa de l’ar- 
ticle unique de la proposition de loi: 

« Pour l'exercice 1949, les conseils g2né- 
raux et, en-leur absence, les commissions 
départementales, devront décider un abat- 
tement de 40 p. 100 sur les cotes d'imposi- 
tions établies au titre de la contribution 
des patentes. » 

La parole est à M. Louis Rollin. 


M. Louis Rollin. J'adresse un grief sé- 
rieux à la proposition de loi de M. de Tin- 
guy, parce que, telle qu'elle est libellée, 
elle ne répond pas, à mon sens, au but 
de tou‘ texte législatif. 

La loi ordonne, commande. Elle est im- 
pérative, tandis que le texte présents par 
notre collègue se borne à ouvrir une fa- 
cuité’ « Pour l'exercice 1949, est-il, 
qué, les conseils généraux et, en leur ab- 
sence, les commissions départementales, 
pourront décider un abattement. » 

Elles pourront en décider « dans la 
mesure où ses décisions n’entraineront 
pas la nécessité... La décision pourra 
n'affecter que les budgets communaux. » 

Je ne possède pas, monsieur le rAppor- 
leur, votre science financière, à beaucoup 
près. J'en suis confus, mais laissez-moi 
vous dire que vous donnez à boire dans 
ua verre vide. 


M. Maurice Vioilette, C'est très juste. 


_ M. Louis Rollin, C'est une simple faculté 
que vous offrez, et si les conseils généraux 
ou les commissions départementales ne 
veulent où me peuvent rien faire, aucune 
mesure ne sera prise. À quoi donc servira 
ce texte ? k 


me manquer complètement 
d'inefficacfté, ou d’eflicacité — 
Veuillez excuser ce lapsus, 


M. le r 
mieux la réalité. 


M. Louis Rollin. À votre sens, peut-être, 

ne pas au mien, ni à celui de l’Assem- 
e. 

Dans ce débat, l’on développe des consi- 
dérations savantes sur les moti”s qui geu- 
vent expliquer la majoration des paien.es, 
afin d'essayer de justifier une erreür de 
base qui a été commise, à savoir une ré- 
 aUaR générale et massive Ces paten- 
es, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'ai 
répondu sur ce point. 


M. Louis Rollin. Pas à mon gré. (/üres.) 

Votre raisonnement est trop commode : 
vous comrmeltez des erreurs, puis vous 
vous eflorcez de les justifier par des textes 
ou par des explications plus où moins in- 
génicuses. 

M. le rapporteur s'efforce de consoler le 
malheureux redevable qui se plaint de 
porter un lourd fardeau. 


M, le rapporteur, J'ai été le premier à 
déposer une nr apr de loi sur ce sujet : 
je ne comprends pas que vous vous en 
preniez à 

Au reste, je ne suis ici que le porte- 
parole de la commission. 


M. Louis Rollin. Je ne m'en prends pas 
à vous. J'ai rendu hommage à votre 
science financière et vous vous plaignez 
encore. (Rires.) 


Vous ne m'y reprendrez plus! 


M. le rapporteur. Je me plains de ce que 
vous pe que je ne veux pas sou- 
lager le redevable autrement qu'en paro- 
les. Ce n’est pas exact. 


M. Louis Rollin. C’est peut-être ce qu'il 
adviendra. . 

Je vais m'en prendre plutôt à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances qui me parait 
moins ombrageux que vous, bien que sa 
science financière soit au moins égale à la 
vôtre. (Rires.) 

Je dis donc que le fait d’essayer de jns- 
tifier une grave erreur de base est inad- 
missible. s redevables n'en peuvent 
mais. 

J'ai déjà cité des exemples. Je ne veux 
pie abuser de la bienveillance de l’Assem- 

lée, mais je désire en donner trois ou 
quatre encore. 

La patente d'un contribuable de Choisy- 
le-Roi a été portée de 11.370 franes en 
1948, à 57.570 francs en 1949; à Draveil, 
une patente de 16.400 francs en 1948, a été 
portée à 72.819 francs en 1949; à Auber- 
villiers, une patente de 12.000 franes a été 
portée à 56.700 francs ; à Ivry, une patente 
de 31.000 francs a été portée à 127.570 
francs. 


Ces malheureux redevables nous disent : 
Nous allons être amenés à payer, pro- 
chainement, des majorations considé"äbles 
de loyer, 


Au même moment, vous procédez à de 
nouvelles évaluations de la valeur loca- 
tive qui ont pour résultat de doubler, 
de tripler, de pie mème le montant 
de la patente. De leur côté, les municipali- 
tés quintuplent les taxes locatives. 


Voici ce que je lisais, ce matin même, 
dans un journal parfaitement orthodoxe, 
l'Aube: 

« Tout cela est d'autant plus grave qu'il 
ne s’agit e d'un commencement. La 
hausse des loyers va se poursuivre tous les 
six mois et, avec elle, celle de la cote mo- 


. Le lapsus traduisait 


bilière payée par les locataires, encore au 
bénéfice des municipalités. H est, en effet, 
question de modifier l'assiette actuelle de 
la cote mobilière, laquelle n’a aucun rap 
port avee le loyer actuel et réel. Elle <e- 
rait désormais basée sur le loyer eftectif, 
d'où une hausse pour l'an prochain de 
400 à 500 p. 100-». 

Comme je lai dit hier, il est impossi- 
ble que les contribuables puissent sup- 
orter un tel régime. Ils ploient sous Île 
ardeau qui les écrase. 

Vous vous ingéniez à leur dire que tout 
cela ee conforme aux données de la 
science financière. Si j’osais employer — 
en m'en excusant, un mot d'argot — je 
vous dirais que c'est du « baratin ». 

Mais vous ne faites pas illusion aux 
contribuables. Les réalités sont, pour eux, 
beaucoup plus” éloquentes que les mots. 
Ils ne peuvent done pas se contenter de 
vos explications qui ne remédient pas le 
moins du monde à la situation dramati- 
que que vous leur avez faite. 

Ce n’est pas par des impôts massifs 
coMmine ceux-ci que Vous arriverez à re- 
dresser la situation économique. Vous la 
paralysez, au contraire. 

Pour ces raisons, je me suis permis de 
modifier la proposition de natre <ollè- 
gue M. de Tinguy et de substituer, à la 
faculté qu’il a donnée aux conseils géné- 
raux, une obligation. (Applaudissements 
à droite.) 


M. le président. La se est à M le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je 
regrette de ne pas m'être mieux fait cotm- 
prendre de M. Rollin. Je pensais qu'il ac- 
cueillerait avec intérêt les chiffres et les 
précisions que j'ai donnés tout à l'heure 
à la tribune et qui se réftraient plus par- 
ticulièrement.… 


M. Louis Rollin, Je m'excuse, mais je 
n'étais pas présent. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. ….à 
son intervention dont j'avais d’ailleurs 
apprécié tout l'intérêt. 

Je me permets, puisque notre collègue 
n'était pas présent, de revenir, en quel- 
ques mots, sur la question et de lhi dire 
que dans l'augmentation totale des paten- 
tes, les réévaluations n'ont qu’une inci- 
dence relativement très faible, puisqu'elles 
représenteat la différence entre 44.287 imil- 
lions et 47.367 millions. Sur un dépasse- 
ment tolal de 19 milliards, l'incidence des 
réévaluations n'est que de 3 milliards, 
alors que l'incidence ües centimes est de 
16 milliards. Ce sont là des chiffres indis- 
cutables. 

_Je dis, d'autre part, que les réévalua- 
tions ne sont pas iaspirées par un souci 
d'augmentation, mais par un souci de re- 
mise en ordre, à telle enseigne que si 
l'on avait fait une réévaluation et si les 
conseils généraux et les conseils munici- 
|, par une hypothèse qui aurait été 
ien agréable, avaient pu diminuer ûs3 
moitié le nombre des centimes, il n’y au- 
rait pas eu d'augmentation, mais une di- 
minution pour tout le monde. 

Qu'il y ait eu des erreurs dans des cas 
particuliers, je l’entends bien. Au demeu- 
rant le recours contentieux est toujours 
ouvert aux contribuables, en dehors du re- 
cours gracieux qu'ils peuvent exercer de- 
vant la direction départementale. Mais 
ces erreurs, d'ailleurs, étaient d'autant 
res excusables que — notre collègue ne 
‘ignore pas — la loi du 31 décembre 
1948 avait un effet rétroactif à partir du 
{® janvier de la mème année et que, 
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dans ces conditions, nous pouvions ne 
pas tenir compte par avance d'une loi qui 
n'était pas encore votée. 

Telles sont les observations sur les- 
uelles je voulais revenir pour essayer 
e trouver avec M. Louis Rollin un ter- 
rain d'entente en ce qui concerne son 
amendement. A mon regret, je ne peux 
l'accepter, quoiqu'il représente pour moi 
un état de chose que je serais dési- 
reux de voir s'instituer. C’est, en effet, 
un but vers lequel il faut espérer que 
nous irons. Il faut souhaiter que l'on 
puisse, dans la majorité des cas, procé- 
der à des abattemeuts de cet ofdre ou 
aussi voisins que possible. 

Mais il n’est pas possible de prendre 
une décision impérative, faut tenir 
compte des conditions différentes des 
budgets départementaux. Certains pour- 
ront supporter cet abattement, peut-être 
même un abattement supérieur, mais 
d’autres ne pourront pas Je supporter. 
Nous aurions alors nécessairement une 
diminution de recettes, 

M. Rollin voudrait que la Joi statue 
d'une façon autoritaire, car on ne peut 
pas faire confiance aux assemblées dépar- 
tementales et leur donner le pouvoir de 
décider. 

Mais elles ont déjà ce pouvoir. Elles au- 
raient pu voter tous les centimes qu'elles 
auraient voulu ! 

Les lois constitutionnelles prescrivent 
que les assemblées départementales sont 
compétentes pour fixer Le budgets et pour 
régier les impositions des particuliers 
dans le cadre de leur circonscription, 


Nous sammes done en présence d’une 
situation qui n’est pas nouvelle et je me 
vois obligé d'opposer, à mon grand regret, 
à l'amendement de M, Rollin — je ne peux 
faire de particulier — l'artic e 48 

u règlement, En effet, dans certains cas, 
l'abattement proposé par M. Rollin abouti- 
räit nécessairement à un déséquilibre des 
budgets départementaux du fait d'une 
diminution de recettes. 


M. le président. La parole est à M. Viol- 
lette, 


M. Maurice Viollette. J'ai demandé Ja 
parole pour souligner que cet incident à 
propos des patentes révèle que le régime 
tiscal en France est deveñu absolument 
impossible, (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 


On ne peut maintenir celte fiscalité 
agressive qui tarit toutes les possibilités 
d'économie et à pour résultat que toutes 
les trésoreries sont complètement assé- 
chées, 


J'entends qu'il y a, dans cette rééva- 
Ination des valeurs locatives, une faute 
grave de l'administration. On s’en est 
avisé au mois de janvier. Or, il semble 
que “ela fut contraire à l'intention et à 
la volonté exprimée par le Parlement. 


Les valeurs locatives ont été augmen- 
tées. L'administration des finances qui 
cherche des recettes partout, nous paraît 
ce chasseur désespéré qui n’est jamais sa- 
tisfait de ses succès. 


Elle s'efforce donc de trouver des pré- 
textes pour accroître encore le poids d’une 
fiscalité déjà insupportable. 

En la circonstance, il faut revenir aux 
valeurs locatives de 1948, H n’y a pas 
d'autre solution. 

M. Rollin nous propose un abattement. 
Je lui fais observer que l’abattement sys- 
tématique qu'il préconise va s'appliquer 
non seulement à la part de la contribu- 


tion des patentes, du fait de Ja valeur lo- 
cative, mais aussi à la part qui relève des 
centimes additionnels. 

Dès lors, c’est tout le problème des cen- 
times additionnels qui se pose. 11 faudra 
donner aux départements le moyen de 
compenser, par de nouvelles ressources, 
celles dont on les prive. 

Quelqu'un se figure-t-il que la trésorerie 
des départements ou des communes est 
tellement à l'aise qu'avec quelques écono- 
mies ils vont équilibrer leurs budgets 
tant bien que mal, malgré ce dégrève- 
ment ? C’est tout à fait impossible. 

Les départements n'équilibrent leur 
budget qu'à coups de centimes addition- 
pels. Il en est de même pour les com- 
munes. Le Parlement, diseute des inter- 

ella ians interminables et complètement 
nutiles et ne s’est pas encore préoccupé 
de la question des taxes communales. 
Nous passons, en effet, notre temps à des 
discussions tout à fait oiseuses et nous 
laissons de côté l'essentiel. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche et à 
droite.) 

Ainsi, le problème des centimes addi- 
tionnels reste entier. Il est vrai que, les 
conseils généraux et les communes ne dis- 
posent pas d'autre moyen jusqu’à présent, 
que ce système détestable, exécrable, des 
centimes additionnels. L'abattement au- 
quel vous convierez les collectivités se- 
condaires va les mettre en déficit, 

Comment équilibreront-ils à nouveau 
leur budget ? Avec de nouveaux centimes 
additionnels, car il faudra bien retrouver 
l'équilibre, 


M. Louis Rollin, Des économies ne sont- 
elles pas possibles ? 


M. Maurice Viollette. Faire des écono- 
mies ? Je pourrais vous soumettre le bud- 
get du département d’Eure-et-Loir, vous 
me direz qu'elles sont les économies qui 
peuvent être réalisées. 4 


M. Louis Rollin, Je vous ai posé la ques- 
tion. 


M. René Pleven, Les deux tiers des dé- 
penses sont des dépenses obligatoires. 


M. Maurice Violiette. Chacun de nos col- 
lègues pourrait vous en dire autant pour 
son département. 

On arrive à d’incroyables exagérations. 
Je vais, moi aussi, vous citer un exemple. 
Je m'en excuse mais je le ferai rapide- 
ment. Il s’agit d’une petite épicerie dans 
une bourgade de quatre-vingts habitants, 
à Bilheux. 

La valeur locative, qui était en 1318 de 
700 francs, est passée à 1.100 francs. Fn 
conséquence, la patente. est passée de 
2.000 à 9.000 francs. Je sais bien qu’il y 
avait des centimes additionnels en sus 

On ne peut pas maintenir un.tel sys- 
tème, IL y a eu des erreurs considérables 
en 1949 dns l'établissement des contribu- 
tions, 

Il serait tout à fait raisonnable de reve- 
nir à la valeur locative de 1948 mais, bien 
entendu, à condition que ce soît l'Etat qui 
prenne en charge la différence. 


M. Guy Petit. Mais le Gouvernement op- 
pose l’article 48 du règlement! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Nous 
en avons discuté pendant une heure. 


M. Maurice Viollette, En dehors de 
cela, vous pouvez imaginer tous les sys- 
tèmes que vous voudrez, procéder ou non 
à des abattements, vous ne résoudrez pas 


avait surpris 


le problème. La réforme même dont nous 
discutons sera illusoire, car vous-mêmes 
supposez, pour quelle puisse pe que 
l'équilibre budgétaire sera réalisé. Aïnsi, 
dans le plus grand nombre des cas vous 
aurez retiré d’une main ce que vous aurez 
donné de l’autre. (Applaudissements su 
divers bancs.) : 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le eur. J'expliquerai simple- 


-mment à M. Rollin ma vive protestation de 


tout à l’heure. 

IL est certain que j'aurais souhaité, non 
seulement un abattement de 40 p. 
comme il le propose, mais un abattement 
plus élevé encore et tout à fait général, 
ëi je me suis rallié au texte que j'ai rédigé 
en commission des finances et que celle-ci 
a bien voulu accepter (Exclamations sur 
divers bancs) — je dis b'en: si je m'y suis 
rallié, parce que j'avais soumis un premier 
texte qui comportait des abattements au- 
tomatiques dans le sens de l'amendement 
de M. Rollin — c’est parce que j'ai eu le 
sentiment de ne pouvoir faire mieux, dans 
l’état actuel des choses. d 

Je voudrais aussi répondre à l’objection 
de M. Rollin selon laqueHe Ja loi ne déci- 
derait pas, mais ouvrirait des facultés. 

Quand il s’agit des fonctionnaires, la loi 
impose; quand il s'agit des collectivités 
locales, la loi octroie des libertés nouvelles, 
Il faut donc faire une distinction essentielle 
entre l'administration de l'Etat et l’admi- 
nistration des collectivités locales. 

C'est une explication du verbe « pou- 
voir » qui figure dans mon texte et qui 

M. Rollin. Je la lui devais. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement à opposé à l’amendement 
l’article 48 du règlement, 


M. Louis Rollin. C'est facile! 


M. le président. Le Gouvernement op 
à l'amendement de M. Louis Rollin lar- 
ticle 48 du règlement. La commission ac- 
cepte. 

La disjonction est de droit. 
. Elle est ordonnée. 


M. Chaze et plusieurs de ses collègues 
ont déposé un amendement qui tend à 
rédiger comme suit l’article unique de la 
proposition de loi: 

« Pour l'exercice 1949, des abattements 
seront accordés d'office aux contribuables 
assujettis à la contribution des patentes 
de telle manière que le produit global des 
recouvrements exigés soit ramené au mon- 
tant des recettes prévues aux budgets des 
communales ou départemen- 
tales. » 


La parole est à M. Chaze. 


M. Gaston Chaze. Mesdames, messieurs, 
j'espère que, pour cet amendement, le 
Gouvernement et la commission ne nous 
opposeront pas l’article 48 du règlement. 

En effet, d’une part, nous avons prévu 
qu’en aucun cas l'équilibre budgétaire des 
communes et des départements ne pourrait 
être rompu. ; 

Il ne s’agit pas, pour nous, de diminuer 
les recettes des départements ou des com- 
munes. Nous maintenons rigoureusement 
l'équilibre budgétaire, 

Le département et les communes obtien- 
dront les mêmes ressources Lo celles pré- 
vues dans leur budget. Le Gouvernement 
ne sera pas appelé à fournir éventuelle- 
ment, par des subventions, des moyens 
d'existence à ces collectivités. 
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nsi, je ne pense pas que l’on puisse 
article 48 du règlement. 
Avec mon amendement, nous devons ob- 
tenir les mêmes résultats, à quelques mo- 
dalités près, que ceux qui résulteraient de 
l'adoption du texte de M. de Tinguy. La 
dittérence essentielle réside dans le fait 
que nous ne voulons pes qu'interviennent 
des abattements par décision des collecti- 
vités communales ou départementales. 


M. René Pleven. Pourquoi ? 


M. Gaston Chaze. Pourquoi ? Parce que 
nous estimons que cela les mettrait en 
difiiculté et prêterait le flanc à des discus- 
sions démagogiques. 

Telle est mon opinion. J'essaie de la faire 
partager au plus grand nombre de mes 
collègues. EH est préférable que ce soit l’ad- 
ministration qui, par un dégrèvement d’of- 
five, opère les diminutions de cote. 


J'ajoute — et je m'étonne que M. de 
Tinguy l'ai dit tout à l'heure — il ne peut 
pas être question, dans notre esprit, de 
diminuer, ‘pour les collectivités, le. total 
de la contributien des patentes autrement 
que dans la mesure où il y a un excédent 
provoqué par des revisions. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances a dit 
que des départements pourraient se trou- 
ver en difficulté et que l'Etat serait obligé 
de les secourir, Cela ne pourra pas 6e pro- 
duire avec le système que nous propo- 
sons. Nous ne distribuons que l'excédent 
dont les départements et les communes 
n'ont pas jugé utile de faire état lors 
de l'établissement de leur budget. 


En ce qui concerne l'équilibre des bud- 
gels de 1949, il est évident que les adminis- 
trateurs départementaux et communaux 
pourress payer toutes leurs dépenses, faire 
ace à toutes leurs obligations, puisque 
nous ramenons le montant des recouvre- 
ments aux recettes prévues dans les diffé- 
rents budgets. 


Par conséquent, je ne vois pas ce qui 
s'opposerait à ce que notre amendement 
soit mis aux voix et adopté par l’Assem- 
bite, (Applaudissements sur divers bancs 
à 


M. le président. La parole est à M. Iu- 
gues contre l'amendement. 


M. Emile Hugues, L'amendement de 
M. Chaze tend à donner au texte de M. de 
Tinguy une automaticité absolue, qui me 
parait présenter deux dangers. D'abord, 
celte disposition est contraire au principe 
d'après lequel les collectivités locales 
s'administrent librement et il leur appar- 
lient à ce sujet de prendre leurs respon- 
sibilités; ensuite, une diminulion des pa- 
tentes ne pourrait intervenir que dans la 
mesure où il y aurait eu des plus-values 
constatées, 


Mais il est au moins trois départements 
où ces plus-values n'’existeront pas. En 
conséquence, l'amendement qui nous est 
proposé ne fournira pas de solution au 
problème des patentes dans ces trois dé- 
pariements. , 


Au contraire, si l’Assemblée votait le 
lexte de M, de Tinguy, ces trois départe- 
ments pourraient proposer des économies 
leur permettant de réaliser des abatte- 
ments et, par là même, amener une dimi- 
bulion du montant des patentes. 


Au surplus, dans certaines communes 
0ù le montant des patentes n’est pas exa- 
£cré, où les revisions des valeurs locatives 
Ont été faites avec circonspection, il se 
Peut que les administrateurs locaux 
U'alent aucun inlérêt à accorder cetle ré- 


. départements dont on a 


duction automatique qui peut les priver 
de recettes dont ils pourraient avoir be- 
soin par la suite. 


L'automaticité que ferait jouer le texte 
de M. Chaze n'irait pas seulement à l’en- 
contre des libertés locales; elle pourrait 
même empêcher que les besoins de cer- 
taines collectivités locales soient satisfaits. 
Or, il serait paradoxal que, dans la me- 
sure où ces collectivités locales auraient 
u disposer d'un certain excédent, vous 
es en priviez et les mettiez dans l'obliga- 
tion de créer par la suite de nouvelles 
taxes. 


ll est donc beaucoup plus sage d'admet- 
tre le texte de M. de Tinguy, infiniment 
Jus souple et qui laisse aux administra- 
eurs locaux leur entière responsabilité ; 
et il n’est pas mauvais qu'ils prennent 
leurs responsabilités. Il leur permettra 
également quelquefois de dégager de nou- 
velles économies et d’avoir recours à 
d’autres recettes car il y a des taxes appli- 
cables en cours d'exercice qui leur permet- 
traient de S'assurer des excédents de re- 
cettes provenant d'autres produits. 


C’est pourquoi, en vertu même du prin- 
cipe des libertés locales, pour donner plus 
de souplesse à l’établissement des dégrè- 
vements et des abattements et pour per- 
mettre certaines économies aux trois 
parlé ef qui ont 
tenu compte, pour l’é‘abiissement de leur 
budget, de la réévaluation des centimes, 
je crois que le texte de M. de Tinguy est 

référable, (Applaudissements sur cerlains 
»ancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le eur. Je remercie M. Hughes 
qui a beaucoup facilité ma tâche. J'ap- 
prouve entièrement ce qu'il vient d’ex- 
poser. 

M. Ghaze en revient au texte que j'avais 
primitivement proposé, Or, après avoir 
constaté en commission des finances que 
ce texte n’aboutissait pas à un dégrève- 
ment général de la patente, j'ai dû modi- 
fier mon système. 


Du reste, parmi les départements défa- 
vorisés, il en est un auquel M. Chaze de- 
vrait s'intéresser puisqu il à failli le re- 
présenter en même temps que moi. En 
eflet, il s’en est falln de peu, je crois, 

ue notre collègue soit député de la Ven- 
ée au lieu de l'être des Basses-Pyrénées. 
{(Sourires.) Ce devrait être pour lui une 
raison de ne pas faire aux patentables de 
ces trois malheureux départements défa- 
vorisés par le mode de calcul des imposi- 
tions un sort insupportable. Car je crois 
que ces départements sont aussi de ceux 
où le nombre de centimes est le plus 
élevé. Un dégrèvement est dort particu- 
lièrement souhaitable pour eux. 

J'espère donc que M. Chaze ne voudra 
as faire un sort à part à la Vendée, qui 
oit Jui être spécialement chère, ni à deux 
autres départements malchanceux mais di- 
gnes cependant de notre sollicitude. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernuement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
dois dire à M. Chaze que son amendement 
me plonge dans une certaine perplexité. En 
effet, pour la première fois depuis le 
début de cette discussion, nous nous trou- 
vons en présence d’un amendement plus 
fiscal et plus administratif que le texte pro- 
posé par ja commission des finances elle- 
même. 

D'une part, il va moins loin. Mais, d’au- 
tre part, il confie lous pouvoirs à l'aumi- 


nistration dont on disait tout à l'heure 
qu’elle en possédait trop. D’après cet 
amendement, toute confiance est donnée à 
l'administration pour opérer des abatle- 
ments qui ne seront pas des dégrèvements. 

Je crois que M. Chaze devrait abandonner 
son amendement, après avoir reçu mes re- 
merciements pour son esprit favorable à 


l'administration. 


En effet, ce texte comporte une confu- 
sion 

Il faut bien admettre que les collectivi- 
tés territoriales sont maîtresses de leur 
administration. La Constitution elle-même, 
d’ailleurs, le précise. Or, les excédents de 
recettes dont il s’agit — en effet, M. Chaze, 
très sagement, ne va pas au delà de ces 
excédents, et nous sommes d'accord avec 
lui — appartiennent aux collectivités et 
non pas à l'Etat. C’est pourquoi, quand il 
exisle an dégrèvement fait par l’adminis- 
tration, ce dégrèvement est pris ea charge 
dans le budget de l'Etat. C'est la règle du 
respect de l’autonomie des collectivités. 


M. Chaze a trouvé une combinaison in- 
génieuse : au lieu d'appeler cela des dégrè- 
vements, on dira que ce sont des abatle- 
ments, dont l'administration aura l'initia- 
tive et qui seront mis à la charge des col- 
lectivités. 

C'est aller très loin, et dans une voie 
dangereuse. Je le dis d'autant plus fran- 
chement qu'étant sous-secrétaire d'’Elat 
aux finances il n’y a rien là qui me gêne; 
car cet amendement, vous avez bien voulu 
le dire, ne nous coûterait rien. Mais il va 
à l'encontre du principe, que nous avons 
proclamé dans ia Constitution, de l'autono- 
mie des collectivités locales et de son évo- 
lution, Je ne crois y s que le remplace- 
ment du mot « dégrèvement », paf le mot 
« abattement » puisse résoudre le pro- 
blème. 

Vous de vous trouver en pré- 
sence de départements qui auraient pu, 
comme l’a dit M. de Tinguy, procéder à des 
dégrèvements, parce que, par hasard, ils 
auraient eu des excédents, ou qui, inver- 
sement, ne voudront pas décider une 
décote tout en prenänt la responsabilité 
de leur décision. 

Ce sont, après tout, des assemblées 
élues, responsables devant leurs électeurs, 
qui prennent les décisions dans ce do- 
maine. 

Je ne crois pas devoir vous opposer le 
règlement, monsieur Chaze. La question 
est d’ailleurs assez confuse. Mais je me 
permets de vous demander avec insistance 
de retirer votre amendement et de vous 
rallier à la formule de la commission des 
finances. 

Vous avez d'ailleurs déposé votre contre- 
projet à un moment où la discussion 
n'était pas terminée, obéissant en somme 
à la même inspiration que la commission, 
inspiration d'ailleurs très raisonnable et 
à laquelle je rends hommage. Je crois 
toutefois que le maintien de votre amen- 
dement compliquerait les choses et qu'il 
est préférable de le retirer. 


M. le président. La parole est à M. Chaze. 


M. Gaston Chaze. Pour mes amis du 
groupe socialiste et moi-même il s’agit de 
faire œuvre utile et efticace. Mais nous 
n'éprouvohs pas, à propos de notre amen- 
dement, un sentiment dé paternité exa- 
cérbé. (Sourires.) 

Comme, d’autre part, notre texte mérite- 
rait des' développements supplémentaires, 
je retire mon amendement. (Très bien! 
très bien! sur divers bancs.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Je vous en remercie. 
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M. Jean Cristofol. Nous reprenons 
l'amendement de M. Chaze. (Erclamations 
au centre et sur divers bancs.) 


M. Gaston Chaze. Merci. (Sourires.) 
M. Jean Cristofol. Je demande le scrutin. 


M le rapporteur, La commission ie de- 
mande également. 


M. le président. Je mels aux voix l’amen- 
dement de M. Chaze, repris par le groupe 
communiste. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste 
et au nom de la commission, 

Le scrutin est ouvert, 7 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants........ . 491 
Majorité absolue ........... 246 
Pour l'adoption 182 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Jean Masson a déposé un amende- 
ment tendant à intercaler, au début du 
pue alinéa de l'article unique, après 
es mots: « Les conseils généraux », ceux- 
ci: « aprés avis de la direction départe- 
mentale des contributions directes ». 


La parole est à M. Masson. 


M. Jean Masson. Mes chers collègues, 
au point où nous en somimes du .débat, 
on peut dire que l'unanimité s’est faite 
sur la constatation de l'augmentation exor- 
bitante des patentes cette année. 

Sur les remèdes à gppliquer au mal, on 
a entendu, par contre, d'assez nombreuses 
opinions divergeutes, peut-être plus dans 
Ja forme qu'au fond, car j'ai l'impression 
que, mis à part nos collègues socialistes 
qui viennent il y a quelques instants de 
faire un fort beau geste, mis à part aussi 
nos collègues du mouvement républicain 
populaire, il semble bien que, dans cette 
Assemblée, les représentants intéressés 
des différents partis aient voulu s'attri- 
buer le mérite d’un dégrèvement éventuel 
dont. béuéficierait le contribuable. C’est 
peut-être ce pourquoi les débats se sont 
quelque peu prolongés. 

On vous a cité, mes chers collègues, de 
nombreux exemples d'augmentation ty- 
. pique des patentes dont le montant, pour 
certains assujettis, a été décuplé. Je con- 
hais un éxeluple qui, à mon sens, bat tous 
les records, [1 m'a été signalé par mon 
collègue M. Courant. C’est celui d'un hôte- 
lier d'Etretat, dont l'hôtel saisonnier n'est 
ouvert que deux ou trois mois par an, 
dont la patente a été portée de 45.000 
francs l'année dernière à 505.000 francs 


cette année. (Erclamations sur divers 
Lames.) 

M. Vincent Badie. Ce n'est pas excep- 
tionnel. 


M, Jean Masson. Je vous citerai un 
autre exemple pris dans mon départe- 
ment, et je m'en excuse: un cabaretier 
de €° classe, infiniment plus modeste que 
cet hôtelier dont je viens de citer le cas, 
a vu sa patente portée de 400 franes en 
1948 à 4.690 francs cette année. 


Partout donc l'augmentation des pa- 
tentes semble résulter, au fond, du jeu 
de doux faeteurs dont l’un, selon moi — 
il fant rester objectif et honnête — sem- 
ble, à l'heure actuelle, avoir plus de poids 
que l'’auire: d’une part, l'augmentation 
de la valeur locative des locaux profes- 
sionels par ladministration; d'autre part, 
l'augmentation da taux de l'impôt par 
les collectivités. 

L'augmentation de la valeur locative 
semble bien avoir été décidée par l’adrmi- 
nistration, tout aw moins dans certains 
départements, sans qu'il ait été fait 
de discrimination entre les exploitants 
propriétaires et les exploitants locataires, 
comme l'a affirmé hier soir, avec beau- 
coup de talent, à cette tribune, après 
d'autres orateurs, mon ami M. Hugues. 

Je connais plusieurs départements, dont 
le mien, où l'augmentation a été faite en 
1918 sur la base forfaitaire de cinq tiers 
par rapport à 1943. 


M. Guy Petit. Cela s'est produit partout. 


M. Jean Masson. L'administration, par 
ailleurs, pour remédier à certaines inéga- 
lités ou disparités, a majoré aussi la wa- 
leur locative pour les loyers qui faisaient 
l’objet d'un bail ancien ne correspondant 
plus à la valeur réelle. 

Mais il y a, d’un autre côté augmenta- 
tion du taux de l’impôt par les colectivités 
départementales et locales appelées à dé- 
terminer ce que l’on appelait autrefois le 
centime le france, Il est vrai que l’expres- 
sion demeure en usage, bien que ce ne 
soit plus hélas! de centimes qu’il faille 
parler ! 

L'accroissement des centimes commu- 
naux a atteint parfois des proportions très 
importantes, En Haute-Marne, par exemple, 
il a atteint 10.000 p. 100. C'est ainsi que 
dans une commune dont le budget a dû 
échapper à l'attention de l'admigistration 
— je le dis ici pour ses distingués repré- 
sentants, je leur donne même le nom de 
cette localité: il s'agit de la commune 
de Sarcicourt — le nombre des centimes 
additionnels s’est élevé cette année à 
33.881. 

Je ne sais pas s’il existe en France beau- 
coup de cas de ce genre. 


M. Louis Rollin, Les pouvoirs de tutelle 
pourraient intervenir. 


M. Jean Masson. Mon opinion rejoint 
sur ce point celle de M. le secrétaire d'Etat 
aux finances; j'estimé comme lui que 
d'augmentation du montant des patentes 
est due beaucoup plus, d’une facon géné- 
rale, à l'augmentation des centimes addi- 
tionnels, soit départementaux, soit locaux, 
qu'à l'augmentation de la valeur 'ocative. 

En fait, les collectivités ont établi leur 
budget sans tenir compte, malgré tout, de 
l'évaluation de cette valeur locative, ñ y 
a eu un manque de liaison regrettable. 


M. Guy Petit. Imputable à l’administra- 
ion, 


M. Jean Masson. entre l'administration 
et les conseils généraux. 

Il faut dire, à la décharge de l’adminis- 
tration, parce que c’est vrai, que l’établis- 
sement des budgets des collectivités est 
souvent tardif et que cela ne facilite pes 
les choses. 

Je ne puis croire, quant à moi, qu’il y 
ait eu de la part de l'administration cette 
préméditation dont on l’a accusée hier, à 
tort, à mon sens. 


. M. Louis Rollin. L'argument peut être 
inversé. 


M. Jean Masson. Les contribuables sa 
trouvent done, à l'heure actuelle, victi. 
mes d’une erreur qu’il convient de répa. 
rer parce que nous avons atteint, semble. 
t-il, le point de saturation fiscale, aa delà 
duquel toute injustice, même légère, de. 
vient absolument insupportable. 


Je m'excuse de citer encore l'exemple 
de mon département: le montant des 
patentes affecté à ce département avait été, 
en 1948, de 51 millions de francs; du fait 
de l'augmentation des centimes addition. 
vels départementaux, qui a été de 39 p. 100 
en 1949, par rapport à 1948, le produit to- 
tal de l'impôt des patentes aurait dû être 
de 70 millions cette année; or, par suite de 
l'erreur commise, il sera de 97 millions, 
soit une majoration de 38 p. 100 à la charge 
des contribuables déjà à bout de ‘ 

Voilà pourquoi il nous est apparu que, 
de tous systèmes présentés, en défini. 
tive, le pius raisonnable, celui qui pré 
sente le moins d’inconvénients — car tous 
les systèmes, en cette matière, en pré- 
sentent — c'est incontestablement celui 
qu'a proposé M. de Tinguy, 

Je sais bien qu'on pourra arguer qu'il 
s'agit là d’une plus-value de recettes qui 
se retrouve chaque année, et qui permei, 
dans une certaine mesure, d’équilibrer les 
budgets additionnels des collectivités, 


| mais il ne faut cependant pas que cette 


lus-value prenne des proportions const 
Gérables, 


Par exemple, en ce qui concerne la 
Haute-Marne, cette plus-value était de 9 
millions en 1%M48; elle était encore acep- 
table. Maïs elle passe en 1949 à 27 millions, 
au moment où nous assistons au phéno- 
mène de stabilisation. C'est tellement vral 
que les budgets additionnels se présentent 
non plus comme de seconds budgets ri 
mitifs, mais plutôt comme des budgets 
rectificatifs, ce qu'ils n'auraient jamais dû 
vesser d'être. 

Il est donc de toute nécessité de dégre- 
ver les contribuables victimes de l'erreur 
commise. Mais ce dégrèvement va susci- 
ter des difficultés techniques et occasion- 
ner des retards dans le recouvrement et, 
si les conseils généraux étaient appelés à 
en délibérer seuls, sans avis autorisé, ils 
pourraient être incités à commettre cer- 
laines imprudences de natnre à compro- 
mettre peut-être l'équilibre des budgets 
départementaux. 


Je pense que l'amendement que j'ai 
l'honneur de défendre devrait être ac- 
cepté tous ceux qui ont le souci d’as- 
surer l’équilibre de ces budgets. On me 
dira qu’il va de soi que le directeur dépar- 
temental des contributions directes soit 
consulté. Sans doute, mais je préfère que 
ce soit précisé dans le texte. . 


La question étant importante est de na- 
ture à remettre en cause le budget du dé- 
partement; la commission départementale 
outrepasserait les droits qui lui ont été 
accordés par la loi du 10 août 1871 si elle 

statuait seule. 
e de 


Mon amendement n’a d'autre but 
permettre aux conseils généraux siégeant 
en session extraordinaire — et je suis 
persuadé que l'amendement déposé par 
notre collègue M. Pleven à ce sujet sera 
accepté — d’être informés par l’adminis- 
tration qui devra formuler un avis motivé; 
chiffres à l'appui, avis ; d’ailleurs, ne 
liera pas que les conseils généraux, mais 
est nécessaire dans une matière aussi déli- 
cate qu'il convient d'aborder avec unt 
grande dence pour lui donner la solw 


tion désirable. 


Avant même de réunir les conseils gé- 
néraux, qui ne manqueraient pas, d'aik 
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leurs, en cours de session, de demander 
jav:s de l'administration, ce qui vecasion- 
nerait des retards, ainsi que j'ai pu le 
constater, il y à quarante-huit heures, dans 
mon propre département, il serait bon, ne 
{ue que pour éviter ces pertes de temps, 
que cette administration, en la personne 
du duecteur départemental des contribu- 
tions directes, fût préalablement appelée 
à donner som awis. ue sur 
de nombreux bancs. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
yernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvemement accepte l'amendement. € 


M. le président. nel est l'avis de la 


commission ? 


M. le rapporteur. La commission ne s’ 
pose pas à l'amendement, elle demande 
simplement à son auteur de remplacer les 
mots: « après avis de la direction » par 
les motx « après avis du directeur ». 


M. Jean Masson. D'accord. 


M. le président. L'amendement serait 
donc ainsi rédigé: après les mots: « Les 
conseils généraux », interealer: « après 
avis du directeur départemental des con- 
trihutions directes ». 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Masson, ainsi modifié. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aus 
voix, est adopté 


M. le président, Je suis saisi de deux 
amendements, qui peuvent être soumis 
dix us<on commune. 

Le premier, présenté par M. René 
Pleven, tend: 4° au début du premier ali- 
néa, à supprimer les mots « et, en leur 
absence, les commissions départemen- 
les »; 2° au début du premier alinéa, 
après le mot « pourront », à intercaler 
les mots: « am besoin, aw cours d’une 
session extraordinaire », 

Le second amendement, présenté par 
M. Ribeyre, tend, dans le premier alinéa, 
à supprimer les mots: « et, en leur ab- 
sence, les commissions départementales ». 

La parole est à M. Pleven, 


M. René Pleven. Mesdames, messieurs, 
la loi que nous sommes en train d’exa- 
miner est évidemment une loi de cir- 
onstance et il ne faut pas, à l’occasion 
d'une telle loi, bouleverser les principes 
fondamentaux de l’organisat:on départe- 
mentale. 

J'ai entendu avec beaucoup de plaisir, 
her soir, M. Waldeck L'Huïillier, rappor- 
leur pour avis de la commission de l'inté- 
lieur, donner, en somme, à l'avance, sa 
bénédiction à mon amendement (Sourires) 
el Inarquer que, de l'avis de cette cam- 
Inission, seul le conseil général était qua- 
fit, s'agissant d’ane question budgétaire, 
pour se prononcer sur l'abattement à dé- 

Il est d’autant plus nécessaire d'appeler 
les conseils généraux à statuer en cette 
Maticre que, comme Va fait observer 
également M. de Tinguy, it est fort pos- 
Sble que, dans certains départements, 
on ne se contente pas de rendre aux con- 
tibuables la plus-value inattendue résul- 
ant de la modification de la valeur Ioca- 
tive, mais qu'en veuille, à loccasion 
d'une session extraordinaire des conseils 
généraux, dans la mesure du possible, re- 
Venir sur certaines dépenses ou peut-être 
chercher d’autres moyens d'y faire face. 


Je pense done l'Assemblée peut 


accepter ma proposition. 


Puisque loccasion , m'en est offerte, 
j'ajouterai quélques mots qui permettront 
peut-être de faire faire un progrès de 
plus à ‘la discussion si intéressante qui 
s’est déroulée depuis hier. 

Il m'a semblé, à plusieurs reprises, et 
notamment lors de la remarquable inter- 
vention de M. Louis Railin et de la ré- 
ponse de M. Edgar Faure, que nous dis- 
cutions fréquemment en nous plaçant à 
des points de vue différents. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances nous 
parie toujours de résultat moyen de la 
réévaluation des valeurs locatives et, très 
justement, nous, députés, qui représen- 
tons les populations, nous sommes appe- 
lés à lui soumettre les exemples d'exagé 
ration tout à fait anormale, les cas indi- 


viduels insupportables. 


M. de Tinguy a dit lui-même que sa 
proposition de OÙ — que je lui suis très 
reconnaissant d’avoir déposée — n'était 
pas parfaite. 

Cette proposition de loi nous donnera 
l’occasion de procéder, sur un plin géné- 
ral, à une réduction d'ensemble de 
la charge des patentes dans chaque dé- 
partement, mais le texte en discussion 
— ce n'est d’ailleurs pas son but — ne 


ermettra pas de redresser les situations, 


individuelles éviderament insupportables. 


Je demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances s’il ne peut pas faire une 
déclaration qui, j'en suis sûr, sera de 
nature à effacer les serupules de nombre 
d’entre nous. 


Monsieur le secrétaire d'Etat, si, comme 
vous l'avez dit à plusieurs reprises à cette 
tribune, l'augmentation moyenne des va- 
leurs locatives ne représente qu'une mo- 
dification de 7 p. 109 dans le rendement, 
le nombre de ces cas individuels ne doit 
pas étre très élevé et ce sont évidemment 
ces cas-lA que nous connaissons. 


Je vous demande si vous êtes disposé 
À donner des instructions formelles très 
précises aux directeurs des contributions 
direetes pour que les demandes en mo- 
dération et en remise partielle qni se- 
raient présentées par des contribuables 
soient instruites ‘avec bienveillance et 
mème avec générosité, (Applaudissements 
sur certains banes à gauche. — Applaudis- 
sements au centre et à draile.) 


Je vous adresse cette demande, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, dans l'in'érêt 
de l'administration elle-même. En eflet, 
la revision des valeurs locatives à la- 
quelle vous avez procédé était inspirée. 
je le sais, par uv souei de justice, Mais il 
faut éviler que les soucis de justice me 
se heurtent à ce que j'appellerai les néces- 
sités de l'opportunité. 


M. Charies Barangé, rapporteur général 
L'expression est délicieuse ! 


M. René Meven, Les protestations qui 
s'élèvent actuellement sont, pour une 
large part, dues au fait que vous avez 
procédé à cette revision des valeurs loea- 
iives au moment même où, pour des rai- 
sons qu lewr sont d'ailleurs étrangères, 
les conseils généraux et les conseils mu- 
nicipaux ont été obligés d'augmenter con- 
sidérablement le nombre des centimes 
additionnels et au moment aussi où, Ja 
corrjonclure économique se modifiant, res 
moyens à la disposition des assujettis, 
pour faire face aux prélèvements fiscaux, 
s'étaient fort amoindris. 

Dans l'intérèt de l'administration qui, 
sans cela, se trouvera en présence d'un 
nombre considérable de cotes irrecouvra: 


| bles et qui — je pense à ce qui s’est pro- 


duit dans une commune de mon dépar- 
tement — va recevoir un nombre impor- 
tant de déclarations de cessation de com- 
lnérce, je vous demande de prescrire à 
vos directeurs et, au besoin, de leur don- 
nér l'ordre d’ètre généreux, d’examinet 
très favorablement les demandes de mo- 
dération qui seront présentées. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et 4 
droile.) 


M, le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je 
réponds: immédiatement à la question de 
M. Pleven. 

Je suis d'accord avec Ini et je me pro- 
pose de donner des instructions pour que 
les cas particuliers à propos desquels se 
sont man:festés ces phénomènes extrêmes, 
dont Jmi-mème, M. Rollin, M. Masson et 
d'autres encore ont cité des exemples, 
soient examinés dans l'esprit le plus com- 
préheneif. 


J'ai été fort intéressé par l'exposé fait 


par M. Pleven sur les deux points de vue 
qui opposent les parlementaires, dont je 
comprends d'ailleurs bien les soucis puis- 
que je suis moi-même des leurs, et le 
wouvernement, les premiers voyant les 
cas extrêmes, la réélamation précise et 
le second raisomnant naturellement 
d'après certaines données. 

Fespère que les eas extrêmes ne sont 
pas aussi nombreux qu’on le dit parfois. 
Dans ces <as extrèmes il existe peut-être 
des éléments qui échappent à votre con- 
naissance, tels une certaine extension des 
installations et le développement de l’en- 
trenrise. 

Mais, évidemment, les coutribuab:es as- 
sujetts se sont trouvés, à un moment par- 
ticukièrement pour eux, comme 
le soulignait M. Pleven en présence d’une 
situation où un double coefticient a joué 
puisqu'on augmentait à la fois le malti- 
plicateur et le multiplicande, les centimes 
ayant augmenté et la valeur locative ayant 
été réévalmée, 

Néanmoins, même avec la combhaison 
de ces coefficients on ne devrait pas, nor- 
malement, atteindre certains chiffres qui 
ont été évoqués ici. 

Il est done bien entendu que, dans l’es- 
prit qui a été si justement défini par 
M. Peven, nous rous proposons de donner 
des in<tructions pour l'examen com- 
préhensif des cas particuliers. 


M. le président. La parole est à M. Ri- 
beyre pour soutenir son amendement. 


M. Paul Ribeyre. Mon amendement étant 
semblable à celui de M. Pieven et ce der- 
nier ayant developpé son argamentation 
de façon complète et parfaite, comme à 
son habitude, j'aurais mauvaise grâce à 
y ajouter le moindre mot. 

Par ailleurs, monsieure le président, 
l'heure est avancée, Nous avons déjà 
consacré deux séanees à la discussion de 
celte proposition de loi, Je me borne done 
à demander à l’Ascembhlée, en accord avee 
M. Pleven, d'adopter l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La comnission doit ex- 
pliquer les motifs pour lesquels, après 
avoir examiné la suggestion de M. Pleven 
et de M. Ribeyre, elle ne l'avait pas re- 
tenue. 

En effet, il était apparu que le texte, te} 


qu'il est rédigé, permetlait au conseil gé- 
_aéral de se réunir chaque fois que se posait 
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un problème budgétaire, de recettes ou de 
dépenses, mais que, en revanche, lorsqu'il 
s'agissait simplement de tenir compte de 
majorations de recettes non prévues au 
budget pour accorder aux patentables un 
dégrèvement, il n’était pas utile de conro- 
uuer le conseil général en session extra- 
ordinaire avec tout ce que cela représente 
de dérangement dans un département. 

Les droits de la minorité se trouvant pré- 
servés par la loi de 1871, on ne pouvait e 
dire qu'il y eût là un danger pour les 
minorités peuvent exister dans un 
conseil général. 

D'autre part, la rapidité souhaitable de 
la décision apparaissait plus grande avec 
celte procédure. 

En résumé, la position de la commission 
des finances est très nuancée, puisqu'elle 
estime que, dans la normale, chaque fois 
qu'un véritable problème se posera c'est 
Je conseil général qui doit trancher le 
début. 


M. le président. La commission laisse 
donc l'Assemblée juge de la décision ? 


M. le rapporteur. Oui, monéieur le pré- 
Bident. 


M. le président. Je mets aux voix la pre- 
mière partie de l'améndement. de M. Ple- 
ven, tendant à supprimer, au début du 
preruier alinéa, les mots: « et, en leur 
absence, les cômmissions départemen- 
tales », 


(La première partie de l'amendement, 
Mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. L’amendement de M. Ri- 
beyre est ainsi satisfait, 

Quel est l'avis de la commission sur la 
seconde partie de l'amendement, tendant 
à intercaler, au début du premier alinéa, 
après le mot:« pourront », les mots: « au 
besoin, au cours d’une session extraordi- 
paire » ? 


M. le rapporteur. Il va de soi que la pre- 
Mmière partie de l’amendement étant adop- 
tée, la seconde doit l'être également. 


M. le président. Personne ne demande la 
parole ?… 

Je mets aux voix la seconde partie de 
l'amendement de M. Pleven. 


(La seconde partie de l'amendement, 
mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Etant donné l'heure, 
l’Assemblée voudra sans doute interrom- 
pre la discussion ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il 
A aurait intérêt, monsieur le président, à 
erminer la discussion ce matin; cela th? 
semble possible, car les amendements sui- 
vants ne doivent pas nécessiter de longues 
discussions. 


M. le président. Je ne crois pas que le 
débat puisse être conduit à son terme ce 
matin. Nous pouvons poursuivre la discus- 
sion pendant une demi-heure. Mais je 
renouvelle alors aux auteurs d’amende- 
ments la demande, que je leur ai déjà 
adressée sans grand résultat, de présenter 
des observations aussi brèves que pos- 
sible. 


L 


Jacques Gresa. Combien reste-t-il 
d'amendements à examiner ? 


M. le président. Il y a trois amendements 
au texte de la commission et trois articles 
additionnels. IL me semble impossible de 


terminer ce matin, 


Sur quelques bancs. Si! Sil 
M. Pierre Courant. Essayons! 


M. le président. Puisque l’Assemblée le 
désire, je veux bien tenter l'expérience et 
je vais appeler les amendements suivants. 


MM. Auguet, Lamps, Jacques Gresa, 
Mme Duvernois ont déposé un amende- 
ment tendant à supprimer, à la fin du 
premier alinéa, les mots: « dans la me- 
sure où ces abattements ne mettront pas 
en cause l'équilibre du budget départe- 
mental ». 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. La 
même question se pose aussi bien à l'oc- 
casion de cet amendement que pour des 
amendements précédents. L'article. 48 du 
règlement est applicable. 


M. Jacques Gresa. Vous ne pouvez limi- 
ter le droit de parole des députés! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 


vous signale par avance la position du 
Gouvernement. 


M. Jacques Gresa. Il est vrai que c’est. 


vous qui avez rapporté les lois scélérates. 
(Exclamations et rires.) 


M. le président. La parole est à M. Cris- 
tofol, pour soutenir l'amendement. 


M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, 
la précipitation que met M. le secrétaire 
d'Etat à opposer à mon amendement l'ar- 
ticle 48 du règlement me donne l’occa- 
sion d'élever, une fois de plus, une protes- 
tation contre l'application abusive de cet 
article. 

En effet — M, le ministre l'a avoué lui- 
même lorsqu'il combattait l'amendement 
de M. Chaze — cet article 48 ne peut s’ap- 
en l'espèce. D'ailleurs, il faudra 

ien que la commission du réglement se 
saisisse de cette question. 


M. Louis Rollin. C’est autre chose! 


M. Jean Cristofol. Car s'il est concevable 
que l'on fasse usage d'un tel article, à titre 
exceptionnel, il n’est pas admissible qu’on 
l'applique abusivement. C’est ce contre 
quai certains de nos collègues ont pratesté 
tout à l'heure. 

L'augmentation des patentes à suscite 
une grande émotion dans le pays. 

C'est pourquoi, d’ailleurs, nous avons 
entendu de certains un langage inusité 
dans cette Assemblée, 

On a parlé de la justice fiscale pour jus- 
tifier des dispositions prises en indiquant 
qu'au fond ces dispositions avaient sur- 
tout atteint les commerçants propriétaires, 
alors que les autres n’en subiraient pas les 
effets ou, tout au moins, les subiraient 
dans de moindre proportions. 


On nous a même accusés en la circons- 
tance, de défendre les propriétaires alors 

ue nous avons toujours déclaré que nous 

éfendions la propriété, fruit du travail et 
de l'épargue. 


M. Jacques Gresa. Très bien! 


M. Jean Cristofol. Mais, au fond, la jus- 
tice fiscale dont on parle n’est appliquée 
ni par le Gouvernement, ni par la majorité 
de la commission des finances, car la jus- 


tice fiscale voudrait précisément qu’au 


moment où les petits et moyens cormamer- 


çants et artisans sont écrasés de charges, 
que l'on ne prescrive pas, pour les maga. 
sins à succursales multiples, des disposi. 
tions aussi favorables celles qui ré. 
sultent de l’article 241 du décret du 9 dé. 
cembre 1948. 

Contrairement aux petits commerçants, 
ces succursales multiples n'éprouvent au. 
cune difficulté à payer l'impôt. Voyons un 
peu leurs bénéfices. - 

Neuf grands magasins ont réalisé en 
1946, 160 millions de francs; en 1947, 259 
ac ; en 1948, 391 millions de. béné. 

ces. 


Pendant ce temps, les petits boutiquiers 
ne peuvent pas assurer leur fin de mois. 

Dix-huit sociétés d'alimentation générale 
ont réalisé, en 1946, 448 millions; en 1947, 
614 millions; en 1918, 1.259 millions de 
francs de bénéfices. 


Vous dégrevez ces entreprises et, pour 
faire illusion, vous nous présentez un lexte 
qui, d’ailleurs, est facultatif, comme l'a 
fait remarquer M. Rollin et, à propos du- 
quel on nous parle de libertés communa. 
les. C’est une chose nouvelle, car les 
circulaires se chargent de reprendre le peu 
de liberté et d'autonomie que la loi laisse 
aux communes, 


On parle même des prérogatives du Par. 
lement et je suis fort aise, pour ma part, 
d'avoir entendu un tel langage. Mais au 
fond les dégrèvements dont vous parlez 
sont consentis dans la mesure où ils ne 
mettent pas en cause l'équilibre du bud- 
get départemental. 


Or, vous savez bien que les budgets 
départementaux et les budgets commu- 
näaux — puisqu'ils sont en cause égale. 
ment — sont souvent en équilibre fletif 
Beaucoup de municipalités, par crainte 
d'aggraver le déséquilibre de leur bud- 
get, s’abstiendront d'appliquer votre loi, 
ous me direz que les contribuables pro- 
testeront car ils sont électeurs, Mais votre 
Système ne sera pas soumis à la sanction 
du suffrage universel! 


Je connais une ville où depuis deux ans 
le budget est établi de singulière façon. 
On augmente démesurément les prévisions 
de recettes et l’on sous-estime les dépen- 
ses, avec l'espoir que lés recettes prévues 
tout de méme être perçues. Fina- 
ement, on connaît ce déboire d’un budget 


supplémentaire comportant 523 milli 
de déficit. 


Le dernier membre de phrase du pre- 

mier alinéa de l’article unique nous pa- 
rait donc inopérant et c'est pourquoi nous 
en demandons la suppression. 
. Nous soutiendrons un amendement 
identique, à l'aide des mêmes arguments, 
en ce qui concerne les conseils munici- 
paux. 


Nous demandons le scrutin 


M. le président. Quel est l'avis de Ir 
commission ? 


M. le rapporteur 
ne son opinion il y a quelques ins- 
ants, à la demande du Gouvernement, Cet 
amendement est justiciable de l’article 48. 


M. le t. La disjonction est donc 
de droit. Elle est prononcée, 


M. Pleven à déposé un amendement 
tendant à insérer après le deuxième alinés 
de eat am unique le nouvel alinéa sui 
vant: 

« Lorsque le conseil général aura üs4 
de la faculté visée au premier alinéa ci: 
dessus, les chambres de commerce pour- 
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ront, dans la limite des plus-values que 
fait apparaître, par rapport au rendement 
escompté, le produit e ectif de la contri- 
pution pour frais de bourses et de chäm- 
pres de commerce, décider un abattement 
forfaitaire sur le produit de cette contri- 
pution. Les décisions des chambres de 
commerce devront être prises dans un dé- 
jai de quinze-jours à partir de la date de 
ja décision du conseil général. » 


ja parole est à M. Pleven. 


M. René Pleven. Il y à plusieurs par- 
jies prenantes au produit des patentes. On 
a beaucoup parlé des municipalités et des 
conseils généraux; mais il reste un troi- 
bénéficiaire de l’erreur qui à été 
commise dans nd va de départements, 
ce sont les chambres de commerce, 


Il serait tout à fait naturel que les cham- 
bres de commerce, qui sont l'émanation 
directe des patentés, participent elles 
aussi, à cette sorte de nuit du 4 août à 
laquelle nous convions les assemblées lo- 
cales, et mon amendement a effectivement 
pour objet de leur permettre, si elles le 
désirent, de s'associer au geste qui serait 
fait par les assemblées départementales 
et municipales. 


M. le président. ‘Quel est l'avis de la 
commissiomæ? 


M ler 
l'amendement. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement l'aecepte également. 


. La commission accepte 


M. le . Je mets aux voix 
l'amendement de M. Pleven, accepté par 


la commission et par le Gouvernement. 


L'amendement, mis aux voir, est 


adopté.) 


M. le sident M. Pierre Courant 2 dé- 
posé ui tend à insérer 
après le deuxième ali de l'article uni- 
que l'alinéa suivant: 


« Les collectivités départementales ou 16- 
cales pourront, soit accorder un pourcen- 
tage A mr. fort de réduction, soit Emiter le 
droit à lg réduction aux commerçants Si- 
nistrés rélablis dans des constructions pro- 
visoires. » 


La parole est à M. Courant. 


M. Pierre Courant. Mes chers collègues, 
parmi les victimes des mesures récentes fi- 
gurent, catégorie fort intéressante, les 
commerçants sinistrés relogés dans des ba- 
raquements provisoires. L'année dernière 
et également cette année, on a augmenté 
très sensiblement les bases d'imposition 
de ces commerçanis et faute d'élé- 
ments précis de comparaison — puisqu'il 
n'existe pas de baux écrits pour de tels lo- 
caux — l'administration a eu la main par- 
üieulièrement Jourde. Ces malheureux sont 
ainéi astreints à payer des droits de pa- 
tente très élevés déjà l’année dernière et 
qui deviennent tout à fait insupportab:es 
celte année, 


ls sont de surcroit défavorisés, du fait 
de la conjoncture économique, par rapport 
aux commerçants non ‘sinistrés qui ont 
conservé des locaux facilitant le stockage 
des marchandises. Ils se trouvent désar- 
nés devant ja concurrence.  : 


J'ai donc déposé un amendement ten- 
dant à permettre aux collectivités locales 
de consentir un effort spécial en faveur 
le cellé catégorie de commerçants et de 
leur réserver, Soit le monopole de l'abat- 
soit un ‘abattemenñt plus élevé. 


M. le secrétaire d'Etat au budget m'a 
fait connaître que cette disposition entrai- 
neraiü, dans l'application, des difficultés 
très sérieuses qui seraient peut-être de na- 
ture À compromettre les effets de la propo- 
sition de loi de M. de Tinguy. 11 m'a, par 
ailleurs, assuré qu’il était disposé à adres- 
ser aux fonctionnaires locaux une instruc- 
tion les invitant à consentir des réduc- 
tions sensibles de cotes toutes les fois 
qu’un cas intéressamt leur sera signa'é. 


Si M. le secrétaire d'Etat aux finances 
veut bien confirmer, de facon très précise, 
ces dispositions d’esprit, j'acceptcrai de re- 
tirer mon amendement, 


M, le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
donne bien volontiers à M. Courant les as- 
surances qu'il demande et sur lesquelles 
nous nous étions précédemment entendys. 


Il est effectivement des cas particuliers 
dont il faut tenir Le plus large compte. 


Je remercie M. Courant de bien vouloir 
nê pas insister ; l'adoption de son amende- 
ment entraînerait, en eflet, la réfection des 
matrices et un certain nombre de compli- 
cations. 


1 est entendu que des instructions ins- 
pirées de la plus grande bienveillance se- 
ront données aux fonctionnaires respon- 
sables. 


M. Pierre Courant. Je 
monsieur le ministre, 
amendement. 


ne le président. L'amendement est re- 


Je mets aux voix l’article unique de la 
proposition de Joi, modifié par les amen- 
dements de MM. Masson et Pleven. 


vous remercie, 
et je retire mon 


(L'article ae ainsi modifié, mis aux 
voix, est adopté.) 


M. le président, M. Mauroux à déposé 
un amendement tendant à comp'éter l’ar- 
ticle unique par les dispositions sui- 
vantes : 


« Les décisions des conseils généraux ou 
municipaux prises en vertu de la présente 
loi seront censées avoir été accordées en 
détaxe des augmentations de la patente 

ui seront le résultat des rehaussements 

e la valeur locative établis pour l’exer- 
cice 1948. 

« Ces détaxes viendront en compensa- 
tion des réclamations que les patentés 
gs ar avoir à présenter à la suite de 
a majoralion opérée en 1%49 de la valeur 
locative des jocaux professionnels lors- 
qu’elles auront atteint 80 p. 100 des re- 
haussements opérés, » 


La parole est à M. Mauroux. 


M. Fernand Mauroux. J'ai déposé cet 
amendement en raison des problèmes 
soulevés durant ces débats relatifs aux 
abattements proposés sur les patentes. 


. Un de nos collègues a souligné hier, à 
juste titre, qu'une mesure générale prise 
par la direction des contributions directes 
participait d’un caractère législatif que 
des décisions administratives ne pouvaient 
comporter. 

J'ajoute que, la pateute étant partie d’un 
ensemble réparti dans le département ou 
dans la commune, si l’on modifie l'as- 
sielte, comme il a été fait, on.charge 


davantage telle catgéorie de contribuàbles 
par ràpport à d'autres. : 


Les mesures intervenues ont donc bien 
un caractère législatif, car il n'appartient, 
ni à la direction des contributions directes, 
ni au ministère des finances, de prendre 
des décisions qui boweversent le système 
d'imposition actuel:ement établi. 

Si vous votez, comme je le souhaite, la 
proposition de loi déposée par M. de Tin- 
guy, Vous n'aurez. pas pour autant avalisé 
es mesures prises irrégulièrement. Des 
réclamations isolées pourront done être 
formulées par des contribuables estimant 
n'avoir pas élé suffisamment détaxés. 

Il importe de rappeler à l'administra- 
tion et à ses fonctionnaires qu’is doivent 
respecter les prérogatives du pouvoir lé- 
gislatif; il importe aussi de prévenir les 
conflits que feraient naître des réclama- 
tioñs individuelles, source 
lage pour les tribunaux administratifs. 


Si j'ai cru devoir faire état de l’irrégu- . 


larité commise et protester contre elle, je 
me suis attaché, 
réclamations individuelles, en donnant 
aux conseils généraux et aux conseils mu- 
nicipaux une indication sur l'effort qu'ils 


d’emboutel- 


par ailleurs, à éviter les” 


auront à faire afin de donner satisfaction 


aux intéressés. 

Monsieur le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces, j'attire votre attention sur le fait que 
certains contibuables seront dans l'impos- 
sibilité d’acquitter les majorations qi leur 
sont imposées, Théoriquement, vous pou- 


vez maintenir les patentes, mais nombre 


de contribuab'es ne pourront supporter 
cette charge supplémentaire. Yinsiste done 
auprès de vous pour que vous acceptiez 
mon amendement. 

Celui-ci indique que si les conseils mu- 
nicipaux ou les conseils généraux accor- 
dent un abattement de 80 p. 100 du rehaus- 
sement. nulle réclamation des. contribua- 
bles ne pourra se produire. Les intéressés 
comprendront que l'administration a fâit 
l'impossible pour les satisfaire, 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Si 
je comprends bien M. Mauroux, il s’est 
soucié du jeu des abattements qui seront 
consentis par les collectivités locales et 
des demandes individuelles que les contri- 
buables présentent pour obtenir une modi- 
tication de leur imposition. Or, à mon avis, 
son amendement n'est pas indispensable 
et nous pouvons nous mettre d’atcord sur 
les principes applicables en l'occurrence. 


LL est évident que si l'abattement eon- 
senti par les collectivités locales intervient 
après un dégrèvement accordé par voie 
contentieuse, il portera sur l'imposition du 
contribuable telle qu'elle apparaît après ce 
dégrèvement opéré à titre individuel. 

Par contre — je crois que c’est égale- 
ment la conception de M. Mauroux — si ja 
réclamation du contribuable n’aboutit 
qu'après application de l'abattement for- 
faitaire, le Uégrèvement lui sera accordé 
en tenant compte de cet abattement. 


Si M. Mauroux approuve cetie inlerpré- 
tation qui me paraît logique et semble 
correspondre à ses préoccupations, il peut 
retirer son amendement. 


M. le président. La parole est à M. Mau- 
l'oux. 


M. Fernand Mauroux. Monsieur Le mi- 
nistre, nous ne saurions admettre que les 
mesures prises. par les services des con- 
tributions directes sont régulières, con- 
formes à Ja Constitution. Nous ne pouvons 


done accepter cetle sorte de dessaisisse… 
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Mais la porte reste ouverte aux réchama- 
tions individuelles, Si tel conseil général 
néglige de régler le problème, s'il ne 
l'aborde que d'une manière insuffisante, 
vous vous trouverez donc en présence de 
réclamations individuelles. 11 v a des juges 
dans ce pays et les contribuables porvont 
leur demander justice. 

C'est pour ménager un terrain de con- 
ciliation entre les contribuables et l'admi- 
nistration elle-même et inviter les conseils 
généraux à faire l'effort nécessaire que j'ai 
déposé mon amendement. 

Il ne s'agit pas, certes, de revenir au 
système ancien, car ia valeur locative de 
1948 comportait des inégalités dans les 
taxations, 

C'est une question de jüstice qui se pose, 
l'imposition de chaque contribuable ayant 
été modifiée, Il faut rechercher une solu- 
tion équitable, susceptible d'être acceptée 
par tous. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
ne pu:s que reprendre ma précédente ré- 
ponse, Je ne vois pas ce que l'amende- 
ment de M. Mauroux ajouterait au droit 
commun, car il est bien entendu que lies 
contribuables conservent le bénéfice de 
leur droit de recours et il ne peut s'agir 
un seul instant de le leur enlever. 

D'autre part, il est évident que l'on ne 
pourra les dégrever que sur ce qu'ils au- 
ront à payer effectivement, - 

Je crois donc comprendre que nous 
sommes bien d'accord, M. Mauroux et moi, 
Sinon, je n'aurais pas-saisi le sens de son 
amendement et ne saurais donc donner un 
avis favorable. 


M. Fernand Mauroux, Dans la mesure où 
la détaxe consentie correspondrait à SU 
pour 10) du rehaussement opéré en con- 
séquence de l'augmentation de la valeur 
locative, le contribuable n'aurait pas de 
recours, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Pourquoi priver les contribuabies du droit 
de recours ? 

M. Fernand Mauroux. I! importe surtout, 
en eflet, de sauvegarder ce droit de re- 
cowrs du contribuable, et puisque M. le 
secrétaire d'Etat donne des assurances à 
cet égard, je n'insiste pas. 


M. le président. L'amendement est re- 
tré. 

Je suis encore saisi d'un certain nombre 
d'armmendements, L'expérience est con- 
cluante. (Sourires.) 

La suite du déba! 
prochaine séance. 


est renvoyée à la 


M. Jacques Vendroux. Monsieur le pré- 
sident, je me permels de vous rappeler 
que j'ai déposé un amendement à l'ar- 
Ucle unique. N'est-il pas possible de le 
Imettre eu discussion Immédiatement ? 


M. le président, Votre agmendement, 
monsiour Vendroux, sera appelé cet après- 
midi, dans la suite du débat, immédiate- 
ment après les questions orales. 


M. Jacques Vendroux. Je n'aurais que 
quelques explications à donner, monsieur 
le président, Mon amendement devait être 
appelé le premier. 


M. le président. Votre amendement sera 
mis le premier en discussion cel après- 
midi, monsieur Vendroux, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Aujourd'hui, à quinze 
heures, deuxième séance publique: 


Vote du projet de loi autorisant le Pré- 
sident de la République à ralifier le traité 
d'amitié conclu à Paæis, le 26 juin 1947, 
entre la France et la république des Phi- 
lippines (n°s 5562-7442, — M. Louis Marin, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat) ; 


Vote de la proposition de M. Guille et 
plusieurs de ses collègues tendant à abro- 
ger l’acte dit loi n° 3187 du 26 juillet 1941 
relatif aux achats sur souches dans com- 
merce des vins (n°* 7185-7586. — M, Lous- 
tau, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat); 


Vote de ja proposition de résolution de 
M. Pierre Montel et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder à Mme la générale Giraud une 
pension exceptionnelle 7551-7596, 
M. Triboulet, rapporteur) (sous réserve 


qu'il n'y ait pas débat); 


Vote du projet de loi mettant en vigueur, 
dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moéelle, les dispositions 
législatives sur la police des bâtiments me- 
nacant ruine (n° 6274-7483, — M. Mondon, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat) ; 


Vote du projet de loi relatif aux modi- 
fications du nom patronymique et du pré- 
nom (dispositions relatives à la francisa- 
tion du nom patronymique et du prénom 
des étrangers) (n°*2695-6876-7334, 17° partie. 
— M, Dominjon, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 


Vote de la proposition de résolution de 
MM. Vendroux et Furaud tendant à modi- 
l'article 94 du règlement de l’Assem- 
blée nationale relatif à la procédure de 
conversion antomatique des questions écri- 
tes en questions orales (n° 7129-7358, — 
Mme Peyroles, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 


Réponses des ministres à dix questions 
oraies ; 

Suite de la discussion d'urgence des 
conclusions du rapport de la commission 
des finances sur la proposition de loi de 
M. de Tinguy et plusieurs de ses collègues 
tendant à permettre la revision du mon- 
tant des patentes en 1949 (n°4 7452-7597, — 
M. de Tinguy, rapporteur); 

Discussion d'urgence du pont de loi 
fixant le taux de l'impôt sur les opérations 
de bourse (n°* 7538-7685. — M. Charles 
Barangé, rapporteur général) ; 


Discussion d'urgence, en deuxième 
ture, de la proposition de loi tendant à 
modifier et à compléter Ja loi n° 48-1369 
du 1* septembre 1948 portant modification 


et codification de la- législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires | 


ou occupants de Jocaux d'habitation ou à 
usage professionnel et inslituänt des ako- 
cations de logement (n°° 7563-7671. — M 
Minjoz, rapporteur); 


Discussion des conclusions du de 
la commission des immuuités parlemen- 
taires sur une demande en autorisation de 
poursuites concernant M. Marcel Cachin 
(nes 7236-7195, — M. Boutavant, rappor- 
teur) ; | 


Discussion des conclusions du rapport 
de la commission des immunités parle. 
mentaires sur une demande en auüfarisa. 
tion de poursuites concernant M. Marcel 
Cachin (n° 727-7494. — M. Boutavant, 
rapporteur) ; 


Discussion des conclusions du rapport 
de la commission des immunités parle. 
menultaires sur une demande en autorisa. 
tion de poursuites concernant M, Marcel 
Cachin 7258-7493. — ‘M. Boutavant, 
rapporteur) ; 


Discussion des conclusions du rapport 
de la commission des immunités parle. 
mentaires sur une demande en autorisa. 
tion de poursuites concernant M. Albert 
Rigal (n°* 7171-7496. — M. Courant, rap- 
porteur); 


Discuésion en deuxième lecture, du 
projet de Joi relatif à diverses dispositions 
d'ordre économique et financier (n° 7500. 
752%. — M, Charles Barangé, rapporteur 
général) ; 


Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi portant création d'un budget 
annexe des prestations familiales agricoles 
et fixation de ce budget pour l'exercice 
1949 (n°+ 7218-7399-7359. — M. de Tinguy, 
rapporteur); 


D'ecussion, en deuxieme lecfure, de !a 
proposition de loi tendant à créer les 
conditions budgétaires d’une saine réforme 
administrative (n° 7213-7338, — M. Charles 
Barangé, rapporteur général); 


- Discussion, en deuxième leeture, du pro- 
pue loi sur les publications destinées à 
a jeunesse — M. Gos- 
set, rapporteur); 


Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits et autorisation d’enga- 
gement de dépenses au titre du budget 
général de l'exercice 1949 (dépenses ci- 
viles de reconstruction et d'équipement, 
— Opérations nouvelles) (n°* 6705-7177. 
Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral). 


A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 


Suite de la diecussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du ‘jour dé la 1° ééance. 


Suite de la discussion: L du projet de 
loi complétant l'ordonnance du À novem- 
bre 1944 portant modification et codifica- 
tion des textes relatifs à la répression des 
faits de collaboration et l'ordonnance du 
26 décemlbæe 1944 portant modification et 
codification des textes relatifs à l’indignité 
nationale; 11, du projet de loi complétant 
l'ordonnance du 28 novembre 1944 portant 
modification et codification des textes re- 
latifs à la répression des faits de col!a- 
boration et l'ordonnance du 26 décembre 
1944 portant modification et codification 
des textes relatifs à l'indignité nationale; 
If, de la proposition de loi de M. July et 
plusieurs de ses collègues tendant, en m1- 
tière pénale, à subetiluer aux juridictions 


d'exception des juridictions normales 
(n°8 5674-6571-6993-7360, -— M. Grimaud, 
rapporteur). 


L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi vingt-cinq 
minutes.) 


Le Chef du service de la sténograplit 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
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Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abdeïkader). 

Caillavet, 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Catoire 

Catrice. 


Cayeux (Jean). 
Cayol. 


Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos , Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordcgne. 

De:hors. 

Desjarairs. 

Devemy 

Devinat. 

DezernaukHs. 

Dhers. 

Mile Dienesch. 

Dismier. 

Dorminjion. 

Douala. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès}. 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Mnrceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves), 

Farine (Philippe). 

Fazinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Duront. 

Frédet (Maurice), 


Lecourt. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 


Lejeune (Max), Somme. 


Le Sciellour, 
Lescorat. 
Letourneau. 
Louvel. 
Lucas. 
Macouin. 
Mallez. 
Mamba Sano. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis), 
Martine. 
Martineau. 
Masson (jean), 
Haute-Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 


Mayer (Daniel), Seine. 


René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz . 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Monteil :André}, 
Finistère. 


Saïd Mohamed CT} »ikh, 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaf?. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Mare). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhn 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice}, 
Nord 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de}. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 


ne 
Triboulet. 
Truffaut. 
ecrneyras. 
Viard. 
Viatte. 
Villard 
Viollette (Maurice, 
Vuillaume. 
Wasmer 
Mlle Weber. 
Yvon. 
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Auban. 


Aubry. 

Audeguil. 

Babet (Raphaël). 

Badiou 

Baurens. 

Bayrou. 

Pèche. 

Bianchinli 

Binot 

Borra. . 

Bouhey (Jean). 

Boukadoum. 

Capdevilie. 

Capitant (René). 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Caste 

Cerclier. 

Charlot (Jean). 

Chaze. 

(Jacques), 
IgeT. 

Clostermann. 

Coffin 

Cordonnier, 

Dagaia. 


Mme Degrond. 
Deixonne. 


Depreur (Edousrd). 


Derdour. 
D:essoe. 

Diallo {Yacine), 
Doutreliot. 
Draveny. 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Evrard. 

Faraud. 
Froment, 
Furaud. 

Gazier. 

Gernez. 

Gorse. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles): 
Guesdon. 
Guille. 

Guissou (Henri). 
Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 


mond), Gironde, 
Henneguelle, 


Larnine Debaghine. 

Lamine-Guèye, 

Lapie (Pierre-Olivier)}. 

Laurent Augustin}, 
Nord. 

Le Bail. 

Le Coulaller. 

Leenhardt (Francis). 

Legendre. 

Mme Lempereur. 

Lespès. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard, 

Livry-Level. 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Malbrant. 

Maurellet, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 


Philip (André). 

Poirot (Maurice. 

Foulain 

Prigent (Tanguy}, 
tinistère. 

Rabier. 

Raulin-Laboureur (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Ricou. 

Rincent. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Daboÿ. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Valentino. 

Vée 

Vendreux. 

Very (Emmanuel). 


MM, Giacobbi. 
Aragon (d’}e Naegelen (Marcel). 
Barrachin. Tinaud (Jean-Louis), 
Chevigné (de). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem 
blée nationale, et M. Robert Prigent, qu 
présidait la séance. 


FA norabres annoncés en séance avaient 
de: 


Nombre des 49 


Pour l'adoption... 182 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres on! 
été rectifiés conformément à la liste de serr 


Métayer. Wagner, 
Jean Meunier, Wolf, 
Indre<t-Loire. tin ci-dessus. 
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4" LEGISLATURE 


SESSION DE 4949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 136° SÉANCE 


2° Séance du Vendredi 1° Juillet 1949. 


SOMMATRE | 


4, — Procès-verbal. 


2. — Ratification -du traité d'amilié avec la 
république des Philippines. — Adoption, 
sans débat, d’un projet de loi. 

& — \“hats sur souches dans le commerce 

des vins. — Adoption, sans débat, d’une pre- 

position de loi. 


4, — Pension exceptionnelle À Mme la géné- 


raie Giraud. — Adoption, sans débat, d’une 4 


proposition de résolution. 


6. — Police des bâtiments menaçant ruine. — 


Adoption, sans débat, d’un projet de lei 


6. — Francisation des noms et prénoms des 


étrangers. — Adoption, sans débat, d’un pro- 
kt de 


7. — Modification du règlement de l’Assem- 


blée mationale. — Adoption, sans débat, 
d'une proposition de résolution. 


£. — Réponses des ministres à des questions 


orales. 

Retrait de la question de M. Lécrivain- 
Servoz (ne 4) 

Report des questions de M. Dominjon 
(no 7), de M. Duveau (n° 8), de M. Pleven 
(no 3), de M. Paumier {n° 5), de M. Minjoz 
(no 9) et de M. Maurice Schumann (n° 4). 

Retrait, à la suite de réponse écrite, de 
l1 question de M. Girardot (ne 6). 

Question de M. Grenier {no 1) à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil: 
M. Mitterrand, secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. 

Question de M. Desjardins (ne 2) à M. le 
ministre de l’agriculture: MM. Mitterrand, 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil; 
Desjardins, le président. 


9. — Revision du montant des patentes en 


1919 — Suite de la discussion d'urgence 
d'une proposition de lai. 

Article unique (suite). 

Amendement de M. Vendroux: M. Kauff- 
Mann, + Adoption. 

Adoption de l’article unique, complété. 
, Amendement de M. Auguet: MM. Cristo- 
10, de Tinguy, capporteur, Edgar Faure, 
sc'rétaire d'Etat aux finances. — Rejet au 
scrutin. 
. Amendement de MM. Schauffler et Louis 
Koilin: MM. Schauflier, le rapporteur, le se- 
secrétaire d'Elat aux finances. — Amende- 
ment de M. Hugues: MM. Hugues, le secré- 
d'Etat aux finances, Schauffler, le rap- 
Porteur. — Rejet, au scrutin, de l'amende- 
ment de M. Schauffler 


l'amendement de M. Hugues, mo 4 


— Adoption de 


Amendement de M. Guy Petit: MM. Guy 
Pelit, ie secrétaire d'Elat aux flinancgs, 
Chuze, le rapporteur. — Rejet au serutin. 

£xplications de vote sur l’ensemble de la 

oposition de doi: MM. Gresa, Chaze, Guy 
elit, Barangé, rapporteur général; Valen- 
tino, Bouxom, Hugues, 

Adoption, au scrutin, de l’ensemble de la 

proposition de loi. 


10. — Impôt sur les opérations de bourse. — 
Discussion d'urgence d’un projet de li. 


M. Barengé, rapporteur général. 

Discussion générale: MM. Gresa, le secré- 
taire d'Etat aux finances, Garcia. — Clolure. 

Art. te et 2: adoption. 

Adoption, au scrutin, de l’ensemble du 
projet de loi. 


ff. — Loyers. — Discussion d'urgence, en 


deuxième lecture, d’une proposition de loi. 
Art. 2: reprise du texte de l’Assembiée 
nationale. 
Art. 4: adoption du texte amendé par k 
Conseil de la République. 


Adoption, au scrutin, de l’ensemble de la 
proposition de loi. 


12. — Demandes en autorisation de pour- 


suites, — Adoption des conclusions de 


quaire rapports. 


13. — Dispositions économiques et financières. 


— Discussion, en deuxième leclure, d'un 
projet de lai. 
M. Barangé, rapporteur général. 


Art. 

MM. Maurice Michel, Berger, Bouxom, 
Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux finances. 

Amendement de M. Dusseaulx tendant à 
reprendre le leste du Conseil de la Répu- 
biique: MM. Dusseaulx, Pineau, ministre 
des travaux publics, des transports et du 
tourisme; le rapporteur général. — Retrait. 

Adoption de l'article, dans le texte de 
l’Assemblée nationale. 


Art. A bis nouveau (introduit 
Conseil de la République): disjoint. 
Art 5 bis. 

Dusseaulx, le ministre des travaux 
ublics, des transports et du tourisme, 
aroseili, Coffin, Moussu. 

Adoption de l'article, dans le texte de 
l’Assemblée nationale. 


Art. 6. 
MM. Poumadère, Dutard, Gras, le ministre 


des travaux publics, des transports et du 
tourisme, Biïlat. 


par le 


Amendements de M. Marc Dupuy, de 
M. Penoy, de M. Mallez et de M. Dusseaulx, 
ayant le même objet: MM. Penoy, le prési- 
dent, Mallez, Peytel, Dusseauix, Viollette, 


Chariot, Tourné, le ministre des travaux 
ublics, des transports et du tourisme, Jean 
ss0n. 


Retrait des amendements de M. Mallez, 


de M. Peytel et de M. Penoy. 


Rejet, au serutin, des amendements de 
M. Mare Dupuy et de M. Dusseaulx. 


Adoption de l'article, dans le texte de 
l'Assemblée nationale. 
Art. 1. 


Amendement de M. Marc Dupuy : MM. l 
Poumadère, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme. — Rejet au 
scrutin. 


Adoption de l'article, dans le texte dg 
l'Assemblée nationale. 

Renvoi à ce soir de la suite de la dis- 
cussion, 


14, — Règlement de l’ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. MARCÆEL ROCLORE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché et 
distribué. 

Il n’y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adapté. 


RATIFICATION DU TRAITE D'AMITIE 
AVEC LA REPUBLIQUE DES PHiILIPPINES 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi nf 
autorisant le Président de ia République à 
ratifier le traité d'amitié conclu à Paris, le 
26 juin 1947, entre la France et la Répu- 
blique des Philippines (n°* 5562-7442). 
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— 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
l'articie unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Le 
Président de la République est autorisé à 
ratifier le traité d'amitié conclu à Paris, 
le 26 juia 1947, entre la France et la Répu- 
blique des Philippines. 

« Ua exemplaire de ce traité sera an- 
nexé à la présente loi, » 

Je mets aux voix l'article unique du 
vrojet de loi. 


(L'article re du projet de loi, mis 
aux voix, est adopté.) 


— 


ACHATS SUR SOUCHES 
DANS LE COMMERCE DES VINS 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticie 26 du règlement, de la proposition de 
loi de M. Guille et plusieurs de ses collè- 
ques, tendant à abroger l'acte dit loi 
n° 3187 du 26 juillet 1941 relatif aux achats 
sur souches dans le commerce des vins 
(nos 7485-7586). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à l’article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. 
L'acte dit loi du 26 juillet 1941, réglemen- 
tant les achats sur souches dans le com- 
merce des vins, est abrogé. » 

Je mets aux voix l’article unique de la 
proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, 
mis aux voir, est adopté.) 


PENSION EXCEPTIONNELLE 
A Mme LA GENERALE GIRAUD 


Adoption sans débat 
d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, 2onformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Pierre Montel et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder à Mme la générale 
Giraud une pension exceptionnelle (n°* 
(2291-7596). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 


‘la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de Ja 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à accorder à Mme la géné- 
rale Giraud une pension exceptionnelle 
exemple de tous impôts présents et 
futurs. » 


Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 


(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


POLICE DES BATIMENTS 
MENAÇANT RUINE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour pen 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
mettant en vigueur, dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mo- 
selle, les dispositions législatives sur la 
police des bâtiments inenaçant ruine 
(nes 6274-7489). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser articles.) 


M. le président. « Art. 1%. — Sont décla- 
rés applicables dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle: | 


« 1° L'article 97, 4°, de la loi du 5 avril 
1884 sur l’organisation municipale, en tant 
qu'il s'applique à la démolition et à la 
réparation des édifices menaçant ruine ; 

« 2° Les articles 3, 4, 5 et 6 de la loi du 
21 juin 1898 sur le code rural, modifiée et 
complétée par le décret du 30 octobre 1935. 


« La compétence reconnue au conseil de 
préfecture par les textes susmentionnés 
appartient au tribunal administratif d’Al- 
sace et de Lorraine. , 

« Les textes antérieurs, encore appli- 
cables dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, sont 
abrogés en tout ce qu'ils ont de contraire 
à la législation précitée. » 

Je mets aux voix l’article 1*, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 2, — Pour l'application de la légis® 
lation sur les bâtiments menaçant ruine, 
les préfets des départements du Haut-Rbin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle disposent des 
pouvoirs conférés aux préfets par l'arti- 
cle 99 de la loi du 5 avril 1884, » — 
(Adopté.) 

Je mels aux voix l’ensemble du projet 
de lai. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adoplé.) 


— 6 — 


FRANCISATION DES NOM ET 
DES ETRANGERS 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 26 du 1èglement, du projet de loi 
relatif aux modifications du nom patrony- 
mique et du prénom (dispositions relati- 
ves à la francisation du nom patronymi- 
que et du prénom des étringers) (n°* 2695- 
6876-7334 partie.) 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser aux articles.) 

M. le président. « Art. 1%, — Tout étran- 
ger en instance de naturalisation, dont le 
nom patronymique présente une cConso- 
nance spécifiquement étrangère de nature 
à gêner son à la communauté 
nationale, peut demander la francisation 
de ce nom. » 

Je mets aux voix l'article 1®, 

(L'artice 1%, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 2. — Il en est de mème de l’étran- 
er qui remplit les conditions prévues par 


e code de la nationalité pour devenir 


Français par déclaration de nationalité ce 
en raison de la naissance et de la rési 
dence en France, » — (Adopté.) 

« Art, 3, — La francisation du nom 
s'entend de la traduction en langue fran 
çaise du nom patronymique ou de la sim. 
modification nécessaire pour enleve 
‘apparence ou la consonance  étran. 
gères. » (Adopté.) 

« Art, 4, — La francisation du prénom 
usuel peut être demandée par les étran 
gers visés aux articles 4% et 2; elle 
s'entend de la substitution au prénom 
étranger du prénom en lan. 
gue française et, à défaut, d'un prénom 
rançais se rapprochant par sa consonante 
du prénom étranger. 


« En cas de demandes de francisation 
du nom et du prénom usuel, les deux de. 
males doivent être faites conjointement 
sous peine d'’irrecevabilité de la seconds 
en dale., » — (Adopté.) 


« Art, 5. — Dans le cas prévu par l’arti. 
cle 1%, Ja demande e francisation 
doit être faite au cours de l'instruction de 
la demande de naturalisation. Elle doit 
l'être au moment de la déclaration 
dans les six mois précédant la majorité 
dans les cas prévus par l'article 2. » — 
(Adopté.) 

«a Art. 6, — La francisation est accordée 
sur le rapport du ministre chargé des na- 
turalisations, soit par décret conférant 
la naturalisation, soit par décret spécil 
une fois réalisée l'acquisition de la natio- 
nalité française par déclaration ou rés 
dence. » — (Adopté.) 


« Art, 7. — Le bénéfice de la franciss 
tion du nom patronymique s'étend & 
plein droit aux enfants mineurs sans qu'il 
soit nécessaire d'en faire mention au dé: 
cret relatif à leur auteur. » — (Adopté.) 


«a Art, 8. — Dans le délai de six mois 
suivant la publication au Journal officiel 
du décret portant francisation du nom, € 
sans préjudice du recours pour excès de 
pouvoir devant le conseil d'Elat ouveft 
aux tiers dans les conditions ordinaires, 
il ap artient à toute personne justifiast 

u’elle est lésée par cette francisation, de 
aire opposition audit décret qui peut être 
cure après avis conforme du consdl 
d'Etat dans le délai de six mois aprés 
l'opposition. » — (Adppté.) 

« Art. 9. — Le décret portant francisx 
tion prend eflet, s'il n'y a pas eu 
opposition, à l'expiration du délai de six 
mois peudant lequel l'opposition est rece- 
vable dans les termes de l'article précé- 
dent ou, dans le cas contraire, après le 
rejet de l'opposition. » —* (Adopté) 

« Art. 10, — Sont abrogées toutes dis 
positions contraires à la présente loi et 
notamment les trois derniers alinéas de 
l'article %4 de l'ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 19%45 relative aux conditions 
d'entrée et de séjour des étrangers eu 
France et portant création de J'office nx 
tional d'immigration. » — (Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble du projet de loi, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que la com- 
mission propose de rédiger comme suit !e 
titre du projet de loi: 


« Projet de loi relatif à la franeisation 
du nom patronymique et du prénom des 
étrangers. » 


I n’y a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de lai, mis 41 
voix, est adopté.) 
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MODIFICATION DU REGLEMENT 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


| Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


4. le président. L'ordre du jour appelle 
vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de MM. Vendroux et aud ten- 
dant à modifier l’article 94 du règlement 
de l'Assemblée nationale relatif à la pro- 
eédure de conversion automatique des 
questions écrites en questions orales 
(nos 7129-7598). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
À la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« Art. {®, — L'alinéa 5 de l’article 94 
du règlement est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Lorsqu'une question écrite n’a pas ob- 
tenu de + dans le délai d’un mois 
prévu par le premier alinéa de l’article 97 
craprès, son auteur est immédiatement 
invité par le sident de l’Assemblée à 
lui faire connaître s'il entend ou non £on- 
vertir sa question écrite en question 
orale. 

« Dans le cas où la question écrite est 
transformée en question orale, son rang au 
rüle des questions orales est déterminé 
d'après sa publication, comme question 
écrite, à la suite du compte rendu in 
extenso. 

« Dans le cas contraire, le ministre in- 
téressé ne peut disposer, pour répondre à 
cette question écrite maintenue, que du dé- 
lai supplémentaire d’un mois qu'il aurait 
pu invoquer en vertu de l’article 97 (ali- 
héa 2) ci-après. » 

Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 2. — L'article 97 du règiement 
est complété par les alinéas suivants : 

« Font l’objet d'un rappel inséré à la 
suile du compte rendu in extenso: 

« Les questions écrites auxquelles il n’a 
pas été répondu das le délai d’un mois 
suivant leur publication audit compte 
rendu ; 

« Les questions écrites, maintenues en 
application de l'article %4 in Jine, aux- 
il n'a pas été réponüu dans le 
délai supplémentaire d’un mois prévu au- 
dit articie; 

« Les questions écrites auxquelles le 
ministre intéressé n’a pas répondu au 
terme du délai supplémentaire dont il à 
bénéficié, sur sa demande, en application 
du deuxième alinéa du présent article. 

« Dans tous les cas susvisés, le rappel 
reproduit le texte de la question écrite 
el Ü est notifié à son auteur, accompagné 
du texte de la question, 

«a Un recueil des questions écrites, res- 
Pectivement suivies des réponses qui leur 
ont été données, est établi, chaque se- 
Mmestre, dans un classement méthodique 
r matières et distribué aux membres de 
Assemblée. » — (Adopté.) 


M. le président, Avant de mettre aux 
Yox l’ensemble, je dois faire connaître 
1 l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de Ia pro- 
Pilion de résolution : 

Proposition de résolution tendant à 
Modifier et à compléter les articles 94 et 


97 du règlement de l'Assemblée nationale 
relatifs aux questions écritès. » 

n'y à pas d'opposition ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 
. Je mels aux voix la proposition de réso- 
lution. 


(La proposition de résolulion, mise aux 
voir, est adeplée.) 


— — 


REPONSES DES MINISTRES 
A DES QUESTIONS DRALES 


M. le président, L'ordre du jour appelle- 
rait les réponses des ministres à des ques- 
tions orales. | 

M. Lecrivain-Servoz avait posé une ques- 
nr à M. le ministre de la défense nalio- 
nale. 
Mais l’auteur de la question m'a fait 

qu'il la retirait. 

Acte est Aonné de ce retrait. 

MM, Dominjon et Duveau avaient posé 
des questions à M. le ministre de la dé- 
fense nationale. 

M. Pleven avait posé une question à M. le 
ministre des anciens combattants. 

M. Paumier avait posé une question à 
M le président du conseil. , 

M. Minjoz avait posé une question à 
M. le ministre des finances et des affaires 
éconcmiques. 

M. Maurice Schumann avait posé une 
aus à M. le ministre des aflaires étran- 

res. 

Mais, en l'absence des ministres inté- 
ressés, les questions de MM. Dominjon, Du- 
veau, Pleven, Paumier, Min joz et Maurice 
Schumann sont reportées d'oflice, confor- 
mément au quaitrièrne alinéa dè l'article 96 
da règlement, à l'ordre du jour de la 
séance de vendredi prochain. 

M. Girardot avait posé une question à 
M. le ministre de l’agriculture. 

Mais une réponse ite ayant été don- 
née à cette question par M. le ministre de 
l’agriculture depuis qu'il a été informé 
de l'inscription à l’ordre du jour de là 


présente séance, la réponse orale est, de |. 


ce fait, devenne sans objet, et la question 
est retirée du rôle des questions orales. 


Présidence du conseil. 

M, le président. M. Fernand Grenier de- 
mande à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du censeil : 1° pour quelles raisons 
émission « Chants et chœurs soviéli- 
ques », uniquement composée de musique 
et de chansons, a été supprimée alors 
w’elle bénéficiait de l'écoute de millions 
‘auditeurs; 2° si cette suppression, ve- 
oant après celle de l'émission France-U. R. 
S, S., procède d’une volonté gouvernemen- 
tale d'empêcher la po ulation française de 
connaître jusqu’au folklore d’un pays avec 
lequel nous avons <igné Île traité d'alliance 
du 10 décembre 1944 (Question n° 1. — 
Deuxième appel.) 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. 


M. François Mitterrand, secrclaire d'Etat 
à dla présidence du conseil. Mesdames, mes- 
sieurs, l'émission qui intéresse M. Grenier 
a pris fin le 26 juin 1947, à la demande 
du producteur qui, jusque-là, assurait 
l'émission « Chants et œurs soviéti- 
ques », M. Pierre Holmès. 

C'est M. Holmès qui, lui-même, 2 de- 
mandé à la direction de la radiodiffusion 
française l’inferruption des émissions, in- 
us dans une lettre du 25 juin 1947, 
d’abord, qu’il manquait depuis plusieurs 


mois d'enregistrements nouveaux; en- 


suite, qu’il en était réduit à commenteg 
toujours les mêmes disques, depuis deux 
ans que duraient ces émissions hebdoma- 
daires. Il ajoutait que, de ce fait, il 0e 
pouvait garantir honnêtement la qualité 
des 

Enfin, il comptait, disait-il, sur des €lé. 
ments nouveaux qu'il espérait obtenir et 
qui lui permettraient de reprendre, at 
mois d’octobre de la même année 1947, 
la suite de ces émissions. 

Dans l'intervalle, M. Pierre Holmès 4 
quitté la radiodiffusion française et te pro 
gramme a été + par M. Philippe Gé: 
rard, encore que Îles apports nouveaux de- 
mandés par M. Pierre Holmès aient fait 
défaut. 

M. Philippe Gérard a cédé la place à 
M. Léo Ferret le 1 février 1%48. Depuis 
cette date, et sans interruption, eur les 
antennes de Paris-Inter, le samedi, de 
18 D. 350 à 49 h. 13 — j'espère que l'on 
communiquera cet. horaire à M. Grenier 
pour qu'il puisse être à l’écoute — une 
émission est, consacrée, non plus aux 
« chœurs », mais à la musique russe. 

Par ailleurs, M. Grenier demande si là 
suppression de lémission Chauts et 
chœurs soviétiques » procède de la vo- 
lonté du Gouvernement de méconnaitre le 
folklore de la Russie soviétique, 

Pour se convaincre que cette critiqué 
ne saurait être retenue, s'agissant du 
grand pays qu'est la Russie, dont l'apport 
dans le domaine des arts, et particukiè- 
rement de l’art musical, est considtrable, 
il suffit de se reporter au programme de 
la radiodiffusion: la part donnée à la mu 
sique et à l’art musical russe est const- 
dérable. 

Si M. Fernand Grenier avaït été à l'écoute 
le juin dernier, il aurait pu entendre 
M. Léo Ferret présenter Eugène Onéguine. 
Le samedi 9 juillet, À 20 h. 30, je le convié 
à écouter sur Paris-Inter La Dame. de 
Pique, de Tchaïkovsky, dans l'enregistres 
ment de l'Opéra de Moscou. 2 

Je suis convaincu que des auditions da 
ce genre adouciront nos mœurs. (Rires.) 


AGRICULTURE 


M. le président. M. Charles De-:jsrdins 
demande à M. le miaistre de l’agriculture 
est exact que, pour combèer le céGeit 
de Ja récolte du blé, le Gouvernement pré- 
voit l'importation de grandes quantités de 
farines. 

La parole est à M. Mitterrand, secrétaire 
d'Etat à la présidence du «conseil, 
pléant M. le ministre de l’agricuiture. 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Je suis auto- 
risé par M. le ministre de l'agriculture 4 
répondre à la question écrite @«° 2279 de 
M. Desjardins, par laquelle notre collègue 
demande s’il est exact que, pour comble 
le déficit de la rcolte de blé de 1947, le 
Gouvernement prévoit l’importation de 
grandes quantités de farine. 

Je ne éaïis si la réponse que je vais :p- 
porter aujourd’hui constituera un 
d'information utile. Mais le retard apporté 
à vous répondre, monsieur Desjardins, que 
je constaie et déplore comme vous-même 
sans doute, n’est évidemment pas de mon 
fait, ni du vôtre. 

La récolte de blé de 1947 a été affectée 
| de fortes gelées survenues au cours d@ 
"hiver. Elle n'a produit que 33 millions de 
dont 19 millions ont été colle 


Mme Madeleine Braun. Quelle mémoire! 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. ve fait — 


je passe sur les détails, qui n'auraient 
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qu'un intérêt rétrospectif — il a été néces- 
saire de procéder à des importations. 

L'Assemblée pourra sans doute s’éton- 
ner du retard apporté à répondre à la 
question qui vous intéresse, monsieur Des- 
jardins. 

Depuis cette question, posée en août 
4947, il y a eu deux récoltes: l’une à 
déjà donné son plein rendement, l’autre 
est en train, de sorte que lorsque les 
chiffres que je viens de vous donner pour- 
ront Ctre publiés au Journal officiel, ils 
n’apporteront guère de renseignements ni 
aux uns ni aux autres, et w’apportent pas 
non pus beaucoup de précisions intéres- 
gantes dans le débat d'aujourd'hui, 


M. le président. La parole cst à M. Des- 
jardins. 


M. Charles Desjardins. Je veux signaler 
à l'Assemblée qu'il s'agit en l’espèce d’une 
réponse à une question que j'ai posée le 
49 août 1947, c'est-à-dire qu’eile vient au 
bou de vingt-deux mois. 

Je tiens à protester contre cette viola- 
tiou fiagrante du règlement de l’Assem- 
blée. I: v est dit en effet que nous avons 
la possibilité de poser des questions écri- 
tes par l'intermédiaire du Journal officiel 
et des questions orales pe ren Je mi- 
nistre doit répondre dans un laps de temps 
très court. 

Or, pratiquement, quel moyen d’infor- 
mation avons-nous ? Quei contrôle pou- 
ÿons-nous exercer ? 

Lorsque nous posons des questions écri- 
tes par la voie du Journal officiel, la plu- 

art du temps on ne nous répond pas. 
Lorsque nous posons une question orale, 
il s'écoule un laps de temps égal quelque- 
fois à vingt-deux mois, et ceci non seule- 
ment dans le cas de cette question posée 
à M. le ministre de l’agriculture, mais éga- 
mg pour quatre ou cinq autres ques- 
jons dont les réponses ne viendront pro- 
ballement que dans quelques mois. 

Je pourrais prouver qu'il s’est écoulé, 
@aus certains Cas, plus de deux ans sans 
qu'on daigne nous répondre. 

Dans ces conditions, je vous demande, 
mes chers colègues, S'il n'y aurait pas 


dieu de réformer notre règlement ou de’ 


prendre les mesures nécessaires pour qu'il 
soit régulièrement appiiqué, 

H n'y a pas de procédure plus pratique 
que ces queslions orales posées aux minis- 
tre:. Cette institution figure d'ailleurs dans 
de rigement de ia Chambre des Commu- 
nes en Angleterre, 

Par une question très brièvement ex- 
posée el par une réponse extrèmement 
rapide, on peut arriver à résoudre un cer- 
tain nombre de problèmes essentiels au 
Sujet desquels nous ne pouvons pas inter- 
peler parce que, en fait, ne sont relenues 
pour étre disculées au fond que quelques 
interpellations très spectaculaires qui se 
Waduisent par des débats fleuves. 

Nous avons cependant k possibilité, par 
d'article du rég'ement qui prévoit les ré- 
pouces des ministres aux questions orales, 
de satisfaire notre juste besoin de contrôle 
et de surveillance. Malheureusement, par 
l'application qui en est faite, la portée de 
«cet article se trouve réduite à néant, 

Si nous adressons une lettre particu- 
lière au ministre, celui-ci nous répond gé- 
Dérilement dans le délai de quinze jours 
à trois semaines en nous disant: « Mon 
Cher collègue, bonne note est prise de 
Noire intervention, je prescris à mes Ser- 
Wices de faire une enquête, etc. (Sou- 
nres.) 

Lorsque nous allons voir une de ces Ex- 
Gelleuces dans son cabinet, le ministre 
nous accueille en disant: « Mon cher ami, 
comment voulez-vous que je réponde im- 


médiatement à une telle question ? IL faut 
que je consulte mes services. » 

De telle sorte que, de quelque côté que 
nous nous tournions, nous constatons que 
notre contrôle et notre surveillance sont 
réduits à néant, 

C'est pourquoi je me suis permis de 
prendre la parole pour protester, à l'appel 
d'une question posée il y a environ deux 
ans au ministre de- l’agricullure. IL ne 
s'agit pas du ministre actuel de l’agricul- 
ture, Depuis que cette question fut posée, 
plusieurs ministres se sont succédé rue 
de Varenne; il ne peut donc être ques- 
tion d’imputer la responsabilité de ce re- 
tard au titusaire actuel. 

Je m'adresse également aux services de 
l’Assemblée pour léur demander de veil- 
ler à ce que notre règlement soit observé 
et à ce que la transmission de ces docu- 
ments se fasse de telle sorte que les mi- 
nistres sollicités puissent nous répondre 
en temps voulu. 

Un attaché au cabinet de M. le ministre 
de l’agriculture m'a dit que la question 
dont ñ s'agit a été transmise à ses ser- 
vices il y a huit jours seulement, (Mou- 
véments divers.) 

IL faut done croire que Ja transmission 
est singulièrement défectueuse. C’est pour- 
quoi, mes chers collègues, en m'’excusant 
d'avoir abusé de vos instants, je me per- 
mets de vous indiquer que cette question 
de notre contrôle est primordiale et que 
nous devons veiller à ce que l'article de 
notre règlement relatif aux questions aux 
ministres conserve toute la rigneur et 
toute l'efficacité désirables. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 


M. le président. Je fais connaître à 
M. Desjardins et à tous nos collègues que 
le président de cette Assemblée n'a pas 
manqué de rappeler à plusieurs reprises 
aux chefs de gouvernement qui se sont 
succédé la nécessité qu'il y avait, en effet, 
à ce qu'il fût répondu aux questions dans 
un délai extrêmement court, en tout cas 
dans le délai réglementaire. 

D'autre part, M. Desjardins a cru devoir 
signaler que sa question avait été trans- 
aise au ministère de l'agriculture il y a 
huit jours. Je tiens à préciser qu'il s’agis- 
sait alors d'un simple rappel, la question 
de M. Desjardins avant été transmise en 
temps utile, exactement le 20 août 1947, 
par les services de la présidence. 

Je tenais à faire cette mise au point pour 
M. Desjardins et pour tous mes collègues 
de l’Assemblée. 


M. Maurice Schumann. Ce n’cst donc pas 
la présidence qui est en cause, 


M. le président, Nous en avons terrainé 
avec les réponses des ministres aux ques- 
tions orales. 


REVISION DU MONTANT DES PATENTES 
EN 1949 


Suite de la discussion d'urgence 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion d'urgence des 
conclusions du rapport de la commission 
des finances sur la proposition de loi de 
M. de Tinguy et plusieurs de ses collègues, 
tendant à permettre la revision du moñ- 
tant des patentes en 1949 (n°s 7452-7537). 

Ce matin, l’Assemblée s'est arrêtée à 
l'amendement n° 12 de M. Vendroux, qui 
est ainsi rédigé: 

« Compléter l’article unique par la dis- 
position suivante : 

« En aucun cas les collectivités départe- 
mentales ou çommunales n'auront à sup- 


porter les charges résultant de la modif. 
cation éventuelle des rôles et des aver. 
tissements adressés aux contribuables. » 

La parole est à M. Kauffmann pour dé. 


_fendre l'amendement. 


M. Michel Kauffmann. M. Vendroux m'a 
re pe de défendre son amendement qui, 
d’ailleurs, avait été accepté ce matin déjà 
par le Gouvernement et par la commis. 
sion. 

Etant donné qu'il y avait accord sur 
ce texte, je vous demande, monsieur le 
président, de bien vouloir le mettre auy 
Voix. 

M. le président. Je mets aux voix l’ame 
dement de M. Vendroux, accepté par 
commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voix, esl 
adopté.) 


M. le président. M. Guy Petit à dépost 
un amendement n° 20, mais cet amende 
ment n’est pas soutenu. 


M. Emile Hugues. En même temps que 


, l'absence de M. Guy Petit, il me sera loi. 


sible de constater également celle du rap- 
porteur et du ministre intéressé. 
Je me demande comment, dans ces con- 


ditions, nous pouvons utilement pour. 
suivre la discussion. (Très bien! très 
bien!) . 


M. le président. Nous allons suspendre 
la séance pendant quelques instants, jus- 
qu'à l’arrivée de M. le ministre et de 
M. le rapporteur, 

* La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à quinze heures 
et demie, est reprise à quinze heures 
trente-cing minutes.) 


M. le président, [1 séance est reprise. 

Je rappelle que nous en étions arrivés 
à un amendement n° 20, de M. Guy Petit, 

L'amendement est-il soutenu 

L'amendement n'est pas soutenu. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 
unique de la proposition de loi, complété 
par l'amendement de M. Vendroux qui 
vient d'être adopté. 

(L'ensemble de l'article unique de la 
proposition de loi, ainsi complété, mis auz 
voix, est adopté.) 


M. le président, Nous arrivons aux arli- 
cles additionnels. “fs 

MM. Auguet, Ramette, Cristofol 
ont déposé un amendement tendant à 
ajouter, après l’article unique, un article 
additionnel ainsi conçu : 

« Les dispositions de l'article 291 du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 por: 
tant réfopme fiscale sont supprimées À 
compter du 1% janvier 1949 en ce qu'elles 
concernént Jes patentables, tenant un 
magasin®de plusieurs espèces de marchan- 
dises — ou pour la vente en demi-gros 
ou aux particuliers de vêtements confec- 
tionnés — ou pour la vente en demi-gros 
ou en détail de quincaillerie, de ferron- 
nerie et d’artieles de ménage — ou pour 
la vente en demi-gros ou en détail d'épi- 
cerie, liqueurs et conserves. Des rôles 
supplémentaires seront établis pour Îles 
patentables de l'espèce avant le 31 août 
1949, » 

La parole est à M. Cristofol, 


M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, 
ce débat s’est déroulé sous le signe de la 
justice fiscale qu’on a voulu réaliser dans 
toute la mesure du possible. 

Nous pensons que le seul moyen de st 
rapprocher de la justice fiscale, c’est de n° 
pas favoriser les contribuables qui ont une 
situation florissante par rapport aux pe 
tits et moyens contribuables qui ne peur 
vent pas boucler leur budget À la fin du 
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ÿ et que menäce la faillite, en raison 

charges fiscales écrasantes qui leur 

sont imposées et du marasme des affaires 
au maintien des bas salaires. 

J'espère que ceux de nos collègues qui 
ont parlé en faveur de la justice fiscale 
voudront bien adopter notre amendement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. te président. La parole est à M. le rap- 


porteur. 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur. La jus- 
fiscale exige qu'on demande aux 


eontribuables un eflort proportionné à 
leurs moyens, et non pas nécessairement 

e l'on revienne à des surtaxes qui ont 
ét4 jugées abusives il y à Es me mois. 

C'est le motif pour lequel la commission 
des finances repousse l'amendement pré- 
genté par M. Auguet et plusieurs de ses 
clligues. 


M. André Tourné, Vous avez une curieuse 
conception de la justice fiscale! 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vsernement ? 


M. Edgér Faure, secrétaire d'Etat aux 
finances. Je demande à l'Assemblée de 
suivre l'opinion de la commission des 
finances et de ne pas accepler cet amen- 
dement. 

De quoi s'agit-il ? L'article 291 du décret 
portant réforme fiscale a eu pour objet de 
reviser certaines tranches pour les impôts 
qui sont: établis d’une façon progressive. 

U n'est pas. seulement question ici des 

ands magasins dont on vous à parlé. 

nt également visées les professions libé- 
rales, 

Nous sommes ici en présence de cas où 
l'impôt subit une majoration considérable 
au fur et À mesure que la valeur locative 
de l'établissement s'élève. 

I! existe pour le taux de l'impôt une 
série de tranches qui, fixées en 1905, 
n'avaient pas été revisées depuis. 

Ainsi, de zéro à 25.000 francs de valeur 
locative, Ï était perçu un vingtième du 
droit; de 25.000 à 50.000 francs, on passait 
un quinzième, et ainsi de suite jusqu'à 
un tiers. 

D était tout de même normal de pro- 
céder, depuis 1905, à un certain étire- 
ment de ces valeurs locatives. 

On l'a fait en leur appliquant le oeffi- 
cient 8. De ceite façon, la tranche de zéro 
à 25.000 francs s'étend maintenant de zéro 
à 200.000 francs. 

Mesdames, messieurs, prévoir pour 1949 
une tranche de 200.000 francs, si l’on 
songe ce que représentait en 1905 une 
tranche de 25.000 francs, est-ce vraiment 
déraisonnable ? Peut-on dire que le Gou- 
vernement cherche à favoriser certaines 
catégories de contribuables au détriment 

autres ? À mon avis, ce ne serait pas 
sérieux. 

Evidemment, on ne me propose pas une 
dieposihion diminuant les ressources. Mais, 
Eur <a on à parlé dans ce débat de justice 
lscale et de raison fiscale, je vous de- 
mande de ne pas adopter l'amendement 
proposé par M. Auguet et plusieurs de 
ses collègues et de vous en tenir à la dis- 
position déjà prise, qui est parfaitement 
raisonnable. (Applaudissements sur cer- 
lains bancs à gauche.) 


M. Pierre Meunier. Vous n'hésitez pas À 
multiplier par dix les patentes quand il 
Sagit de petits contribuables, mais vous 
refusez les recettes pren vous offre quand 
I s'agit d'atteindre les grandes sociétés. 


Le le président, La parole est à M. Cris- 
Qi, 


M Jean CGristofol, Notre amendement ne 
Vse pas les professions libérales — il ne 


s’agit pas de revenir au régime qui exis- 

tait auparavant en ce qui les concerne — 

mais les magasins à succursales multiples, 

dont, je l'ai dit tout à l’heure, les béné- 

fices ont doublé par rapport à 1948, tandis 

que le petit et le moyen commerce et Ja 
etite et la moyenne industrie connaissent 
es difficultés croissantes. 

En la circonstance, maintenir les dispo- 
sitions du décret du 9 décembre 1948, 
c’est favoriser les magasins à succursales 
multiples au détriment du petit commerce. 
Ce n'est pas là, pensons-nous, la justice 
fiscale. 

Si nous insistons auprès de nos collè- 
gues pour que notre amendement soit 
adopté, c'est, d’une part, en raison du ca- 
ractère injurieux à l'égard du petit com- 
merce que revêtent les dispositions du 
décret du 9 décembre 1948 et, d'autre part, 
parce que la loi que vous nous proposez 
est absolument inefficace. Elle ne sera que 
très rarement appliquée par les assem- 
blées départementales et communales. 
Nous aurons donné des illusions et en dé- 
finitive, les augmentations de patentes 
seront payées. Au fond, ce que l’on cher- 
che, c’est plutôt atténuer le mécontente- 
ment qu'y remédier définitivement. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous demandons le scrutin, 


M. le président. La parole est à M. Emile 
Hughes, contre l'amendement. 


M. Emiie Hughes. Il existe un problème 
des entreprises intégrées, mais si M. Cris- 
tofol a suivi toutes les discussions à la 
commission de l'intérieur, il sait qu’un 
projet de réforme de la taxe sur les ventes 
au détail est en cours d'examen. De même, 
un projet de loi a été déposé par le Gou- 
vernement, qui prévoit, dans certains cas, 
une réduction de la taxe en tant qu'elle 
frappe les produits agricoles, mais avec, 
en contrepartie, ung augmentation de la 
taxe sur les entreprises intégrées qui est 
portée à 2,70 p. 100. 

Il sera facile à notre collègue de repren- 
dre son amendement au moment de la dis- 
cussion concernant la taxe sur les ventes 
au détail. 


M. Jean Cristofol. Ce sont deux choses 
différentes. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de MM. Auguet, Ramelte, Airoldi 
et Cristofoi, repoussé par la commission 
et le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants....,,.., 
Majorité 


Pour l'adoption....., 182 
Contre 403 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. Schauffler et Louis Rollin ont pré- 
senté un amendement tendant, après l’ar- 
ticle unique, à insérer. un nouvel article 
ainsi rédigé : 

« Le recouvrement des rôles déjà émis 
est suspendu jusqu'à la réunion des con- 
seils généraux ou des commissions dépar- 
tementales prévue à l’article 1%. 

« En conséquence, la date d’exigibilité du 


585 
293 


nouveau montant de la patente Sera fixée 
dans les conditions prévues à l'article 119 | 


& 


du décret du 9 décembre 1948 portant ré- 
forme fiscale, compte tenu des nouvelles 
dates de mise en recouvrement des rôles. 
« La majoration de 10 p. 100 sera appli- 
cable dans un délai de quinze jours à 
compter de la date d’exigibilité. » 
La parole est à M. Schauffler. 


M. Charles Schauffler. Mesdames, mes 
sieurs, nul ne s’étonnera, certes, que je 
me réjouisse et que je félicite les auteurs 
des diverses propositions qui vous on$ 
été soumises d’avoir voulu protester con- 
tre l'augmentation abusive des patentes 
et en ramener le montant à de justes pro- 
portions. 4 

Je félicite aussi l’Assemblée d’avoir 
adopté, à l'unanimité, l'article unique de 
la proposition de loi de M. de Tinguy. 

ais cela, mes chers collègues, vaut 
pour demain. On n'a pas suffisamment 
pensé qu'en dépit des améliorations obte- 
nues, presque tous les avertissements sont 
19e délivrés et qu'ils sont exigi- 
es. 

C'est pourquoi j'ai eu l’honneur, aves 
M. Louis Rollin, de déposer un amende- 
ment qui n’a pas basoin de longs dévelop- 
pements, car il s'explique par lui-même; 
il est la conséquence logique du vote que 
l'Assemblée vient d'émettre. 

Nous venons, en effet, d'admettre que 
les conseils généraux pourront décider un 
abattement forfaitaire sur les cotes d’im- 
position établies au titre de la contribu- 
tion des patentes. En application de ces 
dispositions, les contrôleurs vont établir 
de nouveaux rôles. Il nous a semblé logi- 
que et équitable de suspendre dès à pré- 
sent le recouvrement de ceux qui sont 
déjà émis et distribués et de faire courir 
les délais de payement des nouvelles pa- 
tentes à partir de la date de mise en re- 
couvrement des nouveaux rôles. 

Autrement, vous le concevezZ parfaite- 
ment, les agents du fisc seraient en droit, 
ét ce serait légitime, de poursuivre le re- 
couvrement des anciennes patentes et 
même d'appliquer, à er” du 15 juillet, 
la majoration de 10 p. 100. 

Nous demandons au Gouvernement et à 
la commission des finances d'accepter 
notre amendement. Il s’impose, car, je le 
répète, les contribuables sont en posses- 
sion de leurs avertissements et vont avoir 
à s’en acquitter très rapidement. IL a été 
démontré, au cours de ce long débat, qu'ils 
étaient presque tous dans l'impossibilité 
absolue de le faire, particulièrement en 
ce qui concerne les patentes exagérément 
augmentées, par suite, d’une part, de la 
fixation arbitraire du principal fictif et, 
d'autre part, de l'élévation du nombre 
votés par les collectivités 

es. 

Vous savez aussi, mes chers collègues, 
quelle vague d'inquiétude et de méconten- 
tement ces pratiques ont soulevée parmi 
les professions commerciales et libérales. 
Il importe donc aujourd'hui de calmer et 
de rassurer sans tarder les esprits. L'amen- 
dement que M. Louis Rollin et moi-même 
avons déposé à été rédigé et vous est pro- 
posé dans ce but. (Applaudissements à 
droite.) 


M. le président. Quel est l'avis de la: 
commission ? 


M. le rapporteur. La difficulté soulevée 
er MM. Schauffler et Rollin n'avait pas 
chappé à la commission des finances, qui 
sait qu’il existe non seulement 1 pro- 
bléme des patentes, mais aussi un pro- 
blème de leur date de mise en recouvre 
ment. 

La commission avait enregistré, de la 
part de M. le secrétaire d'Etat aux finau- 
ces, un certain nombre de promesseg 
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qu'il voudra certainement renouveler de- 
vont l'Assemblée, en particulier en ce qui 
concerne lés patentes à caractère saison- 
nier qui, si les rôles ont été mis en recou- 
vrement en temps utile, seront exigibles 
d'ici quelques jours, sous peine d’une ma- 
joration de dix pour cent. 

Pour ces patentes, dont Je payement 
s’efléetue avant qne les contribuables sai- 
sonniers aient perçu leurs recettes, le se- 
crétaire d'Etat aux finances avait promis 
non seulement de témoigner beaucoup de 
éléménce, mais encore d'adresser des ins- 
tuctions générales qui remédieraient à 
une situation regrettable. 

B allait de goi que le vote de l’article 
unique impliquait en outre'que des délais 
de payement seraient accordés aux contri- 
buablés, exactement dans l'esprit du texte 
de M. Schaufiler. 

Tontefois, la rédaction de ce textera 
pelle des critiques et dés observations. 
autre amendement qui traite de la même 

éstion, a été présenté par M. Hugues; 

serait, je crois, de bonne méthode de ie 
diseuter maintenant, de facon que l’As- 
semblée puisse comparef les deux textes 
et choisir en pleine connaissance de cause, 


M. Charles Schauffier, Monsieur le pré- 
aident, j'aimerais que FAssemblée Sta- 
tuât d'abord sur mon amendement avant 
d'examiner celni de M. Hugues. 

Réglementairement, vous devez même 
le mettre aux voix avant cel de M. Ha- 
gues, puisqu'il suspend le recouvrement 
en totalité, tandis que celui de M. Hugues 
ne le snepend que jusqu'à concurrence de 
p. 100. 


M. le président. Monsieur Schauffler, 
j'appellerai l'Assemblée à se prononcer 
d’abord sur votre amendement, mais pour 
la elarté du débat, j'indique que M. Emile 
Hugnes a présenté un amendement 
dant à inserer, après l’article unique, un 
nouvel article ainsi conçu: 

« En ce qui concerne les cotisations 
mises en recouvrement au titre de la eon- 
tribution des patentes pour 1949, et jus- 
qu’à concurrence de la moitié de ces coti- 
sations, aucune poursuite ne pourra être 
exercée jusqu'au {* septembre 1949 ou 
jusqu’à l'expiration délai d’un mois 
À artir de la date d'émission des états de 
réduetion des rôles établis én conformité 
des décisions du conseil général et du 
conseils municipal prises en exécution de 
la présente loi. Auenne majoration de 
10 p. 100 ne sera mise à la charge des 
contribuables qui se seront libérés dans 
ce délai d'un mois, » 


La parole est à M. Hugues. 


M. Emile Hugues, Mon amendement est 
inspiré do même esprit que relui de 
M. Schouffier. La rédaction en est diffé- 
rente et me parait meilleure et mieux adap- 
tée aux méthodes fiscales. Vous excuserez 
cet amour-propre d'auteur. 

Mon amendement tend à supprimer la 
pénalité de 10 p. 100 pour les commer- 
çants qui ne pourraient pas payer immé- 
diatement le montant des rôles mis en re- 
couvrement, Nous leur demandons simple- 
mem de payer une partie des rôles mis 
en recouvrement, pensant que In dimi- 
nution qui pourra résulter de l'application 
de la disposition que nous venons de voter 
ne sera pas supérieure à 50 p. 100. 

M, lo président, La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. I me 
semble qu'on pourrait trouver un terrain 
d'entente. 


Du moment que les rôles des patentes 
vont subir une réduction, nous ne pou- 
vons évidemment pas songer à poursuivre 


les contribuables et leur infliger une péna- 
lité parce qu'ils w’auront é une 
somme qui ne représente pas le montant 
exact de leur dette, 

Sur ee point, je suis tout disposé à don- 
ner tous apaisements et même à accepter 
un texte, Encore faudrait-il que ee texte 
n'allât pas au delà des intentions mani- 
festées MM, Schauffler et Louis Rollin 
dans leur amendement. 

Cet amendement aurait, en effet, au 
point de vue technique, un inconvénient 
très grave, que ses auteurs n’ont sans 
doute pas considéré. Il se réfère aux comdi- 
tions générales prévues par la réforme fis- 
cale, cette réforme dont on dit tant de 
ms Mais à laquelle on se réfère quand 
mème. 


M. Louis Rollin. (On est bien obligé de 
s'y référer, puisqu'elle est appliquée. 


M, Charles Schauffler. Nous sommes res- 
pectueux des textes votés par le Parle- 
ment. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Nous 
allons nous trouver dans une situation que 
vous ne voulez pas certainement nous 
poser et qui est la suivante: les nouveaux 
rôles que, d'après votre amendement, il 
conviendra d'émettre, ne pourront pas 
l'être avant le 34 août 1949, date limite 

ur la réunion des conseils généraux. 
Nous aurons à cette date passé la 
deuxième période qnadrimestrielle de l’an- 
néé, de sorte que l'exigibilité de la patetite 
sera automatiquement reportée au 15 mars 
1950. Personne, en définitive, ne payerait 
rien cette année sar cet impôt. 

Ce n'est certainement pas cela que vous 
désirez. 

En réalité, que pouvons-nous faire ? 

I n'y à nullement lieu de mettre en 
recouvrement des rôles nouveaux; 
s agit, en fonction des décisions qui se- 
ront prises par les collectivités Jocales, 
d'établir des états de réduction des rôles 
déjà émis. 


‘accepte donc, si les apaisements que | 


je vous donne en ce moment ne vous suf- 
fisent pas, qu'un texte soit voté qui pré- 
cisera qu’on ne poursuivra pas les contri- 
buables tant que cés états de réduction 
des rôles ne leur auront pas été notifiés. 
A partir du moment où ces états auront 
ét» notifiés et au terme d’un délai raison- 
nable qui, à mon avis, ne peut excéder un 
mois, la majoration de #0 p. 100 pourra 
ètre appliquée, Les contribuables auront 
ainsi bénéficié d’un délai plus étendu que 
celui qu'ils auraient eu normalement, 

Ils pourraient d’ailleurs faire eux-mé- 
mes, d’après la déeisien prise par leur 
conseil général, le ealcu} de leur impôt, 
Néanmoins, je suis d'accord pour attendre, 
avant d'exercer une quelconque, 
qu'on leur ait indiqué auparavant la 
somme qu'ils doivent payer et pour leur 
accorder un délai raisonnable que je fixe 
à un mois. 

Ma proposition correspond à la dispo- 
sition prévue par M. Hugues et je demande 
à MM. Schauffler et Rollin de ne pas aller 
au delà, car je ne voudrais pas agiter 
l'épouvantail & l’article 48, Si nous al- 
lions au delà, nous risquerions de courir 
vers un désordre extrême et nous pour- 
rions nous demander comment les collec- 
tivités locales seraient en mesure de bou- 
cler leurs budgets, L'Etat serait certaine- 
ment contraint de faire des avances cousi- 
dérables. 

La mesure que, dans un esprit de jus- 
tice et d’apaisement, nous avons adoptée 
va compromettre quelque peu le recouvre- 
ment des patentes, Je vous demande de 
limiter au maximum cet inconvénient, 


| Mes affirmations, traduites dans an texte, 
peuvent répondre aux légitimes soucis des 
auteurs des amendements. sé, 

M. le président, La parole est 
M. Schauffler. 

M. Charles Schauffter. Monsieur le minis. 
tre, je vous rémertie des paroles que vos 
venez de prononcer, Je ne doute pas de 
votre bienveillance à l’égard des commen. 
ants que vous avez si vaillamment dé. 
endus. Maïs, voyez-vous, je me méfie de 
la fragilité des promesses ministérielles, 
car bien souvent nous avons été déçns 
lorsque nous avons fait confiance an 
Il tenir rir. Puisque 

vaut mienx lenir qne courir. 
sur le fond, vous êtes d'accord, je erois 
qu'il est préférable de soumettre à Ag 
semblée un texte. Naturellement, à Yin 
verse de M. Hugues, je pense qne le mien 
ést le meilleur, (Sourires.) 

Celui de M, Hugues propose de ne sus 
pendre le recouvrement que 
currence de la moitié des cç à 
est cas où cet serait ino- 

Fran nez, par exemple, 
ente qui, 24.000 passe à 
LEtant donné que les assujettis ont 
versé les deux tiers provisionnels, if se 
trouve qu'ils auraient versé 16.000 franés, 
alors que la moitié de leur patente noy- 
velle ne serait que de 15.000 francs, s0ù 
1.000 francs de trop. Dans çe cas, l’ameg- 
de M. Hugues serait absolument 
nutue, 

Notre but n’est certainement pas de créer 
des complicatiohs au Trésor mi su 6ow 
vernement, I est tout simplement de cal. 
je l'ai les appréhensions 

gitimes ceux qui ne pourront 

alidique arriver. C'est pour suis 
au regret, monsieur le ministre, sans 
tenir mon amendement et de demande 
un scrutin, (Applaudissements à droite.) 


, le président. La parole est À M. le ray 
rieur. 


M. le rapporteur, Nous pourrions peut 
être trouver une position de conetliation, 
En supprimant dans le texte de lamende- 
ment de M, Hugues les: mots : « et jusqu’à 
concurrence Je la moitié de cotiss 
tions », on donnerait je crois, {ous apai- 
sements à M. Schauffler. 

L'inquiétude de notre collègse n’est 
d’ailleurs pas justifiée étant donté que les 
deux tiers du montant de la patenie doi- 
vent déjà être payés par les contribuables 
éviter la majoration de 10 

100, 

Me tournant d’abord vers M. , 
lui demande de faire l'effort d'accepter 
cette suppression ; me tournant ensuiit 
vers M. Schauffier, je lui demande de ne 
pas exiger que la patente ne soit payée 
1950 alors qu'il s’agit d’an fmpôt de 


Cette proposition me paraft une transat- 
tion entre la position des autewrs des 
amendements et celle du Gouvernement, 
Je leur demande de se rallier à cette solu- 
tion de sagesse. 


“ M. le président. La parole cst M, Schanf- 
er. 


M. Charles Sohauffier. Je suis désolé de 
ne pouvoir vous donner satisfadtion, mot 
sieur le rapporteur, mais je vous at exposé 
les raisons qui nous ont fait agir. 

M. le ministre nous a dit tout à Fheure 
qu'il pourrait nous opposer l'article 48. Je 
ne vois pas pourquoi, car notre proposition 
n'apporte pas de diminution de recetes, 
Mais seulement un léger retard dans le 


recouvrement, 
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ge fois, si les conseils généraux se 
voter les réductions et si l'ad- 
ministration à son tour se hâte d'émettre 
les rôles, il ne sera pis nécessaire d’at- 
tendre 1950 pour procéder au recouvrement 
de ces nouveaux rôles. 

Dans ces conditions, je maintiens mon 
amendement et ma demande de scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le se- 
erttaire d'Etat aux finances, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
regrette l'intransigeance de M. Schauffler, 
mais je ne veux pas suivre son exemple. 

Je me rallie à la solution transactionnelle 
proposée 2 M. de Tinguy, bien qu’elle 
présente de gros inconvénients pour le re- 
couvrement. Je pense, comme M. Hugues, 
que la réduction n'atteindra tout de même 

as 50 p. 100. 

Pour qu'il n'y ait pas de doute sur notre 
volonté sincère et opus de réaliser les in- 
tentions de l'Assemblée, j'accepte la for- 
mule de M. Hugues avec la modification 
préconisée par M. de Tinguy. Ainsi, aucune 

ursuite ne pourra être exercée avant que 
soient établis les états de réduction, et la 
majoration de 10 p. 100 ne sera applicable 

u'un mois après la notification de ces 
tats. Nous ne pouvons pas aller au delà. 

Je veux faire une expérience, monsieur 
Schiufler., Je suis, certes, persuadé que 
l'article 48 est à votre amende- 
ment mais, ou bien vous renoncerez à 
votre proposition, ou bien l’Assemblée 
n'adoptera pas, étant donné le souci qu’elle 
a des finances des collectivités locales, un 
texte qui les priverait de tout recouvre- 
ment au titre des patentes pendant l'exer- 
cice dont nous par:ons. 

Je demande instamment à l'Assemblée 
de s'en tenir à la position que j'ai prise 
moi-même en cédant à la demande de la 
commission des finances et d'accepter ce 
texte très raisonnable qui représente le 
maximum des concessions que nous pou- 
vons consentir. 


M. le président. Je mets aux voix 
nn de MM. Schaufller et Louis 

Je suis saisi d’une demande de «crutin 
pes au nom du groupe du parti répu- 
licain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 


(MM, les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M, le président, Voici le résultat du dé- 
Pouillement du scrutin: 


Nombre des votants....5.... 595 
Majorité absolue ......,.,,., 298 


Pour l'adoption... 272 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Hugues, à la demande de la commis- 
sion, accepte de supprimer dans son 
amer dement les mots: « et jusqu’à con- 
tur:ence de la moitié de ces cotisations ». 

Je mets aux voix cet amendement ainsi 
modiflé et accepté par le Gouvernement et 

commission. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
Voix, est adopté.) 

M. le président. M. Gu 


Petit a présenté 
un amendement tendan 


à insérer après 


l'article unique un article additionnel 
Ainsi conçu: 

« L'abattement voté par le conseil gé- 
aéral ou la commission départementale ne 
Pourra être inférieur de plus de 5 p. 100 


à la Moyenne des abattements votés par 
les communes du département comptant 
plus de 10.000 habitants ». 

La parole est à M. Guy Petit. 


M. Guy Petit, Mesdames, messieurs, mon 
article additionnel tend à harmoniser les 
décisions que prendront les conseils gé- 
néraux et les conseils municipaux. 

Il ne faut pas se dissimuler qu'en lais- 
sant à ces cailectivités locales le soin de 
procéder à des abattements sur ie montant 
des patentes, on risque d'aboutir -à une 
grave disparité entre les décisions. . 

On risque aussi de provoquer des con- 
flits susceptibles de quitter le plan pure- 
ment et fiscal pour pénétrer sur 
le plän politique, ce qui serait extrème- 
ment fächeux, car les contribuables n'y 
auraient aucun avantage. 

Je propose que « l'abattement voté par 
le conseil général ou la commission dépar 
tementale ne pourra être inférieur de plus 
de 5 p. 100 à la moyenne des abattements 
votés par les communes du département 
comptant plus de 10.000 habitants », 

Mesdames, messieurs, voici pourqu_. 

La patente, il faut bien le dire, est un 
impôt qui a surtout un caractère urbain. 

Or, dans les conseils généraux, sont re- 
prunes en majorité des cantons ruraux. 
it les conseils généraux peuvent avoir 
tendance à se montrer extrémement par- 
cimonieux dans les abattements qu'ils 
auront la faculté d'opérer. 


M. Jean-Fernand Audeguit ct M, Masson. 
os plutôt le contraire qui est à crain- 


M. Guy Petit, Aucune difficuité, mes 
chers coilègues, n’est à redouter en sens 
contraire. Car. il s'agit d'impartir aux con- 
seils généraux une limite dans le sens de 
la parcimonie, et ils ne sont pas limités 
dans l’autre sens. 

Rien n’empêchera les préfets, et tout, 
au contraire, le leur commandera, et au- 
dessus des préfets le ministre de l'in- 
térieur, de réunir les maires intéressés 
et la délégation départementaie de façon, 
ce texte servant en que:que sorte d'élé- 
ment directeur, à harmoniser les décisions 
qui seront prises par les uns et par les 
autres. 

Il est certain que, dans les départements 
où les conseils généraux vont décider des 
abattements extrêmement faïbles, les con- 
seils municipaux, sous la pression des 
patentés, vont être obligés de porter at- 
leinte à l'équilibre de leur budget pour 
qu'en définitive les contribuables aient 
vraiment qu'on a fait pour 
eux quelque chose de substantiel et qu’on 
a rectifié l'erreur dont ils ont été vic- 
times. 

C'est pourquoi, en disant que l’abatte- 
ment départemental ne pourra être infé- 
rieur de plus de 5 p. 100 à la moyenne 
des abattements votés par les communes 
comptant plus de 10.000 habitants, je crois 
que le Parlement donnera une indication 
apte À faciliter les accords qui devront 
nécessairement intervenir. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
constate que nous revenons toujours au 
même point de la discussion, qui d’ail- 
leurs ne manque pas d'intérêt. Ce matin, 
nous avons longuement discuté sur des 
amendements qui avaient pour but d'écar- 
ter cette clause de sauvegarde que cons- 
tituait la proposition de la commission des 
finances, et nous avons conclu qu'il était 
impossible de l’écarter. 


tte clause de pre était que 1e51 


budgets des collectivités considérées ne 
pouvaient pas être mis en péril 


Or, ou bien M. Guy Petit a l'intentioæ 


| de maintenir cette clause, et l'on ne voit 
que alors l'utilité de son amendement, car 


es collectivités iront jusqu'au bout des 
concessions possibles, ou alors il va am 
delà de la clause de sauvegarde, et nous 
revenons sur une question réglée. 

D'autre part, une majorité s’est affirmée 
dans cette Assemb:ée pour demander que 
soit respectée l'autonomie des collectivi 
tés locales. En adoptant l'amendement de 
M. Guy Petit, aous méconnaîtrions cette 
autonomie parce que nous obligerions les 
conseils généraux, dans des questions 
d'ailleurs compliquées, à se subordonner 
à des décisions prises par les conseils mu 
nicipaux. 

Comme je l'ai déjà expliqué, les excé- 
dents de recettes qui doivent permettre 
le jeu de notre disposition appartiennent 
aux collectivités locales, qui en feront 
l'usage qu'elles voudront, mais nous leur 
donnons la possibilité d'en faire usage 
pour opérer des abattements sur le rôle 
des patentes. 

Je demande à M. Guy Petit si dans sa 

nsée et si dans Re que l'un 
onnera de son texte, l'abattement peut 
aller au delà des possibilités d'équilibre 
du budget. 


M. Guy Petit. Non, il doit rester dans 
la limite des possibilités d'équilibre du 
budget et dans la limite de l'article qui 
a été voté tout à l'heure. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Dans ce cas, je ne demande pas l'applics- 
tion de l’article 8 du règlement, mais j'at- 
tire l’altention de l’Assemblée sur le fait 
que la disposition est compliquée, peu 
utile et contraire à l'autonomie que nous 
devons laisser aux collectivités locales 
dans l'administration de leur budget. . 

À donc défavorable à cet amende- 
ment. 


M. le président. [a parole 
M. Chaze, contre l'amendement, 


M. Gaston Chaze. Je voudrais faire 
observer à mon collègue et compatriote 
M. Guy Petit que ce matia, les uns et les 
autres nous avons défendu l'indépendance 
des collectivités communales et départe- : 
mentales. 

Le texte qu'il nous propose met préci- 
sément en cause l'indépendance des dé- 
age ve D'autre part, il sera très dif- 
cile d'établir ces 5 p. 100, qui ne signi- 
fient abso:ument rien. 

Ce sont des caculs purement théori- 
ques, des vues de l'esprit. 


M. Guy Petit. Comment cela ? 


M. Gaston Chaze. Il n’est pas possible de 
demander aux conseils généraux chargés 
de gérer l'ensemble des intérêts dépar- 
tementaux de s’astreindre à subir des 
règles variables de commune à commune. 

ous avons le devoir, d'abord par res- 
pect de l'autonomie des collectivités 
départementales, et ensuite parce que, 
comme le disait tout à l'heure M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances, la disposition 

e rejeter l'amendement de M. Guy Petit. 

Néanmoins, par esprit confraternel, 
parce que nous sommes du même dépar- 
tement, je préférerais qu'il le retire pour 
ne pas avoir à voter contre. (Rires.) 


ù M. le président, La parole est à M. Guy 
etit, 


M. Guy Petit. M. le secrétaire d'Etat et 
mon collègue et compatriote M. Chazo 
paraissent méconnaître le cûté psycholo- 
£ique de Ja question 

‘administration communale est infini- 
ment plus près des contribuables que l'ad- 


est à 


te, | | 
| 
nis- | 
vug 
de 
dé- 
30% | 
Fos 
AS 
Vin 
mien | 
| | 
| 
| | 
ino- | 
| 
dei | | | 
nés, | | 
80ù 
| 
| | 
cou D | | | 
| 
sions | 
| | 
suis | | 
naine | k 
| 
le. | | 
| 
tion, | | 
encde- 
squ’à | 
bts a 
apai- 
| 
ne les D | | 
4 
| 
de # 
cepter 
rée 
de 
ansat- BE | 
s des | 
» soit | 
chauf- | | 
de | 
exposé 


4030 


ASSEMBLER NATIONALE — 2 SEANCE DU JUILLET 41949 


ministration départementale, et lorsque 
les feuilles d’avertissement ont été reçues 
par les contribuables, il s’est produit un 
choc psychologique que vous connaissez, 
et ce choe psychologique, ce sont les admi- 
nistrateurs municipaux qui en ont subi le 
contre-coup, ce sont eux qui ont été pris 
à partie, qui ont été tenus pour responsa- 
bles de la situation. 

En effet, souvent l'administration des 
finances renvoyait à la mairie le contri- 
buabie qui venait se plaindre, en lui di- 
sant: Allez donc voir le maire, c’est lui qu; 
a fait voter les centimes additionnels. 

Autrefois, dans les feuilles d'impôts, il 
y avait une discrimination entre la part 
du département et celie de la commune. 
Aujourd’hui elle n'existe plus, ce qui est 
fächeux. 

L'administration départementale, le con- 
geil À qui est assez loin des contri- 
buables, se soucie moins de l'émotion pro- 
voquée chez les patentés par les mesures 
dont nous diseutons aujourd’hui. 

Ce sont es municipalités qui ont à subir 
Je choc, et elles seront tout naturellement 
incitées, si le département ne vas ee Ft 
qu’au maximum de ses possibilités dans 
la voie du dégrèvement, à aller au delà 
de leurs possibilités et à compromettra 
l'équilibre de leur budget. Ou alors elles 
seront jetées en pâture à l'opinion pu- 
blique et assaillies des protestations des 
commerçants patentés. 

C'est pourquoi j'insiste pour l'adoption 
de mon amendement qui, au demeurant, 
n’est pas compliqué. Si des communes 
d'un département décident un abattement 
de 20 p. 109, nous demandons à l'autorité 
départementale de ne pas limiter son albat- 
tement à 14 p. 100 et d'aller jusqu'à 
45 p. 100, 

Cette disposition est extrêmement sim- 
plie, et le contribuable bénéficiera ainsi 
d'un battement sensiblement égal de la 
part de la commune et de la part du dé- 
partement. 

Ce serait au contraire une grave injus- 
tice, si l’on sait que les habitants des 
villes ne profitent que dans une faible me- 
sure des dépenses départementales, de 
maintenir à un taux plus élevé les contri- 
butions qui reviennent au département, 
alors que les communes feraient un effort 
énorme pour accorder un abattement, 


Si mon amendement est adopté, un 
accord, qui sera rendu nécessaire, inter- 
viendra entre les communes et Ja com- 
Inission départementa'e, sous l'autorité du 
préfet, et nous ne connaîtrons pas cette 
disparité. 

Pour conciure, je formule le vœu qu’à 
l'avenir, sur les feuilles d'avertissement, 
la part de la commune et celle du départe- 
ment soient nettement discriminées, car fl 
importe que le contribuable sache exacte- 
ment quelie est l'autorité qui le fait 
ayer., (Applaudissements sur de 

eux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d’Elat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Cette 
discussion aura toujours eu l'intérêt d'af- 
firmer notre accord sur la dernière sugges- 
fion de M. Guy Petit. 

J'ai fait mettre à l’étude un certain 
nombre de modifications de forme, et celle 
qu il propose me paraît excellente, (Très 
Gien! très bien! sur de nombreux bancs.) 

Je voudrais revenir 


cependant sur 


l'amendement de M. Guy Petit, car malgré 
notre accord sur son interprétation, je 
conslate qu’il pourrait soulever encore une 
difficulté, car dans son expression littérale, 
serait en contradiction avec l'alinéa 


| 

Je demande done à M. Guy Petit, s’il 
insiste pour le maintien de son amende- 
ment, au moins de le modifier en adjoi- 
gnant au début le membre de phrase sui 
vant: « Dans la mésure prévue à l'alinéa 
1er de l’article 1%. ». 

S’il est d'accord sur ce point, je ne lui 
s l’article 48 du règlement, mais 


0 e 
ats son amendement pour les 
raisons que j'ai indiquées tout à l’heure 


et auxquelles j'en ajoute une autre. Cet 
amendement, en effet, on seulement est 
compliqué, mais il serait finalement inap- 
plieable, aucun délai spécial n’est 
prévu pour que les communes et les dé- 
partements assument leurs tâches respec- 
tives. 

Si les communes attendent le dernier 
jour du délai pour prendre leur déeision, 
comment le département pourra-til s'ali- 
gner sur la moyenne des décisions des 
communes ? Voilà encore une antre ob- 
jection, et au total, l'amendement, procé- 
dant d’une intention excellente, me parañt 
se heurter à des objections pratiques, en 
même temps qu'à l’objection de principe 
rs de l'autonomie des collectivités 
ocales. 


M. Guy Petit. J'accepte de modifier mon 
amendement comme le suggère M. le secré- 
taire d’Etat. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Alors, je demande à lFAssemblée de re- 
usser, au scrutin public, l'amendement 


e M. Guy Petit. 


M, le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M, le rapporteur, La commission re- 
pousse l'amendement de M. Guy Petit. Elle 
ne comprend pas pourquoi il y aurait lien 
de prendre des précautions contre des 
conseils généraux insuffisamment géné- 
reux plutôt que contre les conseils munici- 

aux qui n'iraieut pas aussi loin que le 
égislateur l’eñt souhaité, 

Son vote serait un acte de suspicion vis- 
à-vis des départements, une. prise dr 
parti peu an me de l’Assemblée natio- 
nale contre les départements et pour les 
communes. 


M. le président, Personne ne demande 
plus Ja parole 

M. Guy Petit modifie comme suit le dé- 
put de son smendement: 

« Dans la mesnre prévue à l'alinéa 1% 
de l’article » (Le reste sans change- 
ment.) 


Je mels aux voix l'amendement ainsi. 


modifié de M, Guy Petit, repoussé par le 
Gouvernement et par la commission. 


Je suis sais, d’une demande de serutin 
présentée au nom du Gouvernement. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M, le président, Personne ne demande 


plus à voter? 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre de3 votants......... 369 


Majorité absolue..... 185 
Pour l’adoption...... 45 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


M. le président. Avant de mettre aux voig 
l'ensemble de Ja de loi, je 
donne Ja parole à, M. Gresa pour expliquer 
son vote. | 

M. Jacques Gresa. Mesdames, mesxiet 
au début de 1949, M. le président 
conseil a déclaré qu'il n’y aurait pas 
d'impôts au cours de l’an. 
née. 

Or, par le moyen oblique de la fameuse 
circulaire du 31 mai 1948 concernant la 
réévaluation des valeurs locatives, l'annte 
1949 connaît effectivement une majoration 
d'impôts, une augmentation consi-kérable 
des patentes qui affecte la forme d'un 
nouveau à l’image de cel 
effectué d’ailleurs par l’un de vos prédé. 
cesseurs, monsieur le ministre. 

Vous avez exprimé votre opinion sur le 
texte de la commission en répondant au 
contre-projet que mes amis M. Gaston At- 
guet et M. Pierre Meunier ont présenté, 


Vans avez dit que vous ne voubhez pas 
que le dégrèvement des patentes suit À la 
charge du budget général, et vous ne vou- 
liez pas non plus que le budget des collec. 
tivités locales soit en déséquilibre. 


Ces deux affirmations donnent toute sa 
signification au texte qui nous a été pré- 
senté et que le Gouvernement a fai: sien 
au cours des débats, 

Votre position n'’a-t-elle pas pour but de 
détourner vers les collectivités locales }e 
courant de mécontentement qui se mani- 
feste parmi les commerçants, les artisans 
et les industriels, alors que le Gouverne- 
ment est le mr responsable des 
conséquences d'une désastreuse politique 
financière et fiscale liée à sa politique & 
préparation à la guerre ? 5 

Il est évident que, si vous aviez voulu 
alléger les charges fiscales qui pesent s 
lourdement sur la nation, il aurarf fall 
accepter les diverses propositions faits id 
à la fois par nos amis Gaston Anguet, 
Pierre Meunier, Jean Cristofol, et d'auires 
membres non moins éminents de cette 
Assemblée. 

Le retour à la valeur locative de 1948, 
tel est le moyen qui aurait permis d’allé- 
ger une charge fiscale écrasante qui dé- 
passe la faculté contributive îles classes 
moyennes, Et si nous votons avec quel- 
ques réserves le texte qui nous est pro- 
posé, nous mettons en garde les natentés 
contre les illusions qu’il pourraît faire nal 
tre sur sa réelle effisacité, (Apn'amdis5e. 
ments à ‘’ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ch:7e, 


M. Gaston Chaze. Mesdames, messieurs, 
nous indiquions hier que le problème qui 
nous est posé n’est qu'un aspect du pro 
blème général de la politique économique 
el fiscale du Gouvernement. 

Il est, en effet, bien certain que le ter- 
rain réduit qui nous est offert ne pous 
permel pas de mettre fin À l'imquiélude 
qui règne en France. 1 faudra qu'un jour 
le Gouvernement se décide à accepter une 
discussion d'ensemble qui devra eompor- 
ter des sanctions pratiques el se clort 
par la définition par l’Assemblée elle 
même, et non pas par les administrations 
de la politique fiscale et de la politique 
économique à suivre. 

Au cours de la discussion, nous avoi 
proposé à l’Assemb'ée un certain nombre 
de suggestions. Cependant, eomme nous 
avions surtout le désir de faire immédi- 
tement quelque chose d’utile et de rapide, 
nous avons, devant l'opposition d'aileurs 
qui s'est manifestée à égard, rel 
nos propositions et nous nous sommes 
ralliés au projet de la commission des f 
nances. 
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Nous avons tenté de le faire modifier, 


nous avons repoussé certaines modifica- | 


jous qui nous paraissaient dangereuses 
po mais aujourd'hui, est ce 

‘il est. 

Ti comme nous voulons à porter tout de 
mème une satisfaction à l'ensemble de 
ceux qui sentent trop lourdement peser 
eur leurs épaules le poids d'impôts exces- 
sifs, nous voterons le projet tel qu’il sort 
maintenant des délibérations de l'Assem- 
blée nationale. 

M. le président. La parole est à M. Guy 
Petit. 

M. Guy Petit. Mesdames, messieurs 
bien qu'ayant combattu les principes sur 
lesquels repose le projet de la commis- 
sion, bien qu'en ayant diseuté :es moda- 
lités, nous voterons l’ensemble, parce 
u'il est évidemment iodispensable de 
remédier aux erreurs commises par l’ad- 
ministration lorsqu'elle a procédé à une 
réévaluation massive des valeurs loca- 


tives. 

L'efficacité de ce texte est évidemment 
coutestable et l’on peut prévoir d’ores et 
déjà de sérieuses difficultés d’app:ication. 
C'est pouéquoi je m'adresse au Gouverne- 
ment parce que là, il sera bien plus dans 
son rôle qu'en prescrivant à l'administra- 
tion la réévaluation massive et générale 
des valeurs locatives. 

Je lui demande de veiller par l’inter- 
médiaire des préfets, à ce que toute dis- 
parilé trop susceplibe de pro- 
voquer des conflits, soit évitée entre les 
décisions des départements et celles des 
communes. 

En nous refusant à sanctionner la ques- 
tion de principe, nous aurons cependant, 
gce aux efforts conjugués des membres 
de l'Assemblée, apporté un remède tem- 
poraire à un mal qui, hélas ! va grandis- 
sant, car c'est toute la question de la 
politique financière du pays qui est en 
eause et non pas seulement cette question 
des patentes qui n’en est qu’une malheu- 
reuse incidence. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Les orateurs, dans leurs explications de 
vole, ont constaté que la proposition dont 
nous sommes saisis, si elle répond à un 
état de fait, n'aura pour résullat que de 
corriger femporairement les injustices 
+ une fiscalité qui apparaît à tous exces- 

Le système de la patente ne répond 
plus au rythme économique actuel, à la 
modernisation des appareils de commeree. 
Par ailleurs, son assiette est injustement 
élablie et, nous l'avons vu, ärbitraire- 
ment fixée. 

Monsieur le secrétaire d'Etat aux finan- 
tes, dans votre réponse à M. Eugène Rigal, 
Vous avez demandé que l’Assemblée ait 
souvent la faculté de concevoir. Permet- 
_ aussi qu'elle ait la faculté de conseil- 

Vous allez bientôt déposer un nouveau 
Projet de réforme fiscale, Je me permets 
de vous suggérer, de vous prier, au nom 
de toute l'Âssemblée, de proposer la sup- 
Pression de la patente dans le corp- 
portant réforme des finances locales. (Ap- 


nt ge à gauche, au centre et à 


.*. Jean Cristofol. I y a un rapport sur 
€5 finances locales. 


M. Jacques Gresa. M. Gaston Auguet a 


déposé un projet sur la réforme de la 
Pätente. 


M. le président. La parole est à M. Va- 


lentino, pour expliquer son vote. 


M. Paul Valentino. J'ai dans cette As- 
semblée une situation assez particulière. 
C’est à regret que je suis obligé d'émettre 
un vote sur un texte de caractère tiscal 


Il n'a, pas dépendu de moi que je ne 


puisse m'abstenir. 

Je suis partisan de l'autonomie finan- 
cière des départements d'outre-mer. En 
effet, si vous êtes suffisamment informés 
pour établir une fiscalité pour fa métra- 
pole, les informations dont vous dispo- 
sez sur les départements d'outre-mer ne 
vous permettent pas d'établir pour ces 
régions une fiscalité convenable. 

ependant, malgré moi, le Gouverne- 
ment ayant introduit, par décret, la fisca- 
lité métropolitaine dans les départements 
d'outre-mer, un texte qui aura pour effet 
d’alléger les charges des contribuabies ne 
saurait me laisser indifférent. 

C'est pourquoi je me félicite du vate 
qui va intervenir, mais je ne voudrais 
pas que demain on pût en tirer argument 
contre moi. 

Je sais que dans les jours prochains 
j'aurai à définir les thèses qui ont tou- 
jours été les miennes et qui sont favo- 
rables à l'autonomie financière des dé- 
partements d'outre-mer. 

C'est pour rappeler ma position et évi- 
ter que, demain, il soit'tiré argument du 
vote que je vais émettre contre les posi- 
tions que je pourrais prendre que j'ai tenu 
à expliquer mon vote. 


M. le président La parole est à 
M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Mes chers col- 
lègues, chacun a reconnu + les com- 
merçants, par suite des difficultés que 
nous avons tous soulignées, élaient écra- 
sés sous une charge trop lourde. 

Le Gouvernement lui-même a bien voulu 
le reconnaître. 

Le groupe du mouvement républicain 
populaire se félicite donc que sa proposi- 
tion ait reçu cet accueil de l’Assemblée. 

Mais, faisant référence aux paroles très 
sages de M. le rapporteur général, une in- 
justice en soi ne peut être simplement sus- 

ndue pour un temps. Elle doit en toute 
ogique disparaître. 

Nous devons souhaiter qu'elle dispa- 
raisse le plus rapidement possible. Et c’est 
là certainement le vœu de toute l’Assem- 
blée. (Applaudissements au centre, à gau- 
che et à droite.) 


M. Jacques Gresa. Oui, mais les mesures 
efficaces que nous proposons ont été re- 
poussées par le Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Hu- 
gues. 


M. Emile Hugues. Nous reconnaissons 
que le projet que nous allons voter ne 
constitue qu'un moyen « d’infortune ». Le 
mot est de M. le rapporteur lui-même et il 
ne m'en voudra pas de le rappeler. 

C'est toutefois le seul moyen d'apporter 
un allégemen! aux charges extrêmement 
lourdes qui pèsent à l'heure actuelle sur 
les classes moyennes et sur le petit com- 
merce. 

Nous sommes héureux d’avoir contribué 
à cet allégement et nous l'avons fait dans 
toute la mesure du possible au cours de la 
discussion. 

Je me rallie aux conclusions des autres 
partis qui viennent de s'associer à ce vote. 

Il importe, en effet, de réformer ‘es bases 
mêmes d'imposition de la patente. 

. Je rappellerai que le parti radical n’a 

jamais cessé de protester contre cet im- 

pôt. Je ne fais donc ici que poursuivre une 

Se constante en demandant son abo- 
on. 

J'émets également le vœu que soit aw 
plus tôt discuté le projet de réforme des 


fluances locales, conformément au désié 
unänime de la commission de l’intérieur, 
de manière à donner enfin aux collectivités 
locales les ressources nécessaires à l'admi- 
nistration de leur cité, administration sans 
laguelle il n’y a pas de vie ible. 

Une activité impurtante s la vie des 
collectivités locales est un indice de la 
santé d’un pays. 

J'espère que bientôt les collectivités 
pourront avoir une vie heureuse et pros- 
père, grâce à la réforme des finances que 
nous serons appelés à voter rapidement, 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demands 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille 
ment des votrs.) 1 


M. le président. Voici le résultat dn dé- 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants......., 
Majorité absolue ............ 293 


Pour l'adoption ..... 585 
Contre ..:....... 


L'Assemblée nationale a adopté, 


IMPOT SUR LES OPERATIONS DE BOURS! 
Discussion d'urgence d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence du projet de loi 
fixant le taux de l'impôt sur les opérations 
de Bourse. 

Je rappelle que la conférence des prési- 
dents du 29 juin a prévu pour ce débat 
une durée totale de 30 minutes. 

La parole est à M. Barangé, rapporteur 
général de la commission des finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, le es de loi tixant 
le taux de er # sur les opérations de 
Bourse, qui fait l'objet du présent rapport, 
à un double objet: 

1° Supprimer la majoration d'un décime 
et demi qui affecte depuis le début de 
l'année le taux de l'impôt sur les optra- 
tions de Bourse et le droit sur les cessions 
directes. 

Ces taux seraient ainsi ramenés de 4,60 
francs et 2,30 franes, pour 1.000 francs 
fr.ction de 1.000 francs, 4 4 francs et 
2 francs; 

2° Porter de 0,35 francs à 1 franc, par 
1.000 francs ou fraction de 1.000 francs, 
le taux de l'impôt sur les reports, ceci en 
vue de simplifier le calcul de l'impôt, et 
de relever un taux proportionuellement 
trop faible, par rapport à celui applicable 
aux opérations fermes. 

Ces deux modifications, je le note en 
passant, avaient déjà été cogne par VO= 
tre commission des finances, lors de l’exa- 
men du projet portant aménagements fis- 
caux. 

EHes ont été adoptées de nouveau par 
elle, sous réserve d'une modification pro- 
posée par notre collègue M. Pieven, qui 
tend à réduire de 4 À 2 francs 
1.000 francs ou fraction Ge 1.000 francs le 
droit de timbre perçu sur les opérations 
ae Bourse à terme. 
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Je pense que l'Assemblée voudra sur ce 
point suivre sa commission des finances. 


M. te président. Dans la discussion géné- 
pale, la parole est à M, Gresa. 


M. Jacques Gresa. J'avoue que j'utilise 
eelte occasion comme un biais pour poser 
à M. je secrétaire d'Etat aux finances une 
simple question. Mais elle est d'une grande 
&nportance. 

Au moment où il est question d'impôt 
sur les opérations de Bourse, on annonce 
que les économiquement faibles qui se sont 
présentés aux caisses publiques pour tou- 
cher leur allocation s'en sont vu refuser 
k payement. 

Je voudrais connaître l’opinipgn du Gou- 
vernement sur ce point et savoir si des 
dispositions vont être prises pour éviter 
que se reproduisent de tels faits, dont l'in- 
cidence est regretiable, ear chacun c<con- 
nait la situation dramatique dans laquelle 
ge trouvent les économiquement faibles, 
qui ne penvent, dans la plupart des cas, 
satisfaire leurs besoins économiques pri- 
mordiaux. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrélaire d'Etat aux finances. 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Elat aux fi- 
aunces, Je ne suis pas au courant des cir- 
eonstances que m'indique M. Gresa, puis- 

ue, aussi bien. je ne peux pas être à la 
this dons eetie enceinte et dans mon bu- 
reau. Dès mon retour au ministère, je me 
renseignerai. 

} s'agit sans doute d’une erreur on d’un 
malentendu, En tout cas, la question n’a 
gas de rapport avee le projet de li en dis- 
eussion. Je prends note cependant des 
fnformations que M. Gresa porte à ma con- 
gaissance. 

Je suppose d'ailleurs que s’il existe des 
iMmeidents de ce genre, M. Pelsche a dù en 
informé. 


M. le président. La parole est à M. Garcia. 


M. Féiix Garcia. Nous venons de diseu- 
ter de l'augmentation scandaleuse des pa- 
tentes, et le Gouvernement, aidé par sa 
fidèle majorité, s'est absolument refusé 
à atténuer d'une manière vraiment effec- 
tive la Jourde charge qu'il fait peser ainsi 
sur les contribuables, Et l'on vient nous 
proposer, immédiatement après, une di- 
minution de l'impôt frappant les opéra 
tions de Poursei C’est ce moquer du 
monde, 

Certes ce texte comporte une augmeñnta- 
tion sur les reports de 0 france 35 à 1 franc 
pour 199. Sur ce point nous sommes entiè- 
rement d'accord, Mais nous ne pouvons 
d'accord Jorsque, après avoir 

‘äppé les commercants, les artisans, tous 
les patentés de Ja facon dont ils viennent 
de l'être, on nous propose de rame- 
ner l'impôt sur Îles opérations de Bourse 
de 4 francs 60 à 4 francs, de 2 francs 30 à 
EL et et le droit de timbre de 4 francs 

) 


M. André-Françcois Monteil. C’est pour ra- 
nimer le marché, 


être 


M. Félix Garcia. leut-être pourrait-on 
aussi ranimer la trésorerie des conimer- 
gants et artisans en diminuant leurs im- 
pôts, monsieur Monteil, C’est ce que nous 
nous éverluons à dire dans cette Assem- 
blée et c’est re que vous vous obstinez à 
ne, pas faire. 

M, André-François Monteil. Mais nous ve- 
pons précisément de le faire! 

M. Félix Garcia, Voilà pourquoi nous ne 
pouvons pas élie d'accord avec ces dispo- 
sitions et nous ne pouvons pas les voter. 


À. le président. Personne ne demando 
plus la pärole dans la discussion géné 


La discussion générale est close. . 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consulté, décide de passer 
à la discussion des articles.) 


[Article 1«.] 


M. le président. « Art. 1%. — L'article 
173 du eode fiscal des valeurs mobilières 
est, compte tenu de l'application de l'ar 
ticle 8 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 
1948, modifié comme suil: 

« Toute opération de bourse ayant pour 
objet l'achat ou la vente au de 
4 de toute nature, donnera jeu à la 
rédaction d’un bordereau soumis à un 
droit de timbre dont la quotité est fixée 
à 4 francs par 1.000 franes ou ‘fraction de 
1.000 francs du montant de l'opération, 
calculé d’après le taux de la négociation. 
Sur les opérations à terme, le droit est &e 
2 francs par 1.000 francs ou fraction de 
1.000 franes. 

« Sur les opérations de report, le droit 
est de 1 franc par 4.000 francs ou fraction 
de 1.009 franes, 

« (Le troisième alinéa sans change- 
ment.) » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l'article 1®. 

(L'article mis aux voix, est 

« Art. 2. — Le taux du droit de timbre 
prévu à l’article 173 ter du code fiscal des 
valeurs mobilières est, compte tenu de 
l'application de l'article 8 de Ja loi n° 48- 
1973 du 31 décembre 19,48, fixé à 2 francs 

ar 1.000 francs on fraction de 1.000 
rancs. » — (Adopté.) 


M. le président, Je mels aux voix l’en- 
semble du projet de loi. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande ie scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de serutin présentée au nom dn 
Gouvernement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouille- 
meni des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouiilement du scrutin: 


Nombre des votants ......,.. 483 
Majorité absolue ........,.... 242 


Pour l’adoption...... 301 


L'Assemblée nationale a adopté, 


11 — 
LOYERS 


Discussion d'urgence en deuxième lecture 
d'une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence en deuxième lee- 
ture, de la proposition de lai tendant à mo- 
difier et à compléter la loi n° 48-1360 du 
{# septembre 1948 portant modification et 
codification de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et locataires ou occu- 
pants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel et inslituant des allocations 
de logement, 


| 


Le rapport de M. Minjoz, rapporteur de la 
on de la justice et législation, 
a été distribué. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale. 

Je consulie l’Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je vais appeler l’Assem. 
blée à se prononcer sur les conclusions de 
la commission rtant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République, 


[Article 2] 


M. le président. La commission proposé 
pour l’article 2, de rejeter le texte amend 
var le Conseil de la République et de re- 
prendre le texte voté par l’Assemblée na- 
uonale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Les alinéas 1* et 2 du mporagra. 

he 7° de l’article 10 de la loi n° 48-1360 

u 1* septembre 1948 sont ainsi modifiés: 

« Qui,.dans les communes visées aux ar- 
ticles 2 et 18 de l’ordonnance du. {1 octobre 
1945, ne remplissent pas, à l'expiration 
d’un délai de six mis à compter de la si- 
gaification du congé, les conditions d’oceu- 
pone suffisante tixées en application de 
article 3 de ladite ordonnance. 

« Cependant, si l'occupant sous-lous 
régulièrement une seule pièce depuis au 
quatre mois. 

« (Le reste de l'alinéa sans change- 
ment.) » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé, 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux vors, 
est adopté.) \ 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'urticie. 4, d’accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République, 

Ce texie est ainsi conçu: 

« Art, 4, — Le paragraphe 10° de l'arti- 
cle 10 de la loi n° 48-1360 du {+ séptem- 
bre 1948 est ainsi complété: 

« Toutefois les dispositions du présent 
paragraphe ne sont pas appiicables aux 
sinistrés et réfugiés privés de leur habi- 
tation, jusqu'au moment où ils pourront 
réintégrer leur local réparé ou le local 
reconstruit en remplacement de leur ha- 
bitation primitive ou occuper le local cor« 
respondant à leurs besoins mis provisoi- 
rement à leur disposition par l'adminis- 
tration. 

« Ces dispositions ne s’appliquent pas 
non plus aux titulaires d’une location 
amiable résultant de la transformation de 
leur titre antérieur de réquisition, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 4, ainsi ré- 
digé. 

. (L'article #4, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président, Avant de mettre aux 
voix l’ensemb:e de Ja proposition de loi, 
j'indique à l’Assemblée que le Conseil de 
a République a émis son avis à la majo- 
rité absolue des membres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l'article 
20 in fine de la Constitution et l’article 
59 in fine du règlement stipulent que: 
lorsque l’Assemblée nationale s’est pro- 
noncée pour le rejet total ou partiel des 
amendements du Conseil de la Républi- 
que, le vote en seconde lecture de l’en- 
semble de la loi doit avoir lieu au scrutin 


ublic, à la majorité absolue des mem- 
cs £oinposant d'Assemblée aationale. 
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Je mets aux voix, par scrutin, l’ensem- 
ble de la proposition de Loi. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis) 

M. te président, Personne «e demande 
plus à voilier 

Le ecrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouille- 
ment des eotes.) 

M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouilement du serutin : 

Korabre des votants 594 
Majorité requise | 
Pour l'adoption 622 
Coatre 


L'Assemblée nationale a adopié, 
— 
DEMANDES 
EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Acontion des venciusions de quaire rapports. 
#. lo président, L'ordre jour 


le viscussion des conclusions du rapport 
n° 7498 de la commission des immunités 


porlementaires sur une demande en auto- 
contre M. Cachin 


ration de poursuites 
(n° 7238). 
Je donne lecture de la proposition de 
: 
« L'Assemblée nationale décide de ne 
pas accorder l'autorisation de poursuites 
visant M. Marcel Cachin, demandée par 
M le procureur général près la cour — 
| de Paris dans sa requête en date du 
Le 1949, sur plainte de M Georges 
» 


Personne ne demande fa parole 

Je mets aux voix celte proposition de 
K:olution. 

(La proposition de résokution, mise auz 
voir, est adoptée.) 

M. te président, L'ordre du jour appe 
k discussion des conclusions du rapport 
u° 7494 de la commission des immunités 
pirlementaires sur une demande en aute- 
risation de poursuites contre M. Cachin 
7287. 

conchut au rejet de la de- 
Bin 

Je donne lecture de la proposition de 
résolution présentée par la commission: 

« L'Assemblée nationale décide de ne 
accorder l'autorisation de poursuites 
visant M. Marcel Cachin, demandée per 
M procureur général près la cour d 
pe! de Paris dans sa requête en date du 

mai 1949, sur plainte de M. Dreyfus 

PUTRES, à 

Personne me demande ls parole ?.. 
de mnets aux voix cette proposition de 
so'ution. 

(la proposition de résolution, mise au 
voir, est adoptée.) 

M. le président, L'ordre du jour appelle 

discussion des conclusions du rapport 
0° 7495 de la commission des immunités 
birlementaires sur une demande en auto- 
de poursuites contre M, Cachin 

1° 7226). 

Le rapport conclut au rejet de la de- 

Je danne lecture de la proposition de 
résolution présentée par ls commission : 

« L'Assemblée nationale décide de ne 
Pês accorder l'autorisation de poursuites 

M. Marcel in, demandée par 


M. le 
pa de Paris dans sa requête en date 
? 
ersonne ne de 
 — aux voix cette proposition de 


(La proposition de résolution, mise aus 


voir, est adoptée.) 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du rapp 
n° 7496 de la commission des immuui 
parlementaires sur une demande en auto- 
risation de contre M. 
(ne 174). 

rapport conclut au rejet de la de- 
Je donne lecture de la préposition de 
e donne lecture a pr 
résolution présentée par la commission: 

« L'Assemblée nafionale décide de ne 
pas accoréer l'autorisation de poursuites 
visant M. Albert Rigal, demandée par 
M. Secrétain et transmise par M. le garde 
des sceaux le 21 avril , » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix cette proposition 


résakution 
(La proposition de sésdution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


DISPOSITIONS ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 
Discussion en deuxième tecture 
d'un projet de lol. 


M. te président, L'ordre Qu appelle 
la discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi relatif à diverses dispositions 
d'ordre économique et financier. 


Je rappelle que la comférence des prési- 
dents du 29 juin a prévu, pour cette 
deuxième.lecture, une durée totale de deux 
heures, sans discussion générale. 


Les temps de parole ci-après ont été 
accordés : 

Rapporteur, 15 minutes; 

Gouvernement, 45. minutes: 

Groupe communiste, 20 miautes; 

Groupe M. R. P., 45 minutes; 

Groupe socialiste, 45 minutes; 

Pour chacun des autres groupes, 10 mi- 
nntes. 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire 
connaître que j'ai reçu un décret dési- 
gnant, en qualité de cominissaires da Gou- 
vernement, pour assister M. le ministre-des 
taire d'Etat aux aflaires économiques ; 

M. Japiot, directeur de cabinet du secré- 
taire d'Etat aux aflaires économiques. 

M. du Pont, conseiller chargé de la direc- 
tion technique du cabinet ; 

M. Marbot, chef de cabinet ; 

M. Grimanelli, directeur des programmes 
économiques ; 

M. Verret, inspecteur général de l'écono- 
mie nalionale; À 

M. Maret, administrateur à la direction 
générale des prix et du contrôle; 

M. Bujard, chef adjoint de cabinet; 

M. Rey, chef de service à le direction 
générale des prix et du contrôle écono- 
nique ; 

. Manifacier, administrateur civil à le 
direction du Trésor; 

M. Hebrard, administrateur civil à la éi- 
rection du Trésor; 

M. Tixier, adrainistratewr civil à la Girec- 
tion de la comptabilité publique. 

La parole est à M. Barangé, rapporteur 
gtuéral de la commission des finances. 


M. Charles 


Barangé, rapporteur génére!. 
| Mesdames, messieurs, voire commission 


ture le projet de loi relatif à diverses 
dispositions d'ordre économique et finan- 
cier, de retour du Conseil de La Républi- 


ue. 

. Au fur et # mesure de la discussion des 
articles de ce wprojet, je me réserve de 
commenter, s'il de faut, chacune des déci- 
sions proposées par votre commission des 
finances. 

Mais je dois, d'ores et déjà, indiquer à 
l'Assemblée que les modifications essentiel- 
les apportées par le Conseil de la Républi- 
que au projet issu de nos premières déli- 
bérations portaient, d'une part, sur Les dis- 
positions relatives à la SNC.F., et, d'autre 
part sur les dispositions tendant à iaciiter 

‘investissement des capitaux. 

Sur le premier point, votre comraission 
n'a pas cru devoir revenir sur les déci- 
sions prises en première lecture. Après 
une large discussion, au cours de laguelle 
toutes les thèses ont pu être confronté 
nous avons maintenu uotre propre 


procureur général près la cour ir 4 | des finances a examiné en deuxième dec- 


de vue. 

Par contre, votre commission s’est asses 

largement inspirée des avis du Conseë de 

la République en ce qui concerne les dis- 

positions relatives à l'investissement des 
itaux. 

s'est ainsi qu'elle a, en particulier, 
adopté mn articie prévoyant la mise en 
“5 jon de Ja C:C.D.V,r. 

e dois signaler enfin que si elle wa 

cru devoir retenir une suggestion de 
deuxième AssembKe concernant les 
délais de recouvrement des impôts, c'est 
pen qu'elle estime que cette question 
oit être évoquée prochainement le 
cadre plus général de la réforme fiseaie. 

M. te président, Personne ne demandes 
la parole dans la discussion générale ?.., 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de gas- 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président, Je vais appeler l'Asser- 
blée à se prononcer sur les conclusions 
de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 


[Article 


M. .le président, La commission 
pose, pour l’article 47, de rejeter le texte 
amendé. par le Conseil de la 
et de reprendre le texte voté par l'Asseg 
blée nationale en première lecture. 


Ce texte est ainsi conçu: 


UTRE 


Dispositions tendant à l'équilibre 
des finances publiques. 


Charges nouvelles et ouvertures 
de crédits correspondants. 


Art. 4, — Il est ouvert aux 
tres, sur l’exercice 1949, en addition eux 
crédits ouverts par de loi n° 48-19% du 
31 décembre 1948, portant fixation du bud- 
get général de l'exercice 1949 (dépenses 
ordinaires civiles) et par des textes « 
ciaux, des crédits s'élevant au total & 
ne milliards de francs et répartis comme 
suit : 


FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
L — Finances. 


& Chap. 189, — Couverture de mesures. 
Civerses en faveur des personnels da 


| d'Etat, 7.500 mülions de francs à 
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FRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


I, — Travaux publics, transports 
et tourisme. 
« Chap. 511, — Subvention exception- 


nelle à la Société nationale des chemins 
de fer français pour la couverture du 
déficit d'exploitation de l'exercice 1949, 
21.500 millions de francs ». 
« Total égal, 29 milliards de 
francs. » 
La parole est à M. Michel. (Applaudisse- 
ments à- l'extrême gauche.) 


M. Maurice Michel. Mesdames, messieurs, 
au moment de la discussion en première 
lecture des projets financiers, le Gouver- 
nement, pressé par ses besoins d’argent, 
avait demandé que l’article 8 relatif au 
prix de l’essence, fasse l’objet d’un exa- 
men particulier, 

Pour obtenir le vote du double secteur, 
1 fut amené, en présence des inquiétudes 
qui se manifestaient sur le sort des prio- 
ritaires, à faire des promesses formelles. 

Aux députés qui craignaient que les con- 
tingents attribués aux prioritaires ne 
soient réduits, M. le secrétaire d'Etat aux 
finances répondait: « Nous entendons que 
les prioritaires soient convenablement ser- 
vis au prix actuel, afin d'éviter toute 
hausse du coût de la vie. » 

Aux députés qui faisaient état d’instruc- 
tions préfectorales annonçant des réduc- 
tions, M. le secrétaire d'Etat aux finances 
apporlait le démenti le plus catégorique. 

« Je déclare très nettement, disait-il, 
qu'il n'y a eu et qu'il n'y aura aucune 
instruction du Gouvernement précisant 
qu'il y a lieu de diminuer systématique- 
ment les contingents de 30 p. 100 ou d'’éta- 
ler sur six semaines le contingent d’un 
mois, Une telle mesure serait contraire à 
l'esprit qui a été défini par l’Assemblée et 
par moi-même, » 

Que reste-t-il de ces affirmations solen- 
melles? Rien. 

Aujourd’hui, les attributions d'essence 
aux prioritaires sont diminuées. 

Permettez-moi de rappeler que nous 
avions indiqué que, pour se procurer les 
20 milliards de francs dont il avait besoin 
pour faire face aux charges résultant de la 
guerre d'Indochine, le Gouvernement se- 
rait fatalement amené à réduire le contin- 
ent du secteur prioritaire, pour contrain- 

re ensuite les usagers à s'adresser au sec- 
teur libre. 

C'est pourquoi nous avions repris, sous 
forme d’amendement, le texte du Conseil 
de la République, qui aurait obligé le Gou- 
vernement à augmenter les attributions 
des prioritaires, au lieu de les diminuer, 

On ne nous à pas écoutés. Ce mois-ci, 
les prioritaires toucheront 193.000 mètres 
cubes, au lieu de 240.000 en juin. 

Si l’on déduit la part de l’agriculture, il 
restera 143.000 mètres cubes pour les au- 
tres secteurs de l'économie, chiffre infé- 
rieur à celui du mois d'avril, qui était de 
453.500 mètres cubes. 

Sur ce chiffre, il faudra prélever main- 
tenant les attributions aux motocyclistes 
dont la dotation uniforme de 10 litres vient 
d’être supprimée, C'est donc une nouvelle 
amputation. 

On comprend que ces mesures aient sou- 
Jevé les protestations unanimes des inté- 
ressés qui, ingénument, avaient cru aux 
promesses gouvernementales. 

Le contingent attribué aux chauffeurs 
de taxi est réduit d’un million de litres. 
Vous ne pouvez pas prétendre, monsieur 
le secrétaire d'Etat, que ces prioritaires 
se livrent au marché noir. Leur attribution 
set déjà insuffisante, De plus, ils sont les 


seuls à être contrôlés du point de vue 
kilométrique depuis trois ans. Cette ré- 
duction va paralyser leur activité. 

Les voyageurs et représentants récla- 
ment, depuis longtemps, une attribution 
de cent cinquante litres par mois, indis- 
pensable à l'exercice de leur 

Une délégation, composée de représen- 
iants de tou'es les organisations syndica- 
les, est venue nous informer qu’au mois 
de juin, ces me ane et représentants 
ont perçu soixante litres pour une voiture 
de moins de 6 chevaux et soixante-dix li- 
trespour une voiture d'une puissance supé- 
rieure. 

Pour le mois de juillet, ces attributions 
sont réduites respectivement à quarante et 
soixante litres. 


Sans doute, le Gouvernement estime-t-il : 


qu’il s’agit là de bons clients pour le sec- 
teur libre. 

Les protestations parviennent, d’ailleurs, 
de toutes les régions de France. J'ai sous 
les yeux une lettre de la chambre de mé- 
tiers de l'Aude, adressée à notre collègue 
Llante qui confirme que le contingent 
alloué à cette chambre de métiers se trouve 
amputé, pour juillct, de 23 p. 100 par rap- 
port à rs 

« L’ailocalion de juin, dit cette lettre, 
avait permis de servir les intéressés d'une 
manière raisonnable, sans toutefois cou- 
vrir entièrement leurs besoins. 

« La diminution de 8.330 litres que subit 
la chambre de méliers sera d'autant plus 
préjudiciable que, sur les 28.810 litres 
perçus, une certaine quantité doit être 
prélevée pour alimenter les motocyclettes 
et vélomoteurs approvisionnés jusqu'à ce 
jour par les municipalités. 


« Je ne puis croire, ajoute la chambre 
de métiers, que, par son vote, l’Assem- 
blée ait eu l'intention de priver du carbu- 
rant nécessaire à leur travail, toute une 
catégorie de citoyens qui, par * ailleurs, 
voient leurs patentes, leurs impôts et leurs 
charges augmenter dans des proportions 
considérables. » 


Voici une lettre de l’Union des transpor- 
teurs rouuiers des Basses-Pyréneés, adres- 
sée à notre collègue Mora: 


« Il faut évaluer à 3 p. 100 du contingent 
départemental la part des achats au sec- 
teur libre pour le mois de juin. Ces 3 p. 
10 représentent environ 30.000 Hitres et si 
nous avions pu, sur le plan départemental, 
penser que le Gouvernement et les pou- 
voirs responsables se contenteraient de 
nous faire subir cette seule diminution, la 
réalité nous oblige à reconnaître que nous 
nous sommes lourdement trompés. 

« Le Gouvernement manifeste son désir 
d'obliger les professionnels à acheter au 
secteur libre et vous comprendrez que 
nous ne pouvons le suivre dans cette 
voie. » 

Voici une autre lettre de l’Union dépar- 
tementale des entrepreneurs du bâtiment 
du Morbihan adressée à notre collègue 
Guiguen : 

« D’après les différents avis parus dans 
la presse relatifs aux décisions prises par 
le Gouvernement concernant les attribu- 
tions d’essence aux prioritaires, nous 
avions cru comprendre qu'aucune diminu- 
tion ne serait faile et que leurs dotations 
habituelles me seraient pas touchées. 
Aussi nous sommes désagréablement sur- 
pris que les attributions de juillet soient 
diminuées de 18 p. 100, 

« Cette diminution est par trop sensible 
pour l'industrie du bâtiment. Elle aura 
pour conséquence d'obliger nos entrepri- 
ses à s’approvisionner au secteur libre à 
un prix au-dessus de leur possibilité. » 

Voici une lettre particulièrement impor- 
tante adressée à noue collègue Hugonnier 


qui provient du centre interprofessionne 
laitier du bassin lyonnais: 

« Pour le département du Rhône la de- 
tation passe de 110.000 litres en juin à 
93.000 litres en juillet. L'organisme répar. 
titeur national justifie sa décision 
la mise en Ni Te du double secteur 
de l'essence. ajoute que l'insuffisance 
des attributions doit être compensée 
la fourniture au secteur libre des quant 
nécessaires. 

« Une telle position est inadmissible. Les 
produits laitiers restent soumis au régime 
de la taxation, en application de l'arrété 
ministériel de prix n° 20272 du 8 avril 
1949. La marge de ramassage du lait a été 
établie par les services des prix en tenant 
compte de l'essence à 43,20 francs. 

« Pour cette raison et compte tenu de la 
situation actuelle du marché des produits 
laitiers, il est donc naturel que les collec- 
teurs de lait se refusent à acheter de l’es- 
sence au secteur libre pour l'exercice de 
leur profession. » 

Voici une autre lettre du président du 
syndicat des taxis de la ville de Lorient. l 
est particulièrement découragé: 

« Voici l’essence à 63 francs 20 le litre, 
écrit-il C'est honteux! Déjà, avant, nous 
ne pouvions arriver à boucler notre bud- 

et. Maintenant, ce mois-ci, notre quantité 
e bons va encore être diminuée, Je me 
demande comment nous ferons, Il serait 
temps de mettre de l’ordre dans toutes ces 
manigances gouvernementales, car vrai- 
ment, il y a de j’abus. » 

Ainsi, partout c'est la même indignation, 
la même réprobation qui se manifeste. 


Les usagers sont à même de se rendre 
compte de la valeur des promesses gouver- 
nementales, mais ils n'entendent pas se 
laisser berner. 

On leur a promis que leurs attributions 
ne seraient pas diminuées. Ils veulent que 
cette promesse soit tenue. 

J'avais, il y a trois semaines, déposé 
une demande d'interpellation à ce sujet. 
Comme il est à prévoir qu'elle ne viendra 
pas en discussion avant les vacances, je 
profite de cette occasion pour demander 
au Gouvernement s’il entend, oui ou non, 
respecter les engagements qu’il a pris 
devant l’Assemblée, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Gilbert Berger. Voulez-vous me per- 
ee de vous interrompre, monsieur Mi- 
chel ? 


M. Maurice Michel. Volontiers, 


M. Gilbert Berger. À l'occasion de la 
discussion de cet important problème, je 
désire poser une question au Gouverne- 
ment: quelles sont ies dispositions prises 
à l'égard des collectivités locales qui uti- 
lisent également ce carburant ? 

Nous avons longuement expliqué ce 
matin, au cours d'une autre discussion, 
la situation difficile des budgets commu- 
naux, Nous savons que la plupart des ser- 
vices communaux travaillent déjà au 
ralenti en raison des difficultés qu’is 
éprouvent à obtenir les contingents néces- 
saires d'essence. 

Que vont-ils devenir, s'ils sont privés 
d'une partie de l'essence qui leur était 
accordée? 

Il est déjà difficile de faire fonctionner 
les, services d’ambulance, d'enlèvement 
des ordures ménagères, de transport des 
repas pour les cantines scolaires, le prix 
de l'essence étant trop élevé pour 
budget. Va-t-on maintenant les obligrr à 
acheter de l’essence au secteur libr: 


M. Maurice Michel. J'espie que M. le 
secrétaire d’Etat aux finances ne se déro- 
bera pas à cette question qui est posée 
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par tous les prioritaires, car ils attendent 
une réponse. (Appaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Bou- 
xom. 

M. Fernand Bouxom. Mes chers collè- 
gues, je m'étonne un peu que cette dis- 
cussion sur l'essence s’institue à l'occa- 
sion de l'examen de l'article 1* d’un pro- 
jet qui ne semble, ni de ae ni de loin, 
er au problème de l'essence, 

Cependant, les observations de notre 
collègue, M. Michel, sont, du moins pour 
une bonne partie, pertinentes, 

Il y a intérêt à mettre au point cette 
question. En effet, nous avons. constaté, 
à partir du 1% juillet, un changement con- 
sidérable les répartitious d'essence 
et dans certains secteurs prioritaires. 

Je signale à l’Assemblée que j'ai déposé 
une proposition de résolution avec de- 
mande de discussion d'urgence. Elle tend, 
en premier lieu, à demander la revision 
de ce secteur prioritaire. J'entends par là 
que certains prioritaires sont indûment 
servis et que, malheureusement, d’autres 
vrioritaires, n’ont pas les attributions 
qu'ils seraient en droit d'espérer. 

En second lieu, cette de 
résolution a pour but de faire publier — 
et il semble que nous étions d'accord sur 
ce point — soit dans les annonces muni- 
cipales, soit dans un bulletin pouvant 
toucher les intéressés, les noms des béné- 
ficiaires et les quantités d'essence qui leur 
sont attribuées. 

En tout état de cause, je demande égale- 
ment que les attributions des mbis pré- 
cédents soient maintenues. 

J'espère que cette proposition de réso- 
lution sera très prochainement examinée 
E l'Assemblée, puisque j'en ai demandé 

discussion d'urgence. 

Je souhaite qu'à cetle occasion, mais 
à cette occasion seulement, nous puissions 
discuter plus amplement ce problème de 
la répartition de l'essence, (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président. M. Dusseaulx a déposé 
un amendement tendant à reprendre le 
texte du Conseil de la République, qui a 
opéré une réduction de un million de 
francs sur le montant de la subvention ex- 
ceptionnelle à la Société nationale des che- 
mins de fer français. 


rm Maurice Michel. Je demarde la pa- 
role. 


# le président. La parole est à M. Mi- 
chel, 


M. Maurice Michel. Monsieur le prési- 
dent, avant d’en arriver à la discussion 
de cet amendement, je voudrais deman- 
der à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
s'il peut répondre à l'intervention que j'ai 
faite sur la réduction des attributions d'’es- 
sence aux prioritaires. Je pense qu'il se- 
rait nécessaire que le Gouvernement s’ex- 
pliquât sur ce point. ’ 


M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances, 


_M. Edgar Faure, $ecrélaire d'Elat aux 
finances. Le Gouvernement n'a rien à dire 
sur une question qui n'est pas à l’ordre du 
jour. Le Gouvernement s'expliquera en 
temps opportun, mais il n’a pas l'intention 
de faire perdre le temps de l Assemblée en 
répondant à une interpellation indirecte. 
(Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Félix Garcia. Le Gouvernement man- 
que surtout de courage. 


M. Maurice Michel. Par:er de l'essence, 
cest perdre du temps ? 

M. le président, La parole est à M. Dus- 
foauix, pour défd\dre son amendement. 


M. Roger Dusseaulx., Le Conseil de la 
République a effectué une diminution 
symbolique d’un million de franes sur la 
subvention accordée par l’Assemblée na- 
tionale à la Société nationale des chemins 
de fer français, au chapitre 189 du budget 
des travaux publics, pour manifester sa 
volonté de voir effectivement apporter à 
cette société les réformes indispensables. 
Cet abattement indicatif devait permettre 
au Gouvernement de. donner des explica- 
tions supplémentaires. 

Or, le problème de la S. N. C. F. est tou- 
jours en l'état, Le projet de loi sur les 
du Trésor qui a été dé- 
osé, tend à porter de 35 à 60 milliards 

e francs le fonds de roulement de la S. N. 
C. F. Nous en discuterons, mais ce pro- 
blème est loin d’être résolu. 

Je sais qu’on ne peut pas lout réformer 
rapidement, mais des indications nous ont 
été données par M. le rapporteur du projet 
sur les comptes spéciaux du Trésor. 
L'avance de 35 milliards de francs que 
nous avons déjà accordée est, nous a-t-on 
dit, complètement consommée et irrecou- 
vrable. Si l’on porte cette avance de 35 à 
60 milliards de francs, elle sera sans doute 
également irrecouvrable. 

Le total de ces.avances effectuées, soit 
sous forme de crédits d’investissements, 
soit sous forme de contre-valeurs de l’aide 
Marshall, ou d’avances diverses du Trésor, 
s'élèverait, en 1949, à 180 milliards de 
francs. C’est le chiffre qui nous a été 
donné ce matin à la commission des fi- 
nances et il est inquiétant. 

Je propose donc à l’Assemblée de suivre 
le Conseil de la République et d'accepter 
l'abattement indicatif d'un million de 
francs pour bien montrer qu’elle entend 
voir le problème de la S. N. C. F. rapide- 
ment résolu, 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. Christian Pineau, ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. Le 
projet de loi qui est en discussion à la 
commission des finances, concernant les 
comptes spéciaux du ‘Trésor, pose un pro- 
blème qui n’est nullement nouveau. J'ai 
annoncé à l’Assemblée, au cours de l’ex- 
posé que j'ai fait, et je l’ai confirmé de- 
vant le Conseil de la République, que le 
montant des avances pour la trésorerie de 
la S. N. C. F. devait correspondre à des 
crédits budgétaires de deux mois. La de- 
mande présentée par la commission des 
finances n’est done pas surprenante. 

D'autre part, contrairement à ce que 
pense M. Dusseaulx, je suis es de dire 
que nous avons commencé à réaliser un 
certain nombre de choses très importantes. 

Le contrôle intérieur des dépenses enga- 
gées, notamment, est actuellement mis en 
place. 

D'autre part, nous avons réalisé un pro- 

ramme d'économies dont je parlerai 
ventuellement devant la commisssion des 
finances. IL est très important. Il est donc 
inexact de dire que rien n’a été fait. 

Lorsque ie Conseil de la République, sur 
la suggestion de sa commission des finan- 
ces, a proposé une réduction d’un million 
de francs à titre indicatif pour demander 
au Gouvernement d’accentuer son effort 
sur la S. N. C. F., j'ai accepté cette réduc- 
tion, mais je dois avouer que les commen- 
taires qui ont accompagné cette demande 
au cours du débat ont été tels qu'il semble 

ue l’on ait voulu marquer la S. N. C. F. 

’une sorte de sceau d’infamie. 

Or, si j'admets absolument — et je suis 
d'accord sur ce point avec celte Assem- 
blée — que des réformes profondes @oi 


vent être apportées à cette sociélé, je ne 
voudrais pas non plus que l'Assemblée 


marquât, par un vote, une sorte de dé- 
fiance à l’égard d'une maison qui, tout ds 
même, depuis la libération, a fait un effort 
qui mérite une récompense. 

Je demande donc à M. Dusseaulx, en lui 
donnant l'assurance formelle que je res- 
pecte l'indication qui est ainsi donnée et 
afin de ne pas voir l’Assemblée manifester 
sa défiance à l’égard de la S. N. C. F., de 
vouloir bien retirer son amendement. 


M. le président. La parole est à M. Dus- 
seaulx. 


M. Roger Dusseaulx. J'accepte volontiers 
les explications qui viennent d’être four- 
nies. J'ai donné à mon amendement ls 
sens qu'avait attribué à sa réduction indi- 
cative la commission des finances du 
Conseil de la République. 

Je souhaite qu’au cours du débat qui 
aura lieu prochainement sur le projet de 
loi des comptes spéciaux du Trésor, vous 

uissiez faire droit à une demande que 
e n'ai pas pu encore exprimer en com- 
mission des finances, mais qui sera sans 
doute exposée dans le rapport. Un grand 
nombre de nos collègues désirent connat- 
tre d’une façon précise le budget prévi- 
sionnel de la S. N. C. F. Cela ne veut pas 
dire que nous nous y tiendrons. Nous 
savons bien qu’il reste encore près de six 
mois à courir. Mais nous voudrions être 
tout à fait sûrs, à la fois de la trésorerie 
et des engagements, du budget prévision- 
+ tels que l’établit actuellement la S. N. 


A partir de cette base et compte tenu 
des efforts que vous venez d'indiquer, 
nous pourrons travailler dans le sens 
souhaité par le Conseil de la République. 
Si vous espérez pouvoir me donner à l'oc- 
casion du débat sur les comptes spéciaux 
du Trésor, un état financier assez précis de 
la situation actuelle de la S. N. C. F., de 
sa trésorerie au cours de 1949, c’est bien 
volontiers que je retirerai mon amende- 
ment, puisque vous lui avez vous-même 
altribué la signification que je lui donnais, 


M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, Mon cher col- 
lègue, la commission attend que j'ale fink 
d'assister à ce débat pour que js Im 
se les explications que vous demane 

ez. 

Vous aurez donc satisfaction. 


M. le rapporteur général. D'autant qu 
M. Dusseauix est membre de la comm 
sion des finances. 

M. le président. Vous n'insistez pag 
pour votre amendement, monsieur Dués 
seaulx ?.… 

L'amendement est retiré. 

Je rappelle à l’Assemb'ée que ce déb 
a élé organisé et que les temps de paro 
sont limités dans les conditions que j’ 
précédemment indiquées. 

Ceite organisation du débat a été acce 
tée par l’ensemble des groupes, je cro 
devoir le rappeler également pour évitef 
tout désaccord entre les orateurs et la 
présidence, dont le désir est de faire res 
pecter le programme que vous avez vouge 
mêmes établi. 

Enfin, je précise que les temps de pas 
role représentent la durée totale des ina 
terventions à la fois sur les articles pr 
sur les amendements. 


M. Pierre André. Cette réglementation # 
été acceptée avec des réserves et des 
rotestations, car nous ne comprenons pas 
’application de la proportionnelle à lg 
matière cérébrale. (Rires.) 
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A l'estrême geuche. Vous préférez la 


partition majoritaire. 
M. le président. Efforconsmous de me 
Es perdre du temps dont nous disposons. 
Jurires.) 
Je mets aux voix l'article 47, avec la 
Pédaction proposée par la commission. 
(L'article 4°, ainsi rédigé, mis aux voir, 
pst adopté.) 


[Article 4 bis (nouveau) .] 


M. le président. La commission propose 
de disijoindre l'article 4 bis nouveau in- 
trothuit par le Conseil de République et 
ainsi concu : 

« Art. 4 bis (nouveau). — Les pouvoirs 
parlementaire visés à l’article #0 

ja loi du 21 mars 4947, modiliée par 
cé du 3 juillet 1947, eoncernant le con- 
&rôle des entreprises nalionalisées et des 
sociétés d'économie mixte, comportent les 
ouvoirs d'investigation les plus étendus 
ur toutes les activités administratives, 
conomiques et financières des entreprises 
en cause, ainsi que les filiales cés 
entrepr ses, 

« Ls s'apnliquent notamment à la 
maamicalion de tous documents, rapports 
pu pièces quelconques afférents à J'acti- 
vité ou au contrôle des entreprises inté- 
resstes. » 

E n'y à pas d'opposition à la disjonc- 
bou 

L'articie 4 Vis est disjoint, 


[Article bis.] 


M. le président. Nous passons aux dis- 

sitious du chapitre HI, relatives à la 

ociélé nationale des chermins de fer fran- 
gais et aux (ransports, 

La commission propose, pour l'article 
B bis, de rejeter Je texte armendé par le 
Conseil de la République et de reprendre 
le texte voté par l’Assemblée nationale en 
bremière lecture. 

Ce texte est ainsi conen:i 

a Art. 5 bis. — Aussi longtemps que 
l'équilibre financier de Ja S. N. C. F. exige 
une subvention budgétaire, la 8, N. €. F. 
m'est pas autorisée à prendre des parti- 
cipalions financières ou à accroîlre ses 
dans des entreprises ayant 

autre objet que le transport par che- 
mins de fer et par.route ». 

La parole est à M. Dusseaulx. 


M. Roger Dusseaulx. Déjà, lors du pre- 
Mmier examen par l’Assemblée nationale, 
une discussion s'était instaurée sur Féven- 
tuelle nécessité d'ajouter les mots « et 
par route », à la fin du texte de l'article, 


préjugeait la coordination du rail | 


et de la route. 

Je voudrais qu'en reprenant le texte du 
Conseil de la République nous éliminions 
cette expresion « et par route », afin de 
pe pas préjuger cetie question, 

Je souhaïterais que l'Assemblée suive Île 
Conseil car, en matière de coordination dn 
rail et de la route, les pouvoirs donnés à 
M. le ministre sent très importants. Il est 
devenu non seulement le ministre de la 
S. N. C. F. en matière de transports, mais 
le ministre de tous les transports qu'il 
pourra comdonner par décret, Dans ces 
conditions, il est assez dangereux de créer 
dans son ministère un compartiment pela- 
tif à la S. N. C. F., et qui comprendrait 


une seconde fois la route, 

M. le président, La parole est à M. le mi- 
oistre des travaux publies et des trans- 

M, fe ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Si le Conseil de 
République s'était contenté. de suppri- 


mer les mots: « et par la route » dans Je 
texte de l'Assemblée nationale, je ne ver- 
rais pas d'inconvénient à accepler ls de- 
mande de M. Dusceauix, mais ce texte dit 
tont autre chose. 1 dispose que « la S. N. 
C. F. ne pourra prendre ou maintenir une 
participation dans une entreprise quelcon- 
que qu'après y avoir élé autorisée par une 
loi ». 

Je vous demande alors de censidérer ce 
aue sont les participations de la S. N. €. F. 
Celles-ci représentent un milliard de francs 


environ pour un budget de 360 milliards. 


Elles sont réparties en une poussière de 
petites participations dont l'énorme majo- 
rité concerne lés entreprises de transport. 

Si je suis obligé de revenir devant F’As- 
semblée à l'occasion de chacune des pæ- 
ticipations de la $. N. C. F.; si je dois pré- 
senter un rapport afin d’obtemir le main- 
tien ou le rejet de chacune d'elles, ei, 
chaque fois qu'une petite société procède 
à une augmentation de capital, je suis 
contraint de venir vous demander l’aute- 
risation pour la $. N. €. F. d'y souserire, 
outre Que je ne respecterais pas tonjours 
les délais prévus, je risquerais d’encom- 
brer l'ordre du jour de l'Assemblée de 
pe qui, vraiment, appartiennent au 
réglementaire non au domaine 
éujshatif. 

Je comprends très bien lesprit de 
l'amendement de M, Dusseauix mais, À 
mon avis, le texte vaté par le Conseil de 
ls République ne répond pas exactement, 
eu fond, à la préoccupation qui anime no0- 
tre collègue. 4e lui demande done d'ac- 

ter le retour am texte de l'Assemblée 
nationale. 


M. le président. La parole est & M. Ma-, 


roselli. 


M. André Maroselli. Monsieur le mmis- 
tre, je désire simplement vous poser wne 
question. 

a été déclaré au Conseil de Ja Répu- 
&lique par M le rapporteur développant 
son rapport, en ce qui concerne la gestion 
de la S. N. C. F., qu'en matière finan- 
cière le désordre était mé de la nomi- 
nation d'un secrétaire général adjoint sup- 
plémentaire ef que ce fonctionnaire était 
en outre chargé du cabinet du président 
et {lait deveau directeur général. 

Cette déclaration à été reprise dans la 
presse financière. 

Or, d'après. les renscignéments que je 
possède, existait déjà en 1946 deux se- 
crétaires généraux Adjoints à Ja N. C. F. 
Actuellement, deux sent encore en fonc- 
tion. Çe serrétaire gépéral adjoint n'est 
donc pas en sus de l'effectif. 

Je crois savoir, d'autre part, qu'il n’est 
pas exact que le secrétaire général adjoint 
dont il a été parlé soit devenu le chef du 
directeur général en matière financière. 

En effet, le directeur général à toujours 
conservé la responsabilité de ses proposi- 
tions budgétaires devant le président ei 
devant le canseil d'administration, Aucun 
désordre financier m'a donc pu résulter 
du fuit qu'en dehors de ses attributions 
de premier secrétaire général adjoint ce 
haut fonctionnaire difigerait également le 
cabinet du conseil d'admi- 
nistratign. 

.Je pense que, dans ces conditions, vous 
serez d'accord avec moi pour ne pas por- 
ter un discrédit sur un haut fonctioanaire 
de la S. N. €. F., qui s’est constamment 
dévoué au service de l'Etat et qui à ea une 
conduite exemplaire dans la clandestinité. 
Il est officier de la Résistance, il à la eroix 
de guerre 1914-18, la croix de guerre 1935- 
45, la médaille militaire et il est commran- 
= de la Légion d'honneur à titre mibi- 

re. 


vous ayez ii me aù 
sujet de ce haut fonctionnaire. 

M. le président, La parole ect 
ministre des travaux publics et 
ports. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du iourieme. je qu’il 
n'a été dans les intentions de personne de 

orter atteinte à l'honneur de quelque 

onctionnaire de la $, N, €. F. que £e soit. 

n'y à pas eu de responsable que 

‘aie voulu désigner devant cette Assem- 
lée. En réalité, àl s’agit plus de l'ergani- 
sation que des es, €t y à or 
| qui est complètement à modi- 
er 


L s'est produit, c'est exact, un fait qui 
a été gêmant et qui ne se renouvelle pas 
dans la nouvelle ian: # se twou- 
vait que le direrteur du cabinet du prés- 
dent du conseil d'administration, de par 
cette fonctipn, donnait des instructions su 
directeur général et, remplissant 
moment les fonctions de directeur général 
adjoint, était à ce titre sous les ardres du 
général. 

Mais ce n'est X qu'une question de 
structure, ne pose pas de problème 

Cette structure été reconmue mau- 
vaise et nous l'avons changée. Le haut 
fonetionnaire dont il s’agit reste secrétaire 
général adjoint de la $. N. C. F. sans que 
sa eituation aît modifiée, sans œn'il 
ait été porté le moins du monde e 
à son honneur. 


M. André Moroseili, Je vous romepcie, 
monsieur je ministre. 


M. le président. La parole est à M. Coffn. 


M. Lucien Coffin, Je m'excuse amprès de 
pas sûr que la 
question que je vie poser s'applique 
à l'article diseutons. 

En vertu de la loi soumise à mes &4- 
Je des travaux pu- 
ice à pres e blocage de 5 mi!- 
liards de francs sur les de le S. 


€ F 


Il à prescrit également, une rédmetion de 
dépenses de l'ordre de 8 milliards derui 
de francs, dont 1.750.000.900 de francs sur 
l'entretien du matériel remorgaé. @r, 
celle céduction, qui porte uniquement sur 
les travaux exécutés par l’industrie privée, 
a obligé un certain nombre de réparateurs 
de wagons à réduire leur production de 
40 à 50 p. 100 par rapport au premier #e- 
mesire et à mettre des ouvriers en eh- 
mage total ou partiel. 

Si mes renseignements sont æxack, 
20.009 ouvriers environ seraient menacés 


de chômage. 

C'est une question qui me paraît très 
grave €t importe de résoudre Arès 
rapidement puisque, si j'en <rois in- 
formateurs, une importante usine de Saint- 
qui eccupe 1.500 auvrisr:, 
est d'ores et déjà fermée. 

Dans mon propre départememt, deux 
usines sont de chôm li 
direction de l'une d'entre elles Ate- 
liers d'Orval, à Saïnt-Chamandé, vient d'a 
ser 100 ouvriers, soit je tiers du personne, 
de leur licenciement. 

Poumadère. ne fakaït 
adopter l’article 51 

M. Lucien Goffin. Je vous demande 
monsieur le ministe, de prendre des 
sures pour éviter le chômage qui doit r'- 
sulter de la réduction de crédits opérée. 


M. le présidemt, La parole est à 
Moussu. 
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M. Raymond Moussu, Monsieur le mi- 
nistre, je désire fournir à me des 
déclarations de M. Coffin une information 
très précise concernant l'usine de Saint- 
Pierre-des-Corps, qui vient d’être citée. 

Cette usine à licencié, ces jours derniers, 
100 à 500 ouvriers, par suite des mesures 
de réduetion de commandes que vous 
avez été amené à prendre. 

Je ne discute pas ces mesures, mais, 
bien que n'étant nullement technicien en 
J1 matière, j'estime que réduire les dépen- 
ses d'entrelien qui permettent la trans- 
formation de matériel déjà usagé en ma- 
tériel et en wagons mélallisés capables 
d'être employés comme du matériel neuf, 
c'est recourir à une solution dont les con- 
séquences peuvent être graves. 

C'est une économie qui, vraisemblable- 
ment, se traduira avant longtemps par 
une pénurie de matériel à laquelle il fau- 
dra remédier pe par des achats de 
matériel neuf, J'ai l'impression qu’il 
s'agit là d’une économie de détresse. 

Si, du point de vue technique, elle ne 
peut se justifier, du point de vue social 
elle est particulièrment grave, car elle 
aboutit à mettre en chômage des ouvriers 
de nombreuses industries, qui ont fait un 
gros effort à la demande de la S. N. 
C. F., pour assurer une production impor- 
tante. 

Cette économie va donc se traduire par 
des allocations de chômage et le bénéfice 
à en résulter pour le pays semble parti- 
culièrement discutable. 

Aussi, me permettrai-je, monsieur le mi- 
nstre, à propos de cette question d’en- 
tretien, et aussi — surtout peut-être — 
en raison de la situation dans laquelle va 
<e trouver le personnel de la C. I, M. T. de 
Tours, de vous demander de bien vouloir 
reconsidérer la question. 


M. le président. La parole est À M. le 
nice des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je voudrais ras- 
surer, tout au moins partiellement, nas 
ceux collègues. 

ll est exact que j'ai imposé, À la S.N. 
C. F., non pas telle ou telle mesure, mais 
des économies draconfennes à la fois sur 
son budget d'exploitation et sur son bud- 
ge: d'investissements. d 


M. Pierre André. Vous avez bien fait. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. La S.N.C.F, a 
pris des mesures assez brutales — je suis 
obligé de le reconnaître — mais elle les 
à prises pour deux raisons: d’abord, pour 
lüarquer sou désir de changer complète- 
lient sa politique; ensuite, pour faire l'in- 
venlaire d'un certain nombre de com- 
inandes qui avaient été passées et dont 
elle n'avait pas une connaissance exacte, 
ainsi que j'ai déjà eu l'occasion de le dire 
devant celte Assembée et devant le Con- 
de la République. 

Nous avons pu ainsi constater une dif- 
férence importante entre le montant des 
Commandes que nous connaissions et le 
montant des réellement pas- 
ses, L'obligation de faire cet inventaire 
imposait. 

Celui-ci étant établi nous alions faire 

discrimination entre les commandes 
qu'il y a lieu de ne complètement 
et les commandes qui portent sur un ma- 
tériel restant indispensable à la S.N.CF. 
L'est le cas, notamment, pour les voitures 
Mnélalliques et la réparation de wagons et 
ue voitures. Ce n'est re le cas pour les 
‘JCumotives; je tiens à donner cette pré- 
£ision, 


Lorsque nous aurons fait cette discrimi- 
nation nécessaire, nous nous eflorcerons 
de raccorder le programme de 1949 à ce- 
lui de 1950, au moyen de crédits non pas 
budgétaires, mais de crédits à moyen 
terme, dont j'ai l'intention d'entretenir 
M. le ministre des finances. Je ne veux 
| le port par surprise. (Sourires.) 
e lui demanderai de m'aider à faire la 
raccgwdement entre les crédits de 1949 et 
ceux de 1950 sans 22 soit fait appel à 
des suppléments budgétaires ou à des cré- 
dits fournis par le Trésor. 


C'est le seu] moyen que nous ayons, à 
l'heure actuelle, pour détendre la situa- 
tion. Cette crise est extrêmement dure, 
mais elle était inévitable pour la S.N.CF. 


M. Jean Guillon. Il y aura toujours des 
wagons-cercueils ! 


M. le président, M. Robert Schmidt 
déposé un amendement qui tend à repren- 
dre le texte voté par le Conseil de la Répu- 
blique et ainsi conçu: 

« La Société nationale des chemins de 
fer français ne pourra prendre ou mainte- 
unir une participation dans une entreprise 
quelconque qu'après y avoir été autorisée 
par une loi. 1 

« Cette loi devra, en ce qui concerne les 

articipations existantes, intervenir avant 

e 31 décembre 1949. » 


M. le rapporteur général, La commission 
repousse l'amendement, 


M. le président, L'amendement n'est du 
reste pas soutenu. 

Je mets aux voix l'article 5 bis, avec la 
rédaction provosée par la commission. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 


M. le président. La commission propose 
de rejeter la disjonction de l’article 6 pro- 
noncée par le Conseil de la et 
de reprendre le texte voté par l’Assemblée 
nationale en première lecture, 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 6. — Les transports par fer, par 
route, par navigation intérieure, par mer 
et par air devront être coordonnés et har- 
monisés de manière à assurer: 

« Les besoins des usagers; 

« La miseàla disposition de l’économie 
du pays, dans les conditions les plus avan- 
tageuses, de l’ensemble des moyens de 
transports dont elle eÿ avoir besoin, en 
quantité et en qualité; 

« L'utilisation du mode de transport qui, 
compte tenu de la valeur des services 
rendus aux usagers et des servitudes im- 
posées par la condition de service public, 
entraîne pour la nation le coût de produc- 
tion réel minimum ; 

« La coopération des modes de transports, 
lorsqu'un même service comporte lJ'utili- 
sation successive de plusieurs d’entre eux. 

« Les mesures à prendre pour parvenir 
À ces fins devront toutefois tenir compte. 
le cas échéant, d'autres considérations 
d'intérêt national ou international. 

« La mise en œuvre des principes fixés 
par le présent article sera réalisée, sur le 
vu des propositions que le conseil supé- 
rieur des transports doit présenter en exé- 
cution de la loi du 3 septembre 1947, modi- 
flée par celle du 14 janvier 1919, par dé- 
cret pris en conseil des ministres sur le 
rapport du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, le conseil 
d'Etat entendu. 

« Ces décrets pourront comporter: |; 

« La fermeture partielle ou totale au trañe 
des voyageurs et des marchandises de cer- 


aines de chemins de fer; 


déclassement immédiat ou dife 
ré : 
« La substitution, pour ces lignes, de 
services routiers aux services ferroviaires, 
cette substitution ne devant pas avoir pour 
effet de réduire systématiquement le trafie 
es les lignes principales du chemin de 
er; 

«La réglementation des conditions de 
sécurité et de transport des divers motes 
de transports pour les mettre ea harmonie 


‘les uns avec les autres; 


« L'ouverture de voies nouvelles à écar. 
tement normal, par utilisation de matériel 
des lignes mp et de l’infrastruce 
ture de lignes à voice d’écarterment réduit£ 

« La réglementation des conditirns de 
liaison, d'exploitation technique et come 
merciale des divers modes de transports 
en évitant, autant que possible, les dous 
bles emplois et en tenant compte de ja 
nécessité pour chacun d'eux d'assurer un 
équilibre réel de son exploitation. 

« En cas de recours devant le cnseil 
d'Etat, la procédure d'urgence sera obli- 
gatoire. » 

Plusieurs orateurs sont inscrits sur cet 
article. Je leur demande d'être aussi brefs 
que possible. 

La parole est à M. Ponmadère. (Applau< 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Poumadère. Mesdames, mes- 
sieurs, j'ai l'honneur, au pom du groupe 
communiste, de demander la disjonction 
de l’article 6 adopté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture, pour les rai. 
sons suivantes, que je résume. 

L'Assemblée ne peut se dessaisir de ses 
ouvoirs en malière de coordination et 
aisser au ministre le soin de tout régler 
| décret. IL faut qu'une loi détermine 
‘avenir des transports en s'inspirant da 
général et non d'intérêts particwe 
‘ers. 

Ce n’est pas ane mauvaise gestion qui 
est la cause du déficit; c'est la politique 
gouvernementale avec son cortège d'im- 
pôts écrasants et de tarifs élevés, cette 
politique de bas prix pour les produits 
agricoles et de hausse des prix indus- 
triels. C'est aussi le manque de pouvoig 
d'achat des travailleurs. 

Ce ne sont d’ailleurs pas seulement les 
chemins de fer qui souffrent à l'heure 
actuelle; c'est tout le pays. 

J'ai déjà dit qu'il ne suffirait pas de 
supprimer des lignes pour rétablir :’équi- 
libre du budget de la Sosiété nationale des 
chemins de fer français, bien au contraire $ 
l'expérience de 1932 à 1934 le prouve. 

C'est pour les mêmes raisons que j'ai 
précédemment invoquées que je vais de 
mander la disjonction de l'article G. 

Le Conseil de la République s'est mo 
tré sage en vous demandant de réfléchis 
au danger de laisser au ministre !e soin 
de tout coordonuer par décret. 

La commission des finances qui, en pre. 
mière lecture, a voté la disjonctiog, a, 
cette fois, repris le texte voté par l'As- 
semblée nationale en première lecture. 

Au cours de mon intervention lors de la 
deuxième séance du 31 mai, je pouvais dé- 
clarer que la coordination réalisés par !e 
ministre des transports ne pourrait katis- 
faire personne et que ce ne serait nas tou 
jours l'intérêt général qui serait défendu. 

Je veux aujourd'hui laisser par'er les 
intéressés. 

J'ai sous les yeux une lettre du comité 
d'entente intersyndical des cheminots de 
Lyon, signée des représentants de la 
C. G. T., de la C. F. T. C., des cadres ed 
des cadres autonomes. Je ne vous la liraf 
pas entièrement, bien qu'elie soit intéres 
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sante. J'en lirai seulement un passage qui | de fer a retiré la plainte qu'elle avait dé- f routiers se demandent également quelle 


se rapporte précisément à l'article que 
nous discutons : 

« On parle de supprimer un certain 
nombre de milliers de kilmmètres de voies 
ferrées. Cette méthode ne résorberait pas 
le déficit, mais l'aggraverait. (Très bien! 
très bien! à l’extrème gauche.) 

« Par exemple, la fermeture de 10.000 
kilomètres de voies ferrées représenterait 
une économie de 15 milliards en dépenses 


‘de personnel; mais, en revanche, la perte 


de recettes, en raison de l'incidence des 
trafics des petites «we sur les grandes, 
illiards. 

« 11 est prouvé que ‘si l’on veut em- 
loyer des moyens moderne d’exp.oita- 
jon, en tenant compte des obligations vis- 
à-vis des populations, les receltes seront, 
dans presque tous les cas, en augmenta- 
tion. » 

J'ai parlé d’une proposition de résolution 
que j'avais déposée et que j'ai fait adopter 

ar PAssembl e. J'avais cité le cas des au- 
oraîls F. N. C. avec remorque. Dans ce do- 
maine, l’expérience est concluante. Sur les 

2 kilomètres de la ligne Montauhan-Lexas, 
où les autorails F. N. €. ont remplacé l'uni- 
que train journalier marchandises-voya- 

eurs, les recettes sont passées de 300.000 
rancs à 1.500.000 franes par mois. 

Je lis, un peu plus loin, dans la lettre 
que j'ai citée : 

« Le blocage de 15 milliards d’investis- 
sement va entraîner l'arrêt de la fabrica- 
tion de ces autorails, de la fabrication des 
wagons, de l’électrification. L'électrifica- 
tion complète de Paris-Lyon ferait écona- 
miser 600.009 tonnes de charbon par an. 
L'électrification Dijon -Lyon permettrait 
d'économiser annuellement 1.800 millions ; 
cela ne se continue pas, faute d'un crédit 
de 2 milliards. 

« La Société nationale des chemins de fer 
français utilise un nombre considérable de 
vieux wagons. L'entretien d'un wagon 
déjà ancien a un prix de revient snpérieur 
de 60 p. 100 à celui d’un wagon neuf. Faute 
de crédité, la S.N.C.F. ne peut renouveler 
son parc de wagons, qui est inférieur de 
80.000 unités à celui d'avant guerre. Le 


“cycle de rotation des wagons a ainsi dimi 


nué, entraînant une augmentation des frais 
d'entretien... 

« Par le blocage de ces 15 milljards, des 
milliers d'ouvriers vont être mis à Ja porte 
et réduits au chômage. » 

Vous pensez bien que je vais vous parler 
aussi de ce monsieur qui a osé accuser les 
cheminots. Je vais vous faire connaître ce 
que, parlant du déficit, les cheminots ré- 
pondent à cet homme qui a attaqué grave 
ment la S, N. C. F. au Conseil de la Répv- 
blique. 

J'ai entre les mains le texte d’une lettre 
que vous avez cerlainement reçue, mas 
qu’il est bon de citer ici, Elie a pour titre* 

« Un grave oubli de M. Pellenc dans son 
intervention sur fa S.N.C.F. au Conseil de 
République. » 

En voici le texte: 

« Effectivement, monsieur le sénateur, 
dans votre intervention concernant la S.N, 
C.F. vous avez oublié les fraudeurs du che- 
min de fer, ceux qui voyagent avec des 
titres de transport périmés. 

« C’est ainsi qu’en 1948 M. Pellenc, doc- 
teur en médecine, votre fils, si nous ne 
nous abusons, s’est laissé surprendre avec 
une carte dont la validité expirait en 1947. 

« Ces agissements délictueux ont causé 
à la SNCF. un préjudice matériel de 
42.112 francs et ce n’est que grâce aux În- 
terventions de hautes personnalités minis- 
térielles dont nous pourrions donner les 
poms que la Société nationale des chemins 


posée auprès du proeureur de la Républi- 
que de Versailles. 

« Mieux, la Société nationale des chemins 
de fer vous a adressé une lettre, sans pré- 
nom, À votre domicile personnel, 10, rue 
de Florence, en ne vous réclamant que 
22.000 francs et votre fils avait pris l'enga- 
Er écrit de rembourser cette somme. 

ais, à la suite de votre intervention par 
des personnalités intermédiaires, il n’a été 
payé en tout et pour tout que 7.110 francs. 

« Nous pensons, monsieur Pellene, que 
vous n'êtes pas très qualifié pour interve- 
nir sur le déficit de S.N.C.F., à moins 
qu’en raison de ces faits vous n'ayez une 
vieille rancune à satisfaire! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

« Nous vous informons que nous n'en 
resterons pe là. La corporation des che- 
minots est, dans son ensemble, honnête 
et n’aime pas se faire vilipender soit par 
des fraudeurs, soit par ceux qui les sou- 
tiennent. 

« Nous mettons M. Pellenc au défi de 
démentir ces faits, » 

Ces faits sont connus déjà depuis long- 
temps, mais M. Pellenc ne les a pas en- 
core démentis, 

Les cheminots protestent, et ils ont rai- 
son, mais les usagers protestent aussi. 

Voici une résolution, dont j'ai d’ailleurs 

parlé dans ma dernière intervention, de 
ersonnalités de la région d’Arreau, daus 
es Hautes-Pyrénées, qui se sont groupées 
en un comité de défense de la ligne de 
chemin de fer Arreau-Lannemezan dont la 
suppression est envisagée. 

Voici œtte motion : 

« Les conseillers généraux des cantons 
d’Arreau, de Bordères-Louron et de Vicikle- 
Aure, les maires de cinquante-deux com- 
munes de ces cantons, ainsi que de nom- 
breux commerçants et usagers du train. 

« Décident à l’unanimité de s'opposer à 
une telle réalisation, parce que la suppres- 
sion de cette ligne aurait des répercns- 
sions désastreuses sur l’économie entière 
de notre région. 

« Le tourisme, qui est une des princi- 
pales ressources de nos cantons, sérait à 
jamais compromis... » 

Je passe à la conclusion de la résolution 
qui est fort intéressante. Ils décident : 

« d'alerter tous les parlementaires du 
département.., de mener une intense €cam- 
pagne de presse contre ce projet stupide. 

« Ils avisent enfin les pouvoirs publics 
qu'ils sont décidés, s’il le faut, à démis- 
sionner tous en bloc, à recourir à la grève 
administrative, à organiser la grève de 
l'impôt pour empêcher la réalisation d'un 
projet qui serait la mort de nos belles 
vallées, » 


M, le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Permettez-moi 
de vous dire qu’il n’y a encore aucun 
projet de QE np de la ligne dont 
vous parlez. Aucune étude n’a encore étf 
faite à ce sujet, 


M. Pierre Poumadère, Puisque les usa- 
gers protestent, il doit bien y avoir un 
projet dans l'ombre. 

Un ne peut pas dire que dans les Hautes- 
Pyrénées les conseillers généraux soient 
tous communistes. 

Voici la composition du comité de dé- 
fense en question: trois conseillers géné- 
raux, dont deux radicaux-socialistes et un 
socialiste, cinquante-deux maires, aux- 
quels il faut ajouter un autre conseiller 
qui vient d'adhérer à ce mouve- 
ment. 

Les usagers et les cheminots ne sont pas 
seuls à protester, Les petils transporteurs 


sera la nouvelle coordination que le mi 
aistre leur appliquera. 

Ecrasés d'impôts eux aussi, ayant 
de voyageurs à transporter, alors que le 
ag es carburants ne cessent d’augmer, 

, ils commencent à que 
l'offensive contre la S. N. C. F. à d'autre 
objectifs ge la défense des transporteur 
routiers et qu'elle risque de se retourne 
contre eux, au profit des trusts de la roule, 


M. Lucien Dutard. Voulez-vous me ger 
mettre de vous interrompre! 


M. Pierre Poumadère, Volontiers, 


M. le président. Je vous fais remarquer, 
monsieur Dutard, que votre interruption 
diminuera Je temps de parole de lorateur, 


M. Lucien Dutard. Je désire signilx 
deux faits concernant la carte profession 
nelle de transport. 

Après la libération 


alors que 
moyens de transports 


étaient insuffisants, 


on a conseillé aux transporteurs d’achcl} 


des camions en leur assurant qu'ils 2x 
raient du travail. 

On leur a même consenti des 4 vances 
argent. Certains firent des centaines (ft 
milliers, voire des millions de francs {k 
dettes. Parmi eux se trouvaient d'ancicy 
prisonniers de guerre, combattants et dé 
portés. 

Aujourd'hui, on parle de leur supprin 
leur earte de transport et on leur deman 
de cesser leur entreprise. Ainsi, Îls n'a 
ront plus de travail. 

Ce fait mérile, je crois, une réponse 
M. le ministre.  . 


Par ailleurs, chacun sait que 


gros transporteurs possèdent un nom 
considérable de cartes de transport et «4 
certains les revendent ou les louent. C'ed 
un scandale que nous devons dénoncer 4 
auquel il convient de mettre fin rapide 
(Applaudissements à l'extrême 
che.) 


M. Pierre Poumadère. Je remercie M. !r 
tard des explications qu'il vient de don 
Les petits transporteurs routiers n'o 
rien à gagner à se laisser engager da 
des campagnes et 
mensongères cantre le rail et les au‘r4 
modes de transport, - : 
D'ailleurs, le journal La Vie des Truni 
ports, du 18 juin, signale la curieuse 1 
lementatiôn destifée à garantir la 
erté. On parle pour ces transporteur: 48 
rétablir le earnet de bord qui avait (4 
au départ de l'occupant. 
vérification serait, paraît-il, effect 


par les forces de police et de gendarme: 


par les assistants techniques des travf 
publics, de la Société nationale des ch* 
mins de fer, des transporteurs routier: 


M. le ministre des travaux publics, d: 
transports et du tourisme. (Quelle « 


lade » 1 (Sourires.) 


M. Pierre Poumadère, Le ministre 
affaires économiques a, paraît-il, ob! 
ue le contrôle soit exercé par les ag 
u contrôle économique. 

Les mesures sont prometteuses, n’e: 


pas ? 

Le journal La Vie des Transports ne !1 
raît pas très enchanté quant aux : 
tions prises par M. le ministre. 

Sous le titre « Contradietions », 0! 

arle de réouvertures de lignes sous !1 
luence d'hommes politiques que l’on 
être des socialistes. J'extrais de Jar!” 
cette conclusion : 

« Nous pouvons cependant dire q!: 
moment où le Parlement hésite enco” 


faire confiance à M. Pineau pour coort? 
ner les transports et à donner au P# 


celte 


Dilait 
Muera 


Les 
lel et 
Mois. 
lu ter 
Voil 
ranc( 
es | 


cons 
de 
étork 
d'un 
rail 
pair 
| Vo 
tour: 

La 
mem 
D'a 
de di 
| ves ! 
k 
pis 
vees, 

On 
tons( 
vol 

nant 
et qu 
Mil 
M. U 
mage 
usine 
xa 
perat 

que 
main 

duire 

d'auts 

k 
| La 
| 
ler v 
la 
| le ble 
M. 
trans} 
L'élec 
n'est 
M. 
kute 
| M. | 
| kansg 
| M. 
tomm 
| nul 
L'us 
| 620 pe 
| de 
| 
| L’us 
renvoi 
! 
l'artic 
sables 
La 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 1% JUILLET 41949 


l'arme politique considérable 


constituée par la possibilité d'ouvrir ou 
quelle fermer des lignes de il est 
le mi étonnant que, justement sous la pression 
d'un maire socialiste, Je ministre veuille 
t moirg conmencer des mesures de contraction du 
que les r: | par une réouverture de ligne ferro- 
paire, » 
tre done exposées les doléances des 
d'autre des cheminots et des transpor- 
porteurs routiers. 
des La conclusion est claire: c’est le Parle- 
RD at qui doit voter la loi et le ministre 
me per gui doit la faire appliquer. 
D'ailleurs, les députés qui refuseraient 
d: disjoindre l’article 6 prendraient de gra- 
ve responsabilités, Les répercussions de 
politique ‘gouvernementale ne tardent 
rruptoaS »:: à se faire sentir sur les industries pri- 
orateur, 
signa oa a protesté tout à l'heure contre les 
fession séquences de l’article 5. L'Assemblée 
a voté cet article, et on s'étonne mainte- 
me qu'il y aît des ouvriers en chômage 
ffisaut, qu'on ferme des usines! 
lache \ille deux cents ouvriers de la S. ©. 
d'ils M U. À. de Lyon sont menacés de chô- 
mage. Le comité d’entreprise de cette 
ances vient d’être averti qu'au lieu de 
nes mille heures mensuelles de ré- 
;:rations, l'usine ne s’en verrait confier 
trente-deux mille. Si l’effectif est 
et ntenu, la durée de travail hebdoma- 


dire sera de vingt-six heures. Cependant 
cle usine a eu la fierté de créer le type 
d'automotriee le moderne d'Europe, 
Root la vitesse de pointe peut atteindre 
f kilomètrez à l'heure. 


la commande de cinquante engins pas- 


ils 


ponse 


cert:8it par la Société nationale des chemins de 
nom ler vient d'être annulée. L'électrification 
rt et à de la ligne Paris-Lyon est abandonnée; 
nt, Cle blocage des crédits retarde l'exécution 
de; travaux, 

LR M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. C’est inexact. 
L''lectrification de la ligne Paris-Lyon 

ie M. ! u::t pas abandonnée. 

À. M. Pierre Poumadère, Elle est retardée 

ger dans k ute de crédits, 

| Pa M. le ministre des travaux publics, des 

kansports et du tourisme. Non. 

es Tri M. Pierre Poumadére. D'autre part, une 

leuse ‘mmande de tenders pour le Siam a été 

au profit de l’industrie japonaise 
rieurs contrôle américain. 

ne” L'usine Fouga, de Béziers, va licencier 

eftec 62) personnes, Aux ateliers de réparations 

Druz, en Ille-et-Vilaine, 161 ouvriers 

ont licenciés. 

des rh L'usine des aciéries du Nord à la Bocca 

outicr rcivoie 120 ouvriers. A Saint-Pierre-des- 
Corps, à l'usine C. L M. T., des licencie- 

blics, ont lieu également. Il en a été ques- 

Île « tion tout à l'heure. Mais vous avez voté 
iurticle 5 et vous êtes maintenant respon- 

istre es de ses conséquences. (Applaudisse- 

ob! nents à l'extrême gauche.) 

es a£ La chaîne de wagons métalliques qui dé- 
Di'ait sept wagons par mois n’en débite 

Flantenant plus que deux, et on conti- 

piucra à faire rouler des « wagons cer- 
ts ne | ueiis » comme le disait notre camarade 

x ‘uillon, 

Les ouvriers sont mis en chômage par- 
», 0) Mel et ne travaillent que quinze jours par 
sous Enois. [ls sont donc sans travail la moitié 

e l'on lu temps, 4 

> J'ar . Voilà où nous en sommes! Le peuple de- 

l'ince proteste. Hier, c'était la fermeture 


es usines nationales d'aviation; au- 


Gouvernement envers des industries non 
nalionalisées, celles-là, et travaillant pour 
la Société nationale des chemins de fer. 


franco-belge à Raïsme, réuni le 20 mai 
1549, adresse une protestation au Gouver- 
nement concernant la commande aux 
Etats-Unis de 28 locomotives Diesel élec- 
‘triques et 310 wagons de marchandises 
l'Afrique du Nord. 


Seize locomotives et 310 wagons de mar- 
chandises pour l'Afrique équatoriale fran- 
çaise ont été également commandés aux 
Etats-Unis. Et l'on s'étonne, après cela, 

ue 40.000 licenciements soient prévus 

ans les usines! 


Telles sont les répercussions du vote de 
l'article 5 par la majorité de l’Assemblée 
et du Conseil de la République. 


Des députés qui avaient voté cet article 
se lamentent maintenant au sujet de la 
situation de nos usines travaillant pour 
la Société nationale des chemins de fer. 
Ils accompagnent des délégations d'ou- 
vriers, de techniciens et ils déclarent: 
Nous n'avons pas voulu cela. 


I est temps que l'industrie nationale 
soit défendue et protégée. 


pour améliorer nos transports, pour sauver 
notre industrie nationale. 


Il existe encore maintes communes en 
France qui ne disposent d'aucun moyen de 
communications et l’on constate que lon 
s’ingénie à refuser des licences de trans- 

ort à de petits transporteurs, alors que 
es grandes sociétés disposent de plusieurs 
licences ou en font le commerce. 


L'exploitation de lignes routières parallè- 
les au rail a été autorisée alors que dans 
certains cas on refuse la création de lignes 
routières qui ne gênent nullement le che- 
Par x de fer et sont réclamées par la popu- 
ation. 


Il y a des lignes ferroviaires non renta- 
bles comme il y a des lignes routières 
non rentables, Dans l’un et l’autre cas, 
c’est l'intérêt général qui doit orienter la 
politique de notre pays. Mais on veut 
avant tout faire éclater la Société natio- 
pale des chemins de fer comme les autres 
sociétés nationales. 


L'Assemblée nationale doit prendre ses 
responsabilités. Si elle hésite à s'élever au 
niveau de l'intérêt national, je suis certain 
que les usagers, les petits transporteurs, 
ls travailleurs des usines frappés par l'ap- 
plication des mesures gouvernementales, 
unis à l’ensemble des travailleurs de la 
nation française, se chargeront de mettre 
en échec le mauvais coup qui se prépare 


Le vote sur la disjonction de l’article 6 
De une signification profonde et grave, 
n volant la disjonetion de cet article, 
nous montrerons que nous voulons con- 
server au Parlement ses prérogatives dans 
ie domaine de la coordination des trans- 
ports, que nous voulons une véritable 
coordination au service de la nation et non 
livrée à l'arbitraire et faire travailler nos 
usines pour le bien du pays. 


Au nom du groupe communiste, certain 
d'interpréter les vœux de l'immense majo- 
rité du peuple de France, je demande à 
l’Assemblée de voter la disjonction de l'ar- 
(Applaudissements à l'extrême qau- 
che. 


Nous demandons le scrutin. 


(M. André Le Troquer, vice-président, 
remplace M. Marcel Roclore au fauteuil de 


la présidence.) 


| jcurd’hui l'on doit dénoncer l'attitude du | 


Le comité d'entreprise de la Société 


L'intérêt général doit nous guider tous 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


- M, le président. Il reste quelques ora- 
teurs à entendre. Je veillerai à ce qu'ils ne 
dépassent pas leur temps de parole. 

a parole est à M. Gros. 


M. Antonin Gros. Mesdames, messieurs, 
si l’Assemblée maintenait Fartiele 6, la 
conséquence en serait, en particu:ier, que 
les établissements Fouga à Béziers, qui 
occupent plus de 2.000 personnes et dont 
l’activité essentierle est consacrée à la répa- 
ration du matériel roulant, seraient placés 
dans une situation très difficile. 


Tout d’abord ce serait le risque de ferme- 
ture des ateliers de montage de locomo- 
lives. Si, comme il à été envisagé, la So- 
ciété nationale des chemins de fer français, 
réduisant :e nembre de ses réparateurs de 
machines à vapeur, faisait porter particu- 
lièrement son choix sur les établissements 
Fouga, 650 ouvriers, 150 agents des cadres, 
de maitrise et employés, seraient licenciés, 

Ce serait ensuite la restriction de l'im- 
portance des travaux de réparation de wa- 
sons confiés aux établissements Fouga et 
a fixation d'un programme qui, s’il devait 
être appliqué, réduirait l'horaire de travail 
du personnel de cet atelier de 48 heures à 
18 heures environ. 

En ce qui concerne les voitures de voya- 

eurs, ce programme ramènerait la durée 
de travai! des ouvriers de 
48 heures à 12 ou 13 heures environ. 

Ces mesures seraient, en-ce qui concerne 
les wagons et les voitures, immédiatement 
applicables. Elles atteindraient gravement 
le pouvoir d'achat des 2.200 agents des 
établissements Fouga. 

Par ailleurs, avec une durée de travail 
de 18 heures ou de #3 heures par semaine, 
l'organisation du travail à l'usine serait 
rendue difficile. 

Au total, 600 agents environ seraient 
astreints au chômage. 

Si le programme d'économies étab:i par 
la Société nationale des chemins de fer 
français, à la suite du blocage des 15 mil- 
liards de crédits, après le vote émis par ja 
majorité de cette Assemblée et du Conseil 
de la République contre notre volonté, 
était mis en application, la situation créée 
serait non seulement désastreuse pour 16 
personnel des établissements Fouga. mais 
aussi pour le commerce local. 

En effet, les établissements Fouga distri- 
buent plus de 45 millions de francs de sa- 
laires par an. La réduction massive des 
payements serait pour le commerce local 
un coup très dur qui, avec la mévente du 
vin, ne manquerait pas de créer à Béziers 
une situation sociale grave dont i: est diff 
cile de mesurer les développements. 

Non seulement les personnels des établis. 
sements Fouga se sont émus de cette situa- 
tion, mais aussi la population de Béziers 
et son conseil municipal unanime. 

L'accord s’est fait spontanément pour 
envisager un programme d’action capable 
d'empêcher cette mise à l’encan d’une par- 
tie importante de ce patrimoine national et 
régional. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Pour Cviler à 
l'Assemblée de s’égarer, je dirai simple- 
ment qu'il n'y a aucun rapport entre les 
travaux de réparations effectués. dans 
vsines et les dispositions de l’article 6, 
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Ce sont des problèmes tout à fait dis- 
tincts et le vote ou le rejet de l’article 6 
m'aurait aucune espèce d'influence quant 
eux situations signalées par nos collègues. 


M. le président. Cette observation est fort 
pertinente et je me proposais de la pré- 
sentier moi-même. 


M. Jean Guillon, Elle est pertinente! Mais 
Res ouvriers sont en chômage! 


M. le président. La parole est à M. Billat, 


M. Paul Billat, L’explication de M. le mi- 

istre ne m'a pas. couvaincu. 

I existe, au contraire, un rapport entre 
l'article 6 et la situation non seulement 
actuelle mais future que connaîtront les 
usines construisant ou réparant les wagons 
et les machines, 

En eflet, il est précisé notamment à l’ar- 

« Ces décrets pourront comporter: 

« La fermeture partielle ou totale au 
trafic des voyageurs et des marchandises 
de certaines lignes de chemin de fer; 

« Leur classement immédiat ou dif- 

éré, » 

Or, si l’on supprime des lignes, l’utili- 
salion du matériel se trouvera nécessaire- 
ment réduite, Dire par conséquent qu'après 
un inventaire et une revision de ’utilisa- 
tion du matériel on rendra aux usines leur 
activité normale, c’est certainement mon- 
trer un optimisme qui risque de ne pas se 
goncréliser dans les faits. 

Je peux ajouter, comme l'ont indiqué 

erlains de nos collègues, que maintenant 
e chômage frappe, ou risque de frapper 
durement demain le personnel de ces 
usines spécialisées dans Ja réparation ou la 
construction de wagons ou de machines. 

Dans mon département, on réduit les 
commandes de 50 p. 100. II en est de même 
ee les usines Soulage, à Grenoble, ou 
es usines de réparation de wagons, à Bri- 
gnoux. Ce seront plusieurs centaines d'ou- 
vriers et d'employés qui vont être mis en 
chômage si l'on ne rapporte des décisions 
qui paraissent avoir été prises détinitive- 
ment. 

J'estime que si nos collègues veulent 
vraiment, comme ils en ont manifesté le 
désir ici, maintenir et l’activité de ces 
usines et le trafic de tous nos réseaux fer- 

viaires, ils doivent voter la disjonc- 
tion de l'article 6, (Apglaudissements à 
l'extrême gauche.) d 


M. le président, Nous arrivons aux amen- 
dements à l’article 6. 

MM. Mare Dupuy, Penoy, Mallez, Peytel 
et Dusseaulx ont déposé chacun un amen- 
dement tendant à reprendre pour cet arti- 
cle la disjonction prononcée par le Conseil 
de la République, 

L'amendement de M. Marc Dupuy est-il 
soulenu ? 


M. Pierre Poumadère. J'ai, il y à un ins- 
tant, exposé les raisons pour lesquelles le 
groupe communiste demandait la disjonc- 
Won de cet article. 


M, le président. La parole est à M. Penoy, 
autcur du deuxième amendement, 


M. René Penoy. Je n'ai pas l'intention 
d'entrer dans le détail des cas particuliers. 
En vous assurant que mon exposé sera 
beaucoup moins long que celui de M. Pou- 
madère, je vous demanderai, monsieur le. 
président, de me permettre de développer 
cet exposé jusqu’à son terme. 

Monsieur le ministre, mes chers collè- 
gues, je sais que l'amendement déposé par 


es soins va causer quelque étonnement, 


surtout après les ns 4 débats qui se sont 
déjà instaurés dans les deux Assemblées 
au sujet de ce fameux article 6. Je précise 
que inon amendement est personnel et 
n'engage pas mon groupe. 

Il n’est pas dans mon intention de rou- 


vrir une longue diseussion, après un débat | 
déjà long et parfois passionné sur celle | 


importante question de la coordination des 
transports; mais, à mes yeux, elle est suf- 
tisamment importante pour ms toutes les 
précautions soient prises, afin que l'irré- 
médiable soit évité. 

Je ne mets pas en doute, comme cer- 
tains, les bonues intentions de M. le mi- 
nistre en la matière; je puis cependant, 
sans froisser personne, affirmer ne pas 
vouloir donner un blanc-seing à ses éven- 
tuels successeurs. Je pense donc, afin 
d’éclaircir autant que faire se peut la si- 
tuation, et pour éviter que ne se dévelop- 
pent, en dehors de cette enceinte, des polé- 
miques stériles et passionnées, qu'il serait 
bon, au seuil du débat, que M. le ministre 
des travaux publies voulût bien rajpeler 
ici certaines de ses observations et de ses 
promesses, formulées antérieurement au 
cours des débats dans les deux Assem- 
blées. 

A cet effet, je souhaiterais qu’une ré- 

nse succincte, mais précise, non pas di- 
uée dans un long exposé, difficile parfois 
à interpréter, fût donnée aux questions 
que je vais me permettre de poser tout à 
l'heure. 

De cette réponse et de sa précision, dé- 
pendra mon attitude, Je verrai alors si je 
dois mainterir ou retirer mon amende- 
ment. 

Avant de poser ces questions, je tiens 
à exprimer mon regret que la commission 
des moyens de communication n'ait pas 
entendu M. le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme avant 
le vote en première lecture de l’article 6. 
Il aurait pu nous faire connaître, dans 
leurs grandes lignes, les mesures qu'il 
compte prendre. J'aurais sans doute été 
amené, quant à moi, à faire l’économie de 
mon intervention, et la continuité dans 
l'exécution eût été plus assurée. 

M. le ministre aurait, en quelque sorte, 
engagé par avance ses éventuels succes- 
seurs dans la voie choïeie en accord avec 
les commissions compétentes des Assem- 
bles. 

Les projets financiers ont été étudiés par 
la commission des 


finances, y compris , 


l'article 6, qui a été soumis pour avis à la | 


commission des moyens de communica- 
tion. Si l'article 6 avait fait l’objet d’un 
projet distinct — il en valait ja peine — 
c'est la commission des moyens de com- 
munication qui aurait été consultée sur le 
fond et la commission des finances pour 
avis, 

Je regrette auesi, en passant, qu’une 
aussi importante ait été débattue 
in extremis devant la commission et dans 
des conditions telles que toutes les obser- 
vations d'ordre technique n’aient pu être 
présentées par les commissaires. 

Je regrette enfin que Je Conseil de la Ré- 
publique n’ait pas accepté certains amen- 
dements À cet article, amendements dépo- 
sés par queiques sénateurs et-la commis- 
sion des moyens de communication du 
Conseil de Ja République, qui furent 
même, parfois, acceptés par M. le ministre 
des travaux publics, 

Une observation importante encore, pour 
bien définir mon amendement: je pense 
sincèrement que des mesures urgentes 
doivent être prises par décret en matière 
de coordination. Je sais que l'étude de la 


coordination par voie législative serait 
nécessairement longue et durerait plu- 
sieurs mois. 

A l'opposé de ces réflexions, personne 
ne niera qu'un tel problème est normale- 
ment de la AE den du Parlement qui 
devrait fixer défimtivement les grands 
principes de la coordination en étudiant et 
amendant le texte du conseil supérieur 
des transports, qui porte d’ailleurs le titre 
d’avant-projet de loi. 

Toutes ces remarques ont la même va- 
leur et, devant ce difficile problème, il ne 
nous rèste que l'option suivante: ou voter 
un texte dans des circonstances si excep- 
tionnelles et des délais si brefs qu’il doit 
nécessairement être incomplet, ou rejeter 
le tout, malgré l'urgence de certaines me- 
sures. 


Je pense donc que les dispositions À: 


prendre par décrets doivent s'entendre de 
mesures urgentes, commandées par la si- 
tuation présente, mais que rien d’irrémé- 
diable, j'insiste sur le mot, ne sera fait 
tant que le Parlement n’aura pas été saisi 
plus complètement. 

Je ne prendrai qu’un exemple. 

Selon des principes jusqu'alors mal con- 
nus de nous, M. le ministre va prononcer 
la fermeture d’une ligne ferrée, la décias- 
ser, décider son remplacement par un ser- 
vice routier. Si, entre temps, certains de 
nos estiment, sans arrière-pen- 
sée de caractère électoral, que les prin- 
‘cipes, auraient dû être fixés par Ja 
loi, sont entachés d’erreurs graves — per- 
sonne, même compétent, n'est infaillible 
— il ne sera plus possible, par Suite du 
déclassement, suivi du démontage des ins- 
tallations, de revenir sur la décision prise. 

Ce simple exemple — j'en pourrais citer 
d’autres — suffit à démontrer combien 
il faut être prudent et se garder d’écou- 
ter des jugements exclusivement « chemin 
de fer » ou exclusivement « route ». 

Je fais, en passant, toutes réserves sur 
les textes élaborés par le Conseil supé- 
rieur des transports, que les membres 
de la commission des moyens de com- 
munication connaissent insuffisamment. 
Ces textes n’ont encore jamais été portés 
à notre connaissance, malgré une de- 
mande récente. Seul un rapport vient 
enfin de nous être remis, mais les textes 
annexes, très intéressants, ne sont pas 
joints. | 
. Je tiens à formuler ces réserves, car 
M. le ministre des travaux publies a fait 
au Conseil de la République la déclaration 
suivante : 

« Je crois qu'il serait très dangereux, 
pour un ministre, de prendre le contre- 
pied des propositions du Conseil supé- 
rieur des transports et je vous dis très 
franchement que je n’ai pas l'intention de 
le faire. » 


Sans entrer dans l'étude détaillée des 
textes, je note qu'ils paraissent soulever 
certaines observations, voire certaines ré- 
serves. 

Je comprends que vous ne désiriez pas, 
monsieur le ministre, prendre le contre- 
2 des propositions du Conseil supérieur 

es transports, mais je ne pense pas que 
celies-ci puissent être adoptées en bloc, 
sans aucune correction. 

Voici, à titre d'exemple, quelques ex- 
traits du projet du Conseil supérieur des 
transports. Je n’ai pas l'intention de les 
commenter; ils se suffisent à eux-mêmes. 

Les infractions seront constatées notam- 
ment « par les agents assermentés dits 
« assistants techniques » désignés par le 
préfet sur proposition du comité techni- 
que départemental du groupement profes- 
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« Mise en régie de tout ou partie de 
rentre , aux frais, risques et périls 
de ce … Tous les transports de voya- 
geurs autres que ceux définis à l’arti- 
cle... s'agit des transports gracieux 
ou pour lé compte personnel de l'entre- 
prise — « sont Cofisidérés comme trans- 


rts », 

Voter Fénumération : « Services régn- 
liers, taxis collectifs, fuxis ordinaires, ser- 
vices Ces services ne peu- 
vent être exploités qu'en vertu d’une ins- 
on au plan de sport départemen- 


». 

Cette inscription peut d’ailleurs dispa- 
raltre, e sans limite de durée », par sim- 
pie suppression au 

Pour les transports exceptionnels — 
s'agit des excursions, noces, voyages ceir- 
culaires et à la demande — ïl faut décia- 
rer le transport et les prix. « La fraction 
de ces prix correspondant au transport 
— lit-onw dans le projet — duit être an 
moins égale sux prix ferroviaires routiers 
que ces services exceptionnels doublent 
sur tout où partie de leur trajet ». 


M le . Monsieur Penoy, je vous 
prie de conclure, car vous avez déjà dé- 
passé votre temps de parole. 


: M. René Penoy. Je vais en avoir tér- 
uniné, monsieur le président. 

Je passe sur « les contingents de tom 
nige », « l'inscription prioritaire des en- 
treprises existant avant 1939 », la marge 
restrictive de variation des tarifs, même 
s'il s'agit de baisse, et je vous prie d’écou- 
ter encore, mordanter, sévères, ces brèves 
ci'ations : 

« Îl est institué, dans chaque départe- 


deux groupements professionnels 
rontiers, Fun de longue, Fautre de 


zone courts .» 

« L'adhésion au groupement est © 
toire ailleurs, la location des véhi- 
cules est strictement réglementée et « les 
goupements en question sont chargés d’as- 
surer là police, conformément à l'articie 8 
des dispositions communes ». 

It est curieux de constater que les trans- 
ports constitueraient, si ces textes étaient 
repris par décret, une série de petits mo- 
nopoles de fait, On se serait, en quelque 
sorte, partagé le gâteau entre privilégiés. 

Une coordination doit être souple, non 
dracotenne, quel soit lé m de 
transport en cause. Une coordination doit 
avor pour but, uniquement, de sauve- 
garder l'économie générale du pays et de 
réglementer la concurrence entre les diffé- 
rents modes de transport, pour éviter que 
Ceile-ci me tmmette en danger l'existence 
d'installations indispensables au pays, à 
Gueique titre que ce soit. 

Si une ligne ferrée est utile, par evem- 
pre, eur le plan stratégique, ou pour le 
611 transport des marchandises, elle doit 
être exploitée au maximum, pour réduire 
son déficit propre, par les moyens les plus 
économiques — autorails légers, réduction 
des efleetifs, ete... — et être protégée con- 
tre la concurrence. 

_ Avant toute mesure définitive de déclas- 
où de suppression, les frais d'ex- 


| 


ploitation de l’ancien système et du nou- 
veau, dans les conditions les plus écono- 
mmiques, doivent, sur le parcours intéressé, 
être comparés en partant de bases compa- 
rables : mêmes charges fiscales, mêmes 
frais d'entretien, même cahier des char- 
ges, mêmes services, mêmes obligations, 
mêmes tarifs, 

IL n’est possible de comparer que des 
choses comparables, Encore faut-il étudier 
sérieusement toutes les incidences et tous 
impondérables: répereussion sur le tra- 
fe des lignes voisines, confort des usa- 
aus, régularité et garantie du transport, 


M. le président, Monsieur Penoy, les 
cinq minutes qui vous étaient. imparties 
sont écoulées, je vous l'ai dit, Je fais ap- 
pel au collègne aïmable et distipliné que 
vous êtes toujours et vous prie de con- 
clure maintenant, sinon je devrai faire 
plication du règlement et vous retirer 
parole. 


M, René Penoy. Je me bornerai done à 
énonecr douze questions que je dois poser 
à M. le ministre. (Protestations à l'extrême 


gauche.) 
Je demande à M. le ministre de bien 


vouloir comiirmer les grandes lignes de 


routière, une étude comparative 
férents prix de revient, selon les modes | 


son plan en répondant brièvement, mais 
avec précision, aux questions suiyanies 
qui #ont pas la préténtion d'épuiser le 
problème. . 
Avez-vous l'intention de maintenir les 
dispositions du décret du 31 août 1937 ? 
décret dispose: « S'il est démontré 
par les résultats d'une exploitation con- 
linne d'au moins uñe annte qu'un ser- 
vice routier, substitué par raison d'éco- 
note à un service ferroviaire, ne peut 


couvrir ses frais, le chemin de fer pourta 


être autorisé par le ministre à le subven- 
tionner. » 

L'exploitation de nombreuses de 
chemins de fer a cessé en 1928; fort pen 
des services routiers de remplacement ont 
équilibré leur budget; la plupart ont eu 
recours à la clause de garantis que je 
viens de meniionner. Si bien qu'üne par- 
tie des déficits de la S.N. C.F. provenalt 
alors des sommes que cette société devait 
verser aux services routiers ‘remplaçant 
les trains. 

Aujourd'hui, alors qu'on parle de re- 

rendre, voire d’éla les plans de 20or- 

ination, Ü serait intéressant d’étadier 

uels furent les résultats financiérs réels 

es expériences de coordination mises en 
œuvre avant la guerre et de comparer ces 
résultats aux prévisions optimistes. 

Avant toute fermeture de Figne ferrée ou 
des 


dexploitation envisagés où supprimés, 
sera-t-elle objectivement faite en | 
d'une base d'évaluation commune ? 
Avant toute étude comparative, tout 
sera-t-il mis en œuvre pour soumettre à 
la décision la solution ls plus rentable 
que peut procurer le système existant, sans 


compromettre l'intérêt de l'usager et sa! 


sécurité ? 

Avant toute décision, les répercussions 
sur les lignes voisines seront-elies chif- 
frées ? 

Les études chiffrées et eomparatives 
pourront-elles être communiquées à la 
commission des moyens dé communmica- 
tion sur simple demande ? 

Les tarifs serofit:ils établis dans les con- 
ditions les meilleures pour assurer Je 


maximum de rentabilité à la ligne ? Trop 
faibies, ils engendrent un manque à ga- 


à trop élevés, ils font baisser Je {ra- 


Les exploilants auront-ils réellement lg 
possibilité de défendre leurs propositions 
tarifaires, ou bien les tarifs seront-ils im 
posés par les services ministériels ? 

Les transports pubiics réguliers seront- 
ils soumis à un cahier des charges strict, 
imposant les conditions d'horaires, de fré- 
quence des services, avec l'obligation de 
lransporter dans des condilions de con- 
fort et de sécurité mettement définies ? 


Avant toute suppression, les conseils 
généraux et les conseils municipaux des 
localités directement desservies par ls 
ligne dont la fermeture est envisagée se- 
ront-ils consultés après avoir élé sérieu- 
semen: renseignés ? 

Les transports exceptioine's par route? 
excursions, voyages circulaires, à la de- 
mande, seront-ils Hbres ? 

Les règles fixant La classification des 
transports seroat-elles aussi rigides que 
dans les textes du conseil supérieur des 
transports ? Leur spécialisation sera-t-elle 
aussi poussée ? Les transports autres que 
ceux aflérelfts à des services publics régu- 
liers seront-ls libres ? 

Des garanties seront-elles prises pour 
que le service de remplacement, après de 
belles profhesses, ne sn pas, une fois 
acquise la suppression définitive de l'an- 
cien, de réclamer à son tour des subvem- 
tions à l'Etat, au département eu aux 
cornmunes ? 

En un mot (Rires sur de nombreus 
bancs), la coordination sera-t-elle étroite et 
rigide, ou, au contraire, large et souple ? 
Sera-t-elle faite pour sauvegarder les ins 
| tallations indispensables à une saine ges- 
tion nationale, ou instituera-t-elle des mo- 
| nopoles de fait en consacrant des privi- 
lèges ? 

L'organisation professionnelle syndicale 
sera-t-elle obligatoire où libre, unique où 

Des superpolices privées seront-elles 
constituées, et seront-elles à la discrétion 
des professionnels respousabies des trans 
ports ? 

Les sanctions pour inobservation des 
règlements resteront-elles fermes et sévè- 
res, sans constituer un moyen d’'abattre 
un concurrent gênant en lui enlevant touf 
moyen de se réinstaller? 


M. le président, Monsieur Penoy, il n@ 
m'est pas possible de vous laisser 
suivre cet exposé. Je vous prie fermemené 

| de ne pas insister. 


M. René Penoy. Je passe donc sur d'au- 
tres points. 

Le débat est loin d'être épuisé, puis- 
qu'aucune étude impartiale n'a été faite 
an Parlement. 

Une réponse à ces questions, monsieur 
le ministre, m'obligerait et conditionne- 
rait mon vote et celui de quelques-uns 
de mes collègues, (Applaudissements sus 
divers bancs au centre.) 


M. le président, Je demande à tou$ 
mes collègues de ne pas procéder comme 
vient de le faire M. Penoy. Au reste, je ne 
crois ’H ait été bien inspiré en po 
sant ministre d'aussi nombreuses 
questions dans ane semblable discussion. 


M, Penoy, certes, est un collègue aima- 
ble et généralement discipliné. C'est pour 
uoi j'ai été moi-même indiscipliné en <s 
veur et n'ai pas appliqué le règlement. 


Je crois toutefois que cette entorse À 
la règle devra demeurer une exception 


et j'ose erotre qua Ne xoudrs 
s'en 


sannel TE de À nationale des | 
er frança , dicats 
Sans souci des violations de | 
domieile, 1 est dit: « Les agents ci-dessus 
ont au lieu de chargement et de 
déchargement des véhicules. | 
« Au cas où une entreprise aurait com | | 
de deux infract ou, du cours 
‘une que de douze de trois | 
infra », elle serait passible, notan- | 
ment, de confiscation sans indenimité, 
| 
| 
| | | 
| 
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| | 
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| | 
| 
| 
| 
| 
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Pour ma part, je veillerai désormais au 
gtrict respect du temps de parole imparti 
à chacun. 


La parole est à M. Mallez, pour soutenir 
gon amendement. 


M. Henri Mallez. Je m'’efforcerai d’être 
aussi bref que possible. 


Je ne suivrai pas nos collègues, MM. Bil- 
lat, Poumadère et Gros dans leurs argu- 
ments politiques. Je développerai quel- 
ques arguments d'ordre pratique, qui re- 
joindront parfois ceux que vient d'avan- 
cer M. Penoy. 

L'amendement que j'ai l'honneur de 
soutenir tend à supprimer l’article 6, déjà 
disjoint par le Conseil- de la République. 
Cet article, dont le texte apparaît anodin, 
consacrerait, s’il était accepté, la main- 
mise absolue de l'Etat, c’est-à-dire des ser- 
vices, sur l’organisation des 
et permettrait, d’un simple trait de plume, 
de mettre en danger la liberté des trans- 
ports privés par automobile. 


Il n’y a jamais de honte à avouer que 
l'on s’est trompé. J'ai voté les pouvoirs 
exceptionnels, l'an dernier; je le regrette, 
et je ne crains pas de le dire. 


Mes regrets viennent de la façon dont 
les administrations, en particulier l’admi- 
nistration des finances — qui n’est pas en 
cause aujourd'hui — se sont servies des 
pouvoirs exorbitants que nous leur avons 
imprudemment donnés. 

Si l’Assemblée vote le maintien de l’ar- 
ticle 6, elle donnera à M. le ministre des 
armes redoutables. En effet, si ce texte 
pose le principe d’une coordination et 
d’une harmonisation nécessaires des trans- 
ports en vue d'assurer les besoins des usa- 
gers, d'ob'enir des conditions de transport 
plus avantageuses et plus rationnelles, il 
permet de passer à l'application par décret 
sur le vu des propositions du Conseil su- 
périeur des transports, 


Ce décret pourra se borner à ordonner 
un certain nombre de mesures, d’ouver- 
ture ou de fermeture, d'aménagements 
des lignes de chemins de fer, mais il 
pure aussi règlementer les conditions de 
liaison, d'exploitation technique et com- 
merciale des différents modes de transport, 
en évitant, autant que possible, les dou- 
bles emplois 
. Ainsi, monsieur le ministre, nous vous 
donnerions le droit d’apporter, par décret, 
telle restriction qu'il vous plairait à la 
liberté des transports; nous vous-donne- 
rions même les moyens de supprimer pra- 
tiquement tel mode de transport ou tel 
itinéraire quand vous l’estimeriez oppor- 
tun, après avoir consulté au préalable le 
conseil des transports, organisme 
consultatif qui doit vous donner les élé- 
ments du décret.que vous ne manquerez 
vas de prendre. 


Il est composé, en grande partie, de 
fonctionnaires et d'employés de la Société 
nationale des chemins de fer français. 
C'est vous dire qu'il n'apporte pas, en 
raison de sa composition même, toutes les 

aranties d’objectivité qu'on serait en 

roit d'attendre de lui. 

Le conseil supérieur des transports sera 
donc un instrument commode entre les 
mains de l'administration. Il vous sera 
facile, à vous, monsieur le ministre, et à 
vos services, de lui suggérer les décisions 
qu'il vous plaira. 

D'ailleurs, voici À peu près ce que vous 
avez déclaré au cours & la séance du 
mardi 31 mai: 

« Le projet de coordination va sortir des 
discussions du conseil supérieur des trans- 
ports et je n'ai pas besoin de dire au pré- 


sident de cet organisme que ce serait une 
aberration de la part du Gouvernement, 
non seulement de ne pas tenir compte des 
avis qui lui sont donnés, mais même de 
ne pas les suivre dans leur plus grande 
art, puisque ces avis sont le résultat de 
ha confrontation de vues différentes et 
d'accords à moitié réalisés sur les princi- 
paux problèmes, » 

Si, au cours de cette même séance, vous 
vous êtes expliqué assez longuement, mon- 
sieur le ministre, et très clairement, sur 
le déficit des chemins de fer et la ferme- 
ture ou le maintien de certäines lignes, 
vous avez été beaucoup plus discret sur 
vos intentions en matière d’organisation 
des transports routiers 

Il n’est pas inutile que l’Assemblée na- 
tionaie sache ce que prépare le conseil su- 
périeur des transports. Elle se rendra 
compte, ainsi, du danger que pourrait faire 
courir aux transporteurs routiers et à notre 
industrie automobile l’article 6. 

Cet avant-projet du conseil supérieur des 
transports dont vous avez promis, MOn- 
sieur le ministre, de vous inspirer large- 
ment, pose d'abord les principes suivant 
lesquels sont définis tous les buts de la 
coordination. 

Cette coordination, dit-on, doit donner 
satisfaction aux usagers et mettre à leur 
disposition le maximum de moyens de 
transport et aux meilleures conditions. 


En l’examinant, nous remarquons, tout 
d’abord qu'en matière de transport de 
voyageurs, mis à part les services régu- 
liers des lignes parallèles aux voix fer- 
rées, où ueïques accords sont nécessaires, 
le projet brime et réglemente inutilement 
tous les autres transports de voyageurs, 
en particulier les transports occasionnels 
et exceptionnels, comme l’a très bien dit 
M. Penoy, en les inscrivant à des plans de 
transport, en les astreignant à des condi- 
tions tarifaires ridicules et inacceptables, 
en interdisant leur développement, en sou- 
mettant certains services occasionnels à 
une procédure d’autorisation ministérielle 
qui ne pourra être donnée qu'après avis 
du conseil supérieur des transports, avis 
qui, neuf fois sur dix, arrivera trop tard. 


L est utile de souligner combien ces me- 
sures sont susceptibles d’avoir des consé- 
quences préjudiciables pour le tourisme et 
notamment pour le grand tourisme étran- 
ger qui se développe de plus en plus en 
‘rance, pour le plus grand bien de notre 
économie. 

En matière de transport de marchan- 
dises, ce projet pose le principe d’une 
réglementation étroite des tarifs, suppri- 
mant ainsi l’aiguillon de la concurrence. 


De plus, toute une série de mesures 
restriclives, encore plus draconiennes que 
celles de 1914, sont prévues sur lesquelles, 
faute de temps, je ne ferai que passer rapi- 
dement. 

D'abord‘la profession est interdite à tout 
nouveau venu. On institue ainsi un mono- 
pole de fait qui consacre de préférence des 
industries existantes. Ensuite, pour les en- 
treprises de transport créées depuis 1940, 
seule devrait être retenue l’activité prou- 
vée en 1934, c'est-à-dire il y a quinze ans. 
Cette date de référence prouve toute l'ab- 
surdité d’un texte qui ne tient plus compte 
de l’activité réelle des entreprises. 

Les tonnages accordés aux entreprises 
seront fixés immuablement, disposition 
contraire à tout progrès. - 

Enfin, l’emploi même des véhicules sera 
strictement réglementé. Les transports se- 
ront divisés en zones d’action déterminées. 
Il y aura, d'abord, une première zone de 
25 à 50 kilo®nètres, ce qui est ridicule, 


au moment où le camion fait 70 kilomètres 
à l'heure. Une zone de 100 à 150 kilo- 
mètres comprendra le reste de la France, 
Pour les zones à longue distance, le mi- 
nistre des travaux publics aura le pouvoir 
de décider l'interdiction du transport par 
camions sur les itinéraires qu’il Jui plaira, 


Le conseil supérieur des transports me 

arait avoir été bien imprudent, monsieur 
e ministre, dans ce projet de coordina- 
tion. Nous avons l'expérience de ce qui 
s'est passé en 1934. 

Personne ne s'en souvient plus aujour- 
d'hui, mais il est nécessaire de rappeler 
qu'en 1932, avant toute protection u rail 
par la coordination, le déficit de Ja Société 
nationale des chemins de fer français était 
de 22 p. 100. Pendant la première année 
de coordination, en 1934, il fut de 25 p. 100. 
Ensuite, il est monté à plus de 30 p. 100, 


Par contre, il s'élève cette année à 
15 p- 100 seulement, et l’on peut, cepen- 
dant, considérer que nous sommes tou- 
jours sous le régime concurrentiel, puis- 
que, depuis la Libération, il y a environ 
10.000 entreprises de camionnage. 

Il faut conclure que la concurrence a 
obligé la Société nationale des chemins de 
_ français à faire un eflort rémunéra- 
eur. 


Le régime de protection à outrance n’a 
donc pas résolu le problème en 1934. 


Par contre, ce régime a brimé Flindus- 
trie automobile. En 1929, on a construit 
60.006 camions et seulement 30.000 après 
la coordination, et moins de 20.000 en 1938 
après quatre ans, alors qu'en Angleterre 
le nombre des camions a augmenté et est 
passé de 52.000 en 1930 à 120.000 en 1938, 


Le Conseil de la République a donc agi 
sagement en demandant la disjonction de 
l’article 6. 

J'admets qu’il est nécessaire que des dis- 

ositions règlent, dans un certain nombre 

e cas, la coordination du rail et de la 
route, mais cette coordination doit faire 
l'objet d'un projet spécial que vous pour- 
riez, monsieur le ministre, déposer inces- 
samment et qui ferait l’objet de nos dis- 
cussions. 


C'est porter, je crois, atteinte aux préro- 
gatives du Parlement que de permettre, 
ar voie de décret, lintroduction, dans la 
égislation, de dispositions aussi impor- 
tantes que celles que vous prévoyez. 


C’est pourquoi, mes chers collègues, je 
vous adresse un pressant appel pour que 
vous votiez la disjonction de Vartiele 6. 
J'estime que la vie de nos transports rou- 
tiers et celle de notre industrie automo- 
bile en dépendent. (Applaudissements à 
droite.) 


M. le président, La parole est à M. Pey- 
tel pour défendre son amendement. 


M. Michel Peytel. Mes chers collègues, 
je soutiendrai très brièvement mon amen- 
ement qui tend également à la disjonc- 
tion de l'article 6. 


Tous les exposés que nous avons 
entendus jusqu’à maintenant soulignent 
combien le problème est délicat et com- 
plexe. 

Nous ne pouvons que regretter, une fois 
de plus, la r-daction actuelle de l’article €, 
aboutissement matinal — n'était-il pas 
six heures lorsque nous l'avons adopté 7? — 
d’un travail peut-être ‘un peu hâtif. 

En réalité, nous sommes placés aujour- 
d'hui devant le dilemme suivant, né de 
la Coestitution: ou bien nous reprenons 
le texte de l’article 6 tel que nous l'avons 
voté en première lecture, avec toutes ses 
imperfections, et elles sont nombreuses, 
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bien nous entérinons la disjonction pro- 
non6ée par le Conseil de la République. 

Je crois qu'aucune de ces deux solu- 
tions n’est pratiquement et techniquement 
eatisfaisante et je ne pense pas que M. le 
ministre me contredira. 

Je fais done une proposition qui, si elle 
était approuvée par M. le ministre des tra- 
vaux püblies, me permettrait de retirer 
ma demande de disjonction et donnerait 
gatisfaction à de très nombreux collègues 
qui siègent, d’ailleurs, sur des bancs très 

ivers. 

Vous avez accepté au Conseil de la Répu- 
blique, monsieur le ministre, les amende- 
mends Boisrond qui me semblent de na- 
ture à modifier le texte de l’article 6 ini- 
d’une façon satisfaisante. Accepleriez- 
vous de vous inspirer de l'esprit de ces 
amendements lors des que 
vous prendrez en vertu de l'article 6 ? 


D'autre part, un certain nombre de mes 
colègues et moi-même déposerons une 
oposition de loi qui reprendra le texte 
‘article 6 modiflé par les amendements 
de la, commission des moyens de commu- 
uivation du Conseil de la République. - 
Je vous demande si, comme vous l'avez 
di, vous êtes d'accord sur le fond d'un 
tel texte et si vous vous engageriez à le 


faire venir en discussion aussi rapidement |. 


que possible à la rentrée des vacances. 
Si le Gouvernement acceplait ces dispo- 
<iiions qui me semblént raisonnables, je 
suis persuadé — quant à moi, je retirerais 
mon amendément — nous pourrions, 
à une grande majorité, voter l'article 6, 
malgré Sa rédaction imparfaile. (Applau- 
dissements à droite et au centre.) 


M. te président, La parole est à M. Dus- 
scinlx sur son amendement. 


Roger Dusseaulx, Je serai d'autant 
pius bref, monsieur le président, que, fi- 
d''a à la fois, à mes déclarations lors du 
ve, en première lecture, à la loi du 3 sep- 
ternbre 1947 et à la position que nous avons 
p'ise, je demanderai la disjonetion de cet 
urticle, quelles que soient les promesses 
qi nous seront faites. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Viol- 
L_''e, contre l'amendement, 


M. Maurice Viollette. Monsieur le minis- 
tre, au cours d’un débat antérieur, vous 
avez tiré devant ;’Assemblée grand argu- 
ment — sur les indications qui vous 
avaient été données par la S.N.C.F, — 
d'une expérience effectuée par celle so- 
ciclé dans deux départements, le Loiret et 
l''ure-et-Loir. 

Je vous ai fait observer, à ce moment, 
que e’était une erreur de s'en prévaloir. 
Ces expériences ont, en effet, suscité dans 
toutes les populations la protestation la 
bius unanime. 

Je dois ajouter, d’ailleurs, que, par un 
eingulier paradoxe, la Société nationale des 
chemins de fer, dans les deux cas, encou- 
rage la route contre ses propres intérêts. 
Spectacle paradoxal : une fois de plus, c’est 
le rail qui crée la route. 

A titre d'exemple, je cite la ligne de 
Chartres à Orléans. Choisissez un point au 
milieu de cette ligne. On charge, à Char- 
tres, des marchandises à destination de la 
gare d’Orgères, Les marchandises passent 
à Orgères, mais n’y sont pas déchargées. 
Elles sont envoyées À Orléans et, de là, on 
les ramène par camion à Orgères. 

C'est de la déraison. 

Dans celte affaire de coordination, 
Comme nos collègues l'ont dit, il faut 


faire très attention. Je ne vois pas grand 
avantage à remplacer les grands réseaux 
du temps jadis par des grandes compa- 
gnies routières. 

Ce que demandent les populations, c’est 
qu'on tire le maximum du capital considé- 
rable qui a été investi dans la construction 
des chemins de fer. 


Le rendement de cet equipement peut 
être amélioré par la technique moderne. Je 
songe, par exemple, aux aulurails. Je sais 

ue l’on me dira que la mise en service 
des autorails représente une dépense im- 
portante et que des camions coûtent moins 
cher. Mais, n'oublions pas que le système 
que vous préconisez aboutit à licencier des 
employés, des agents, que vous pourriez 
employer utilement si vous renonciez aux 
pratiques dont j'ai parlé, qui consistent à 
confier à des camions une tâche qui pour- 
rait, le plus aisément du monde, être rem. 
plie par les services du chemin de fer. 


Mais ce qui est grave, ce qui me paraît 
extrêmement inquiétant, c’est la création 
de nouvelles féodalités industrielles. Vous 
allez, à n'en pas douter, au devant des dif- 
fleultés que nous avons connues jadis, 
avec les grands réseaux de chemin de fer. 
Vous allez même au delà. 


Ce n'était vraiment pas la peine de na- 
tianaliser les compagnies de chemin de 
fer pour constituer, de vos | cd mains, 
les grandes compagnies routières qui vont 
les remplacer. (Applaudissements sur di- 
vers bancs à gauche et à droite.) 


s le président, La parole est à M. Char- 
ot. 


M. Jean Charlot. Les déclarations de nos 
collègues communistes sont exactement 
contradictoires avec celles qu'ils ont faites 
lors de la discussion du projet de réorga- 
nisation des usines aéronautiques. 


Au cours de ce débat, ils ont prétendu 
que la fabrication des wagons devait être 
ER aux usines aéronautiques désaf- 
eclées. 


Aujourd’hui, ce sont des industries pri- 
vées qu'ils défendent, indépendamment, 
bien entendu, de toute préoccupation élec- 
torale, bien que — tout à fait par hasard 
— ces usines capitalistes, dont ils sou- 
tiennent avec tant de force les intérêts, se 
trouvent dans leurs départements. (Sou- 
rires.) 


Cette constatation faite, j'en veux faire 
une autre, que j’emprunte aux explica- 
Hons mêmes de M. Poumadère: 


Notre collègue en combattant le texte 
volé en première lecture par l’Assemblés, 
a protesté par avance contre la fermeture 
éventuelle d’une ligne secondaire située 
dans son département, fermeture qui, 
d’après les déclarations de M. le ministre 
des travaux publics et des transports, 
n’est pas, actuellement, envisagée. 


M, Pierre Poumadère, Ce n’est pas dans 
mon département. 


M. Jean Charlot. C'est là un avant-goût 
des discussions sans fin que nous devrions 
subir, si les mesures indispensables à cette 
coordination devaient être arrêtées par 
une loi. 

Nous faisons confiance à M. le ministre 
des travaux publics, compte tenu des dé- 
clarations qu'il à faites lors de la première 
lecture et aussi des apaisements qu'il 
vient de nous donner, pour prendre toutes 
les dispositions nécessaires aux fins de 
régler le problème des transports dans les 
meilleures conditions et dans l'intérêt su- 
périeur des usagers. 


Pour ces raisons, le groupe socialiste 
votera le texte de l’article 6. 


M. le président. La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné, Ce matin, une délé- 
ation, composée de parlementaires de 
‘Hérault et des Pyrénées-Orientales, s’est 
rendue au ministère des travaux publies 
et des transports. 


Elle a été reçue par M. le chef de cabi- 
net, qui, je Fspere. fera à M. le ministre 
un compte rendu fidèle — s'il ne l’a pas 
encore fait — des doléances que nous lui 
avons exposées. 

Je profite, toutefois, de votre présence, 
monsieur le ministre des travaux publics 
et des transports, pour vous demander ce 
hu vous comptez faire pour éviter que 
des usines comme celle de Chef-de-Bien, 
dans les Pyrénées-Orienlales, celle de 
Fouga, dans l'Hérault, et d’autres encore, 
ne licencient, dès lundi, une partie de 
leur personnel ou ne ferment leurs portes, 

arce que vous avez décidé de n'y plus 
aire réparer de wagons. 

Je réponds, maintenant, à M. Charlot 
qu'il n'y a aucune contradiction entre 
l'attitude que nous avons observée hier 
pour défendre les industries nalionalisées 
et celle que nous avons adoptée aujour- 
d’hui. Lorsque nous défendans ces usines, 
nous ne prenons pas fait el cause pour 
les capitalistes, mais pour les ouvriers, les 
pères de famille qui sont menacés du chô- 
mage et, par conséquent, de la misère. 
Nous défendons leur droit au travail et le 
droit à la vie de leur femme et de leurs 
enfants. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Félix Garcia. Qu'il s'agisse d’entre- 
rises nationalisées ou privées, nous dé- 


‘fendons le pain des travailleurs. 


Notre politique n’est pas contradictoire. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je vais essayer 
de répondre, dans le court délai qui m'est 
uoparti, à toutes les questions qui m'ont 
été posées. 

Tout d’abord, deux problèmes ne sont 
pas en cause: 

1° Le ministre des travaux publics a le 
droit de décider la fermeture des lignes 
de chemin de fer par simple arrèté; 

2° Les usines qui travaillent pour :es 
chemins de fer relèvent de dispositi.ns 
qui n’ont rien de commun avec l’artis!e 6. 

J'ai déjà répondu à cette question en 
indiquant que ie Gouvernement, À :’aïde 
do crédits spéciaux, s'efforcerait d’assure” 
la soudure entre la campagne de 1919 et 
celle de 1950, de manière à éviter le chô- 
mage. 


M. Antonin Gros. Demain on rasera 
gratis! 


M, le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je répondrai 
maintenant aux questions qui m'ont été 
posées par M. Penoy et par M. Peytel. 

Je veux prendre un premier engagement 
devant l’Assemblée. IL est possithie que ja 
procède, d’ici le mois de novembre, c’est- 
è-dire avant la rentrée par:emertaire, à 
des fermetures de lignes. Je m'engage, 
de la manière la plus absolue, à ne procé- 
der à auêun déclassement, Par conséquent, 
aucune des mesures qui seront prises re 
revêtira un caractère définitif et vous 

ourrez au retour, poser des questions sur 
es lignes qui auront été fermées, 
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Vous m'avez demandé, mensieur Fenoy, 
si, avant toute fermeture de: Hgne; une 
étude comparative serait faits. 

Bien entendu. 

Vous m'avez également. demandé sn 
nous: cliertherions: à savoir est lai 
solution Là plus rentatie ert coryitet 
de tous les: éléments du’ problème. 

Je réponds également par 

Quant aux. répercussions. sur iignes: 
voisines, elles représentent, évidemment, 
un: des éléments dt problème 
Par conséquent, nous devons nérednires 
ment en tenir comnte. 

Par ailleurs, nous. sommes 
obligés d'éviter les taniis et 
ceux qui ne pas coinpté de le 
réelle, afltr, comme: votis: l'avez’ 
souligaé tout l'heure, de: rie: ps récourt»' 
& Ll'exténsion du régüne: des) subtentièns; 

Si nous voulons duninuer les: 
tions à! Société nationale dés: chemins: 
de fréuvais, n'est’ que pour poser’ 
le principe de l'extensian. dée subivéntionie 
aux transporteurs routférs. 

A cette’ oerasion, jé dirañ 4° M. Woliktte 

ne s’agit’ pas de constituer dès 
iti& ronttèros. 

Fan 

(ailleurs, il existe actuellementt 35:08 
transperteur& publics. offletèim et 42.000 


ofMitiefs et Vous 
comiendeez qu'avec dè tels chi ados | 
sommes loin de lé. concert om que 
veus 

Les expériences nous alleng faire. 


eet été suront conduites: en, lenant: 
oon seulement dé l'avis des services des 


chemins de fer et des: transporteurs row 


tiers, mais énlement dé l'avis ebie- 
géné 
En ce 


concerne! plis: partiétlière- 
ment les Wafies voyageurs; rem: dér: 
nièrement un avant-projet de loi: Certains 
meñibres de Assemblée enten: 


€ 


propositions des prési conseils 
Réniraux en matière de’tarifs et. de: tranms- 
porté Voyageurs. | 

Tai constater quil. y avait des: 
rentes très: peu sensibles entre: les proj 
établi par les présidents de 
raux et celui: du. conseil supérieur des 
transports. 

Cela m'amène à dire que sè j'af déclaré 
que ne pas-le des 
proje!s dn. conseil supérieur. 
ports, parce que beaucoup dé choses 
excelientes# ortt! part cet. o?ga- 
Mais je volbntièrs, que 
le travail? qu'il a fait: est! uni, dé 
techniciens; Ik 4 besoin) en’ quefqtée 
db! l'air dw dehors, prtieuther 
des subit la: critique: de certatnse 
qui: s'iritéréssent: particu- 

èrememt.à:la question, et 
tains présidents de conseils généraux qui 
sont particulièrement qualifiés our done 
ner l'avis du département, c'està-ditrer des: 
gollectivités locales les plus intéressées 

tiens,, d'ailleurs, à vous, dire: que, des 
mures définitives. ne pas prises: à 
tous 

Eat il est une: catégurte de! 
blèmes pous lesquels: L’'artiole. 6 ne me 
donne’ js: de. pouvoirs et. à propos: dès 
je” obligé de: revenir devant’ 

Assotohlée — je réponds ainsf une 
quéstion de. M. | — Ce SONT.COUX qui 
goncerhernt les sanctions. éventüelles. 

Je n'ai pas le: pouvoit, par: décret, de 
+ si des sanctions contre qi que ce 
Boit. 

Je ferai remarquer à ceux qui, dans cette 
Assemblée, eraignent que le Gouverne: 


( 


| 


| 


‘ment. ne: demande des 
|d'us,. qe: jé ne: les jamais œanr 
recunnais que tonte sanctiosi cet: dis; db- 
|maine législatif et ressort aus pouveir pans 
Dans le texte: de: l'article. 6; 
ue Men qui les 
sanctionts: Vous y trouverez là régiemenr 


tation des conditions de sécurité. et. dé. 


transports, les principes concernant la 
sabstitution. dés: services: aux. 
mitiquer dé thude sur 
pate de” chemins de: 
lation. dés conditions de liaison. d'explail: 
tation: téehnique' et! mais 
de: 

Par conséquent, tout lé 
dès “sanetions, qui se puséra: à: des: 
mesures de coorubiation que nous atrons 
prises, devra devants 

demandé 
sieur Pendy, si lés lransports: 
nels seraient l'bres. Je’ reeunaié. que* loi 
conseil. supérieur des transports: a été’ très 
atriot. Je vou de: faire’ 
hiniste pouf l'être moine]. 
Gârt, en: matière de toumisme, il est.certains 
setvites exveptionnois ppur lesquels nvus: 
devoné prendre très: libéræes. 

En ce qui conterne: 168: 
privés, ma. position est, très. shumple : les 
| transporteurs, priés. lines — je. l'ai: 
dit devaat. l'Asseabile ot devant Gonsetk 
de la République — la: mesurÿ où 
me font pas de-transponts publics: C'esf'udet 
poeilion shnplè claire et 
ne peut donnes” Lien & des inilerprétär 
tions’ divergentes! 

Vous m'avez demandé ce qu'il en st 
mit. de l'organisation syndieale . si: elle- se: 
mit unique où Je .pas. 
examiné. le problème: Je: crois fut 
poser: le de. l'organisation 
cale plurale,, aussi créen ef, 
tre plusieurs organisations synidieales des 
defliiton, de avus 

dé: 
cagabile de: parier’ an: nom des diverses 
ganisations syndicales en présence. 

C'est: ce avons. constaté seu- 
vent en matière: 
tière 


rétiatidé. enfin à dernière qfestions 
férons-nous une’ covrdiration souple 
demment, nous ne pouvons pas faire 
trement: La caordination: dès: moyens de 
traneport: res en: 
tion. Nous re pouvons, dânst es 
aatuelles, enférmer les moyens de- trans: 
port: dans cative: rigide. Nens: ne savane 
pas quels serdnit exactement dévelop: 

nobsibles de là route, .ni q ei: 
averir” det l'aviation qi consthiueé tie 
grande mais autel die 
ifeonnut: Par conséquent, 
contraire Déti-eenis ot aux: 

Je maînterrant aux qiestions de 
M Pevytel. 

M. Pegtel: m'a: demandé! si j'étais d'acs 
son l'esprit l'amendement dè 
Boisroht. | 

dit, au Conseli dé'la 
que j'étais parfaitement d’accor 


sur” 


texte. J'admets même: que: le texte: du: || 
je: | 


Conseil de: ls  Mépubdique: — 
exèuse auprès de met: collègues — était 
meilleur: que celui de! l’Assemblée natio: 


vale, Je ne. regrette qu'umet chose, c'est | 


que le:Conseil de la République ‘ne 
aë l'habitude de voter ses: rirupres textes; 
li nous donnerait des leçons fort utiles 
dapt nous tireriuns le plus grand prolit. 


Je cuis: dond: d'accord. sur l'amendearend 
M: mais. nous. touvang 
devant une diffleulté. 
de 
e M. Boisrond — et jb: suis pour 
que oe soit, fait. — 
pourta guère venir en discussion 
la pour ma: past, 
de le: manière plus. forme | 
re: pour qu'elle. vièrine discussion: 
l& rentrée: 
Mais, en attendant, dès cet 
a wn: certain: nombre de mesures: u 
à: prendre. vous: soulk. 
|gner 
| 


dune # l'Assemblée: d' 
côté, jp m'engage & actepter 
M. Peyte! qui reprenüre 
dé: M: Bolsrond, Je: dtraf 
Lmême que: des aréntages, 
car’ j'aun: Hesein d'uue- loi 
questién dès sanctions et us 
dé grande problèmes de coortfinas 
iotématibuale, sus lesquels: 
n'avons pas di! l'occasion de nous etlk 
er ef .fairé l'objbt: d'un -dé- 


| ut 
des. leçons des expériences durant été 


faites. Ainsi, la: lai qe: nous serons amies 
votèr, qui sera const ce 
mede dé dement de: M. 
pris par vous, sta élaberée. der 
Vus ytel, je: 
avez bien voufu me dire très aimabilement 
que vous me fhistez: coufitèdel Jæ crois 
pouvoir vous. qu'il n'est: pes: uæ 
metabre de cette Assemblée, tible 
de dévenif qui'at réspec- 
past un sotennel pris 


Part conséquemt, vous: ave sur potat, 
je! pense. tautes lits: 
new seultatient at db Gouvex: 
nement, jé pouvott! dise, 
d'an suôcessti événtael,. ter 
votre’ pwoposition. de loi: et d'ert tenir 
compte dans le En pe de lai définitif qui 
sera’ déposé devant le! 


le président. La parole est. à M Pey- 


M: Miotret Monsieur: lé: mittiste, 
de tons domander 
une précision, 


Les dispasitiane que À pr 


dre* awgntr que la. proposition 
votée seront bien prises dans Fésgrté de 
l'amendement de Boisrond 


Me to prébibnt. M. là vote et 


M. lo ministre des travaux pubfios, des 
transports et du tourisme.. Ja: 
visrond est De VOUS 
dire. plat. 


M: Michel Peytel! Je vous romertie ef: jé 
rètire mon amendement, 


Mi Ler partie: est à M, Jam 
dé 


M Jéan Monsieur lo ministre, 
Lil est' ut question sur laquelle nous 
| rions aimé avoir votre réponse. 

Le Parlement aenit décidé  ÿ , 
que temps de bloquer 15 milliards & la 
iS. N. C. F, jusqu'à ce que des! économies 
aient été réalisées, IE avait précisé 


par notre Assemblée qu'il s'agissait d'éca 


con 
tion 
on 
et c 
ma; 


nom 
voir 
21n 
| 
| pon 
Nc 
| cédé 
cisio 
| ente 
| 8. X 
| mie: 
écon 
| M. 
min 
port 
M. 
tran 
un | 
asse 
D: 
| 
poi 
des 
autr 
| Toul 
| Pi 
du | 
lée 
Ce 
tion 
{| fait 
que 
| les 
| l'he 
Le 
com 
| Con 
| par! 
| |! obli 
| 
| | | 
| 
M 
| 
| | ten 
| cat 
| | ‘mi! 
ter: 
| 
| en 
| lez 
I 
| | | 
nis 
| kr 
| 
| 
| | 
co 
| me 
| 
tel 
re 
| bo 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU + JUILLET 1949 


4045 


nomies de gestion. Or, nous croyons sa- 
voir que la S. N. C. F. vient d'annuler 
21 milliards de francs de commandes, réa- 
L:ant ainsi des économies de matériel et 
pon pas des économies de gestion, 


Nous aimerions savoir si, par ce pro- 
cédé, on n’essaie pas de tourner la dé- 
cision de l’Assemblée nationale qui avait 
entendu bloquer les crédits alloués à la 
S. N. C. F., étant entendu que les écono- 
mies réalisées par celle-ci seraient des 
économies de gestion. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Le problème est 
un peu différent de celui de l’article 6 et 
assez délicat. 

Dans les économies déjà réalisées, 8 mil- 
lards et demi portent sur le budget d’ex- 
poitation et représentent, peur une part, 
des économies de personnel et, pour une 
autre part, des économies de réparations. 
Tout cela entre dans le budget de gestion. 


.… Puis il y a des commandes qui relèvent 
du budget d'équipement, sur lequel porte 

CES le blocage décidé par l’Assem- 

Ce qui a rovoqué l'émotion dans un 
tertain nombre d'entreprises, c'est que 
s'ajoutent à la fois des économies -de ges- 
tion et des économies d'équipement. Ce 
fait explique la situation difficile dans la- 
quelle nous nous sommes trouvés, pour 
les raisons que j'ai indiquées tout à 
l'heure. 

Le moyen de régler eette question c’est, 
comme je l’ai indiqué à vos collègues du 
Conseil de la Répubiique, de faire la 
pat des commandes que la S. N. C. F. sera 
obligée de passer en tout état de cause, 
concernant particulièrement la métallisa- 
tion des voitures et la réparation des wa- 
re de manière à permettre aux usines 

anticiper sur le programme de cinq ans 
: de ne pas mettre leurs ouvriers en chô- 

age. 


M. Jean Masson. Je vous remercie, mon- 
kieur le ministre. 


M. André Tourné. Vous ne nous avez pas 
répondu, monsieur le ministre. 


M. le président. Monsieur allez, main- 
tenez-vons votre amendement 


M. Henri Mallez, Etant donné les expli- 
.@tions que vient de nous donner M. le 
Diuistre et dans l'espoir qu’il nous appor- 
tera un projet très lihéral, sauvegardant 
là liberté des transporteurs, je retire mon 
amendement.’ 


M. le président. L'amendement de M. Mal- 
lez est retiré.  * 
La parole est à M. Peytel. 


M. Michel Peytel. Je remercie M. le mi- 
nistre de ses déclarations et, lui renouve- 
liant ma confiance, je retire mon amende- 
ment, 


M. le président, 
M. Peyte! est retiré, 


La parole est à M. Penoy. 


L'amendement de 


M. René Penoy, J'ai dit dans quelles 

j'avais déposé mon amende- 
Dent, 

Me ralliant aux propositions de M. Pey- 
:l. acceptées par le Gouvernement, et 
remerciant M. le ministre de ses explica- 
tions, je retire mon amendement, 


Conseil. de la République, 


M. le président, L’amendement de M. Pe- 
noy est retiré. 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix le texte commun des 
amendements de M. Mare Dupuy et de 
M. Dusseaulx tendant à reprendre la dis- 
jonction de l’article 6 prononcée par le 


Je suis saisi d’une demande de serutin, 
présentée au nom du groupe communiste. 


Le. scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos, 


(MM. les secrélaires [ont le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 603 
Majorité absolue............. 302 


Pour l'adoption... 218 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix les conclusions de la 
commission tendant à reprendre le texte 
de l’article 6 voté par l’Assemblée natio- 
nale en première lecture et disjoint par le 
Conseil de la République. 


(Les conclusiôns de la commission, 
mises aux voix, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, l'ar- 
ticle 6 est rétabli. 


[Article 7.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 7, de rejeter la disjoncetion 
prononcée par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par l’Assem- 
blée nationale en première lecture. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 7. — Les dispositions financières 
de la convention du 31 août 1937 annexée 
au décret du même Lg; réorganisant le 
régime des chemins de fer français pour- 
ront faire l’objet, avant le 1% août 1949, 
d’avenants approuvés par décrets en con- 
seil d'Etat, sur le rapport du ministre des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risme et du ministre des tinances et des 
affaires économiques. » 

M. Marc Dupuy a déposé un amendement 
tendant à reprendre, pour l'artiéle 7, la 
disjonction prononcée par le Conseil de 
la République. 

La parole est à M. Poumadère pour dé- 
fendre l'amendement. 


M. Pierre Poumadÿre. Le Conseil de la 
République a disjoint l’article 7. La com- 
mission des finances de l’Assemblée natio- 
nale, pour des motifs identiques à ceux ex- 
primés au sujet de l’article précédent, pro- 
pose de reprendre le texte volé par l’As- 
semblée nationale en première lecture. 

Pour les mêmes raisons que celles que 
j'ai développées à propos de l’article pré- 
cédent, je demande à l’Assemblée de vo- 
ter, avec le groupe communiste, la disjonc- 
tion de l’article 7. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Pour les mê- 


précédent article, le Gouvernement de- 
mande à l’Assemblée de se prononcer dans 
le même sens que pour l’article 6, et re- 
pousse l'amendement. 


M.. le président. Personne ne demande 
la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. vé Dupuy, repoussé par le Gouverne- 
men 


M. Pierre Poumadère. Nous demandons 
un serutin. 


M, le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus. à voter 
Le serutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le nt. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des 982 
Majorité absolue 292 


Pour l'adoption ..... 182 
Contre so. 00 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je rappêlle que la commission propose 
de reprendre, pour l’article 7, le texte voté 
ar l’Assemblée nationale en première 
ecture. à 

Je mets aux voix l’article 7, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute renvoyer la suite du débat à la pro- 
chaine séance. (Assentiment.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et 
une heures, 3* séance publique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de ja 1” séance; 

Suite de la discussion: L du projet de 
loi complétant l’ordonnance du 28 novem- 
bre 1944 portant modification et codifica- 
tion des textes relatifs à la répression des 
faits de coliaboration et l’ordonnance du 
26 décembre 1944 portant modification et 
codification des textes relatifs à l’indignité 
nationale; IH. du projet de loi complétant 
l'ordonnance du 28 novembre 1944 por- 
tant modification et codification des textes 
relatifs à la répression des faits de coila- 
boration et l'ordonnance du 26 décembre 
1944 portant modification et codification 
des textes relatifs à l’indignité nationale; 
IH, de la proposition de loi de M. Ju'y et 
piusieurs de ses coliègues tendant, en ma- 
tière pénale, à substituer aux juridictions 
d'exception des juridictions normales 
‘(nos 23674-6571-6933-7360, — M. .Grimaud, 
rapporteur). 

n'y à pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personie ne demande la parole 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures.) 


Le Chef du service dela sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 


mes motifs que j'ai indiqués à propos du 
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SANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
séance du 1" juillet 1949, 


SCRUTIN 


Sur l'amendement de M. Auguet à la propost- 


(N° 1720) 


tion de loi tendant à permettre la revision 
du montant des patentes en 1949 (Article 
gdditionnel, — Suppression de l'article 291 


du décret portant réforme fiscale en faveur 


de certains patentables). 
Nombre des votants. 579 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption. 182 
397 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Airoldi. 
Aliot. 
Me Archimède, 
Arthaud. 
Asuerue La Vigerie (d”). 
Auguet. 
Bai:snger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barei. 
Barthélemy. 
Bartu.ini. 
Mme bBustide (De- 
nise), Loire. 
Benvuist (Charles), 
Berger, 
Besset. 
Billat. 
Bil!oux. 
Biscariet. 
Bis:oi. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte ,tlorimend). 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boulavant. 
Brault. 
Mine Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marc), 
Calas. 
Campthin. 
Cance. 
Cartier (Marius}, 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 


Chambetron. 
Chombrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier, 

me Ulaeys 
Cogniot. 


Costes {Alfred}, Seine. 


Pierre Cot 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Atphonse}, 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mine Douteau. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Ducios (Jean), Seine- 
et-0is6. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 


Mme François, 


Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia, 

Gautier. 

Genest. 

Gluestet. 

Mine Ginolin, 

Giovotu, 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux., 

Gouge. 

Greftier, 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Sseine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Inûre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Dior. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Eugonnier. 

Joinville (Alfred 
Mallerct). 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Vairimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-hrône. 

Mme Lambert (Marie), 
Fini-tère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Lejeune 
lène), Côles- 

Leuormand. 

Lepervanche ( de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette, 

L.ante. 

Lozeray. - 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Olse. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-lnférieure, 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet., 

Mora. 

Morand, 

Monton. 

Mudry 

Musmeaux. 


Hé 
u-Nord. 


Mme Naütré, 


Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud, 

Pau] Gabriel), Finis- 
tère 

Paumier. 

Perdon (Hilaire}, 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot 

poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronlteau. 

Prot. 

Mine Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Reyraud, 

Riga! (Aibert}, Loiret. 

Rivet. 

Mine Roca. 

Rachet (Waldeck};, 

Rosenblatt 


Roucaute (Gabriel), 
ard 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufle. 

Mile Rumceau, 
Savard. 

Mme Schel. 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

TYhuilier, 

Tillun (Chartes). 

Touchard. 


rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme VermeersCh, 

Pierre Villon, 

Zunino. 


Ont voté’ contre: 


Ailonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Attier, 

Apithy. 
Archidice, 
Arnal 

Asseray. 
Aubame, 
Auban. 


| Aubry 


Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aurneran. 
Bacon. 
Badie. 

Badiou, 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrot. 


Bas. 

Paul Bastid, 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Beauquier, 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Ah Chérif, 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Benlaieb 

Ben Tounes. 

Béranger (André), 

Brgasse, 
Rergeret. 

Be-sac. 

Bétolaud. 

Beuguiez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Bidault (Georges), 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Biocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier, 

Bougrain. 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès- 

Xavier Pouvier, Ile-et- 
Vilaine. 

Bouvier-0’Cotlereau, 
Mayenne. 


Bouxom. 

Brusset (Max}. 
Bruyneei. 

Bur.ot, 

Buron. 

Cudi ,Abdelkader}, 
Caillavei. 
Capdevilhe. 


Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel}, 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayo 
Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Chamant, 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellains 
Chautard. 
Chazr. 
Chevalier 

Alger. 

cevallier (Louis), 


che vall ier (Pierre), 
Loiret 


Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Coffn. 


Colin 

Comdat-Mahaman. 
Cordunnier, 
Coste-F'oret .Alred}, 
Haute-Garonne. 

Coste  Floret {Peub, 
Hérault, 

Couuray. 

Couran 

Couston. 

Crouzier. 

Dayain. 

Daladier (Edouard}, 

Daro 

David” (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), Lan- 


Mme Degrond. 
Deixonne. 

Delachenaï, 
Dejahoutre. 

Delbos (Yvon), 
Delcos. 

Den:is 
Denis (André), Dordo- 


gne, 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins, 


(Fernand), 


Desson. 

bDevem 

Devina 

LCZarna 

Dhers. 

Diallo (Yacine}, 

Mile Dienesch. 

bixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Lboutrellot, 

bDraveny, 

Luforest. 

Dumas (Joseph}. 

Dupraz (Joanuès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

À (Marceau), . 

ironde. 

buquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Etain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves}, 

Faraud, 

Farine (Philippe). 

Faure 
aure 

Fauvel, le 
Feux. 

Finet. 
Foniupt-Esperaber, 

Forcinal. 

louyet. 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice), 
Froment. 


Galy- Gasparou, 
Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 


(Francisque}s 


Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Godin. 

Gorse 


Gosset. 

Gouin (Félix}, 

Gourdon. 

Gozard (Giles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice}, 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. , 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis, Finis- 
tère. 

Guiisou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Hstpout. 

énault. 

H nneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues {(Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 


Hussel. 
Hutin-Desgrècs. 
thuel. 
sacquinot, 
taquet. 
kan-Moreau, 
Jeanmot, 
foubert. 

louve (Géraud), 
luglas. 
Jules-Julien, Rhône, 
July. 

Kir. 

Labrosse, 
Lacaze (Henri), 


Lauiel (Joseph 
Lapie 
Lar 


Laurent (Augustin), 


Le Bail 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivainu-Servoz: 

Leenhardt (Francis}, 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), seine. 

Lelfèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max),Somme, 

Mine Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer 

Levindrey. 

Loustau. 


Maroselii, 
Martel (Louis}, 
Martine. 
Martineau, 
Ma:son (Jean), Haute- 
Marne, 
Maurellet. 


Maurice-Petsche. 


Mauroux. 

Mayer (Dantei}, Sein@ 

— Mayer, Constan- 
ne. 


Mazel. 

Muzier, 

Mazuez (Pierre-Fet- 
nand). 

Meck 

Médecin, 

Mehaignerie, 

endès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çuis\, Deux-Sèvres, 

Métayer, 

Jean Meunier, indre- 
et-Loire 

Michaud (Louis), Yens 


Minjoz. 

Mitierrand. 

(Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin, 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Morice 

Morn-Giafferri (de}, 

Mouchet. 

Moussu. 

Mousticr (de}» 

Moynet. 

Mutter (André}, 

Nazi Boni. 

Ninine, 

Noë. (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguëres. 

Olmi. 

Orvoen. 

Onedraogo Mamadou. 

Pantaloni, 


Lacoste. - 
| Lunurque-Cando, 
anur 
| 
| Mlie Lampbilin. 
vier,, 
| 
Laurelli. 
| Laurens 
Touÿns. | 
Tourne. 
Turtaud. 
| | 
| 
| | 
| MM. 
Abelin. Louvel. 
| Ahnne. 
| AK arics 
| - Mabrut. 
Macouin. 
| Mallez. 
| Mamba Sand. 
Marc- ngnier. 
| | Gabelle. 
Gailla 
| | 
| 
| 
| 
Cermelacce. | | 
| 
| | 
| | 
| | | | | 
| | | | 
| 
| | | 
Defferre. 
| Defos du Rat. 
Degoutte, 
| | 
| | | 
| | 
| | 
| | 
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peut Eugène-Clau- 


(Guy) Basses- | 
Pyrénées. 
ue 
Peytel. 


pfimlin. 

Phi'ip (André). 
Pierre-Grouès, 
pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice), 
Poulain, 

Pour!ier. 

Mlle Prevert. , 
{Robert}, 


Prigent (Tanguy), 
F “inistère, 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramarony. 

Ramuneét. 

Roymond-Laurent, 

(de). 


Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 

Tony Révikion. 
Reynaud (Paul}. 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 
Rincent. 

Rollin (Louis). 
Roques. 

Roulon. 

Rou:seau 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert. 
Sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 
Scherer (Marc). 


N'ont pas pris 


MM. 
Anxionnax, 
Babet (Raphaël). 
Bayrou. 
Boukadoum. 
Capitant (René). 
Castellani. 
(Jacques), 

Aiger 
Clostermann, 
Drdour. 
Dussenulx, 
Furaud. 
Kauffmann. 
Khider, 

Krieger (Alfred). 


Kuehn (René), 


Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 
(Albert), 

s-Rhin. 


{René}, 
Manche. 


Sch'eiter. 
(Robert), 


(Maurice), 
Nord. 


Segelle. 
Senghor. 


Serre 

Sesmaisons (de). 
Sie” 

Sigrist. 

Sitvandre. 
Stmonnet. 


Siun. 
(Fiy-Dabo). 


(Henri), 


Temp! 

Ter 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 
Fhoral. 

Tinguy (de). 
Toubianc. 
Triboulet. 
Truffaut, 

Valay 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viara 


Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Yvon. 


part au vote: 


Lamine Debaghine, 
Legendre. 

Lespès 

Liquard. 
Livry-Leve}, 
M'brant, 

Mezerna, 

Michelet. 

Mondon, 

Nisse 

Palewski. 
Raulin-Laboureur {dc}. 
Torrenoire, 
Thee!ten. 
Vendroux. 

Wo'f. 


Ne peuvent prendre pari au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Pavoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d’}). 
Barrachin. 
Chevigné (de). 
N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 


Giacobbi. 
Naege'en (Marcel). 
Tinaud (Jean-Louis). 


part au vote: 
de l'Assem- 


bliée nationale, et M. Roc! ore, qui présidait la 


séance. 


été de 


Nomb:a 
Majorité absolue. 


Les nombres annoncés en 


séance avaient 


des votants. 589 


293 


Pour l'adoption....,.,.... 182 


Contre. 


Mais, après vérification, ces nombies ont 
été rectiflés conformément à la liste de s:1u- 


Un ci-dessus. 


© 


SCRUTIN (N° 


Sur l'amendement de M. Schauffler à la pro- | 
ne de loi tendant à permettre la revi- 
sion du montant des patentes en 1949 (Après 

ue. — Suspension du recouvre- 


l'article un 


ment des rôles.) 


1721) 


À Nombre des 594 
Majorité 293 


Pour Fadoption.....,..,.. 271 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour 3 


MM. 
Airoldi, 
Alliet, 
André (Pierre). 
Mite Archimède, 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (4°). 
Babet 


Balienger 


Seine-et- 


{Charles}. 


| Bergasse. 


Berger, 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

BissoL 

Blanchet, 

Boccagn 

Bonte (florimond). 

Bougrain. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Briilouet 

Brusset ;Max). 

Cachin !Marcel), 

Calas, 


| Camphin. 


Cance. 

Capilant (René). 
Cartier {Marius}, 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castellani, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Charmant. 

Cnambeiron, 

Chambrun (de). 

Mme: Charbonnel. 

Chasiellain. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevailier (Jacques), 
Alger. 

Christiaens. 

Chierne 

Mme Claeys. 

Clemenceau (Michel). « 

Clostermann. 

Cogniol 

Costes ‘Altrec), Seine. 

Pierre Cnt, 

Coulibaly Quezzin. 

Cristolol 

Crnizat 

Crouzier 

Mine PDarras. 


‘Dassonville, 


Delschenas. 


.+ Denais (Zoseph). 
Denis (Alp 


honse), 


Haute-Vienne, 


Deshors 


Desjardins. 


Dixnuer. 
Djemad. 


Mme Douteau. 
LDreylus-Schmidt. 
Ducios (Jacques), 


Seine 
Ductos (Jean), Selne - 


cl-Oise. 
Dufour. 


Dumet (Jean-Louis); 
Gérard). 


{ 
Marc 
Dusseaulx. 
Dulard. 


Dupuy, Gironde. 


Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne. 


FayeL 


Félix. 
Félix-Tchicaya. 


Fievez. 


Mme François 


‘| Frédéric-Lupont. 


Frédet (Maurice). 


Furaud. 


Mme Galicier. 


Geraudy. 
Garcia. 
uwarel. 
Gautier. 
Genest 


Geoffre (de). 


Ginestet, 


Mme .inoilin 


Siovoni. 
Giraru. 
Girardot. 
uosnat. 
Gouwdoux. 
Gougé 
Greffcer 


Grenier (Fernané). 


Gresa (Jac 
Gros. 


Mme Guérin (Lucile), 


ques). 


selne-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 


Seine 
Guiguen 


Güilion (Jean), Indre- 


et-Loire. 
Guyot 
Seine. 


(Raymond), 


Hamani Diori. 


Hamon 
Henault. 
Mme 


Hugonnier, 
Jacquimot. 
Joinvi 
Malieret). 
Juge 


Julian (Gaston), Hau- 


(Marcel). 


Hertzog-Cachin 
Houphouet- 


Boigny. 


lle (Alfred 


tes-Alpes. 
Jul 


Krieger-Vai 


rimont_ . 


Krieger (Alfred). 
Kuehn (René) 


Laïle 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 


lène;, Côles-du- 
Lenormand. 
Lepervanche (de), 
Lespès 


spes 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Lisette 

| Livry-Level. 

Lianie 

Lozeray. 

Macouin. 

Maiecheau. 

Malbrant, 

Mallez 

Mamadou Konate. 

Manreau. 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Mazel 

André Mercier, Oise, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Intérieure. 

Michel 

Michelet. 

Midot 

Mokhtari, 

Monden. 

Monin 

Moniagnier. 

Monte! (Pierre). 

Montillot, 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Moro-Giafferri {de). 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet, 

Mndrz 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nantré. 

Mme Nedelec. 

\isse. 

Noël ‘Marcel}, Aube. 

Palewski, 

Patinaud. 

Pau! {Gabriel}, Finis- 
tère 


Paurnier 

erdon ‘Hilatre). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 


Abelin. 
Ahnne. 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Apithy. 
Archidice. 
Arnal. 
ASseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Auceguil, 
Augarde. 
Aujoulat, 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé 

Maine-et-Loire. 
Barrot. 
Bas. 
Pau! Bastid. 
Paurens. 
Bayiet 
Beauquier. 
Bèche. 
Bégouin, 


8 
Mme Le Jeune pu 


Ont voté 


Petit (Atbert), Seine. 
Petit (Guy), Basses 
rénées. 


Poumadère. 
Pouyet. 


Ramarony, 

Ramette. 

Raulin-Laboureur 

Renard. 

Reynaud :‘Paut), 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Riga! (Albert), Lotret 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet : Waldeck). 

KHollin (Louis), 

Bosezblatt. 

FRoucaute (Gabriel), 
Gard. 


Roucaute 
Ardèche. 


Roulon. 

Rouseeau. 

Ruffe. 

Mile Rumeau, 

Schauile {Charies) 
aufuer 

Mme Schell. 


Terrenoire, 

Thammier, 

Theetten. 

Thiriet. 

Thorez (Maurice 

Thuilker. 

Tiïlan (Charles). 

Toublane. 

Tourhard, 

Toujias. 

Tourne. 

Tourtand. 

Tribonlet. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutæ 
rier. 

Vedrines.…. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Pierre Vila. 

Wolf. 

Zunino. : 


contre : 


Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André), 
Bergeret. 

Besgae. 

Bétoiaud. 
Beugmiez. 
Bianchinl 

Bichet. 

Buiauit (Georges) 
Bilières. 

Binot. 

Biondi. 
Biocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Fdouard Bonnefous 
Bonnet. 

Borra. 

Boubey Jean), 
Bou'et (Paul). 
Bour. 

PBouret Henri), 
Boureès-Maunoury 
Bouxom 
Bruyneel, 

Buriot. 


| 
(Joseph) 
Lareppe. 
Laurens (Camiile) Peyrai. 
Cantal, Peytel. 
Lavergne. Pierrard. 
Lecœur. 
Prot 
Quihet. 
| | | 
Sotinhac. 
Sourbet, | | 
Tail'ade. | 
Barbier. | 
Bardoux (Jacques). | 
Barel. 
Barthétéraz. | 
artolini, 
| Mme Bastide (Denise), Servis., 
ire. 
| Sourbet. 
Mrae Sportisse. 
Temple. 
| | | 
| nn À | 
| 
| | 
| 
| | | 
| | | | 
| | | | 
| 
| EE 
| | | | | 
| | | 
| | | 
| 
| 
| 
rl Kaufmann, 
| Kir 
| | 
000 
| | 
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Buron. 

Cadi. (Abdelkader). 

Caillavet, 

Capdevine 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine—<t-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Ca yoi. 

Cerclier, 

Chaban-Delmas. 

Chariot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chautard” 

Chaz 

Chevallter (Pierre), 
Loiret. 

Cof'in. 

Colin. 

Condat-Mahaman, 

Cordonnier. 

Cos'e-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Faul), 
Hérault. 

Coudray. 

Cousion. 


Dafadier (Edouard). 

Darnas 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel; Lan- 
des. 

Defferre. 

De’os du Rau. 

Degoutte. 

Mine Hlegrond. 

Deixonne. 

Deiahoutre. 

Dell (Yvon). 


Delco 
(André), Dor- 


dogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Devemy. 
bLevinat. 
Deza, naulds. 
bhers. 
Diallo {Yacine). 
Mlle ülenesch 
Dominjon. 
Douaia. 
Doutr :llot 
Draveny. 
Duforsst. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joanr.es;. 
Mile (scsé), 
sein 
Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
Duquesne. 
Dur:91#. 
Duveatu- 
Elain. 
Errecar!. 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon (Yves). 


Faraud, 

Verine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

linet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouyet. 

Frorment, 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Galiet. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gau. À 
Gay (Francisque), 
Gazier, 

Gernez 
Gervolino. 
Godin. 

Gorse. 

Gosset. 


Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guille. 

(Louis), Fiuis- 


(Ilenri). 
Guitton. 
Guyomard, 
Guyon (Jean - Ray- 
mond), Girende. 
Halbout. 
Henneguelle. 
Horrmma Ould Babana. 
Hugues. (Emile), 
Alpes- Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Hulin. 
Hussel 
Hutin-D 
Ihuei. 
Jaquet. 
Jean-Moreau, 


esgrèes. 


Jeenmot. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mrne Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lejeune (Max), Somme. 
Mine Lempereur, 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
loustau. 
Louvel 
Charles L 
arles Lussy. 
Mabrut. 
Maimba Sano. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louls). 
Martine. 
Martineau. 
Masson (Jean), Haute- 
Marne. 
Maurellet,. 
Maurice-Tetsche, 
Mauroux. 
Mayer Seine. 
René Mayer, Cons- 
tantine. 


Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 
Mecx. 

Médecin. 
Mehaignerle. 
Mekki 
Mendès-Francs, 
Menthon (de). 


Mercicr (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métarer. 

Jean Indre- 
et-Loir 

Michaud 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan 

Mollet (Guy). 


‘(Louts), 


Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice 

Mouchet. 

Moussu. 

Nazi Boni 

Ninine. 

Noël {André}, Puy-de- 
Dôme. 


Noguères, 

Olrai. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflirolin. 

Philip (André), 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

lieven (René). 

Pojrabœuf. 

Mme Poinso-Chapuïs, 

Poirot (Maurice), 

Poulain, 

Pourtier. 

Mlle prevert 

Prigent {Robert}, 
Nord. 


Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Rabhier. 

Ramadier, 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudle. 

Reille-Souït, 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 


N'ont pas pris 


MM. 
Anxionnazs, 
Ben Tounes. 
Mile Bosquier. 
Boukadoum. 
(Fernand), 


Alger 
Chevallier (Louis) ‘ 
Indre. 
Courant, 


Roques. 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert, 


Sauder, 

Scha£. 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 


Haute-Vienne. 
(Albert), Bas- 


René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

(Maurice), 


Senghor. 
Siefridt. 
Sigrist. 
Silv andre. 


Sio 

SiSSOko (Flly-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Taillade. 

Tcitgen (Ilenrl), 
Gironde, 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine, 

Terpend. 

Thibault. 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 


Verneyras. 
Very (Ernmanuel), 
Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber, 

Yvon. 


part au vote : 


Derdour. 

Guillant (André). 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servos. 
Mezerna. 

Recy (de). 

Serre. 

Viard. 


Me peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananfara, 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d'). 
Barrachin. 
Chevigné (de). 


- N'ont pas pris 


M. Fdouard Herriot, 
blée 
séance. 


Giaccbbi. 
Naegcien (Marcel). 
Tinaud (Jean-Louis). 


part au vote: 
président de l'Assem- 


nationale, et M, Roclore, qui présidait la 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants. 


Majorité absolue.. 


106 


Pour l'adoption... 272 


Contre 


523 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
reciüfñés conformément à la liste de scrutin 


cidessus, 


SCRUTIN (N° 


1722) 


‘Sur l'amendement de M. Guy Petit à la propos 
sition de loi tendant à permettre la revision 
du montant des patentes en 4949 (Article 
additionnel, — Abaltement de 5 p, 100). 


Nombre des Votants. 367 
Majorité absolue... 


l'adoption... 16 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 
Anlier. 
Bardoux (Jacques). 
Delachenai. 
Deshors. 
Desjardins. 
Dixmier. 
Can tal. 
Marin (Louts). 


Mazel. 

Monin, 

Mutter 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Ramarony. 

Ribe (Paul). 

Sour 


Ont voté centre: 


MM. 
Abelin. 
Ahnne, 

Aku. 

Allonneau. 

Arniot (Octave), 

Anxionnaz, 

Apithy. 

Archidice. 

Arnal. 

Asseray. 

Aubarne. 

Auban. 

Aubry. 

Audegull, 
ugarde. 

Aujoulat, 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 


Beauquier, 
Bèche. 

Becquet, 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André), 
Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini, 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 


Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 
Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 

Borra., 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul. 
Bour. 

Bouret (Henri), 
Bourgès- Maunoury, 
Bouxom. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet, 
Capdeviile, 


aron 
Cartier (Glbert), 
Seine-et-Oise, 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Catoire. 

ayeux (Jean). 
Carol. 


Cerclier, 
Chaban-Delmas. 
Chamant, 
Charlot (Jean), 
‘Charpentier. 
Charpin. 
Chassa 
Chastella à. 
Chautard. 


Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre}, 
Loiret, 

Christiaens, 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Dagain. 


Daladier (Edouard). 
Damas. 


Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seitne-et-Oise. 

David (Marcel), Lan 
des. 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon), 

Delcos, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dufores 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 


Mile Dupuis (Jo56), 
Seine. 


— 
| 
| 
Durrc 
Duve! 
| 
Errec 
Evrar 
Fabre 
Fagoï 
Farin 
Farin 
Ce 
Font 
Forci 
Fouy: 
From 
Gabe 
Gabo 
| Gailk 
Galle 
Galy- 
| Gara 
Gare! 
Gau. 
| 
Gay 
Gazi 
Gerv 
Godi 
Gors 
| Valay. 
| | Vaientino. 
| 
Grim 
Guér 
Rh 
Gues 
Guill 
Guill 
Guil 
Guitl 
Fi 
Guis 
Guit 
Guy 
Guy: 
part 
Paul Bastid, ie 
| Baurens. \ 
Baylet. 
Hug 
| 
Raul! 
Jus 
Huli 
Jacq 
Jaqi 
Jear 
| Jean 
Julie 
&Kir 
Lab 
| Lac: 
Lac: 
Lali 
Lan 
Lan 
Li 
Mile 
Lan 
Lap 
| Lau 
Lau 
Lec 
Le 
Mr 
Leg 
Le, 
Mn 
Let 
Le 


4), 


d). 
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Levindrey. Saravane Larabert ‘.|Weligen (Henai), Julian (Gaston), Palewski, 
pupuy, (Mareoaul, Sauder. Gironde. Hautes-Ajpes, Batinaud. 
puquesne. !| Louvel. Schaff. | Teitgen | July Paul (Gabriel), 
rt Mallez. ‘Schmitt (Albe#i}, Thibault. Krieger (Alfred). Mme Péri. 
|| Mamba :Sano. Bas-Rhin. Thiriet. Kuebun (René) Péron (Yves). 
Marcellin. Schmitt {René}, Thomas (Eugène). Lanthert fEuciem), |'Petit Seine, 
on (Yves), Marc-Sangnier. Manche. Thoral Bouches-du-Rhône  :} Peyrat 
Merie André). Schneiter. Tinguy (de), Mme Lambert (Marie),  Peytel. 
(Philippe). Maroselli Sehuman (Robe, !|Triboulet, | Finistère. ‘Pierrard. 
|| Martel (Louis). Moselle. Truffaut. | Lamine Bebeghine, ‘| Pirot 
re Martine (Mavrioe), Valay Lamps | Poumadère. 
|| Martineau. ord. ValenkinQ. Laniel (Josepb). Pourtalet 
Masson Jean), segelle. Vée. Lareppe Pouyet. 
pue Haute-Mtarne. Senghor, Verneyras, Lavergne. Pronteau. 
Maurellet Serre. | Very (Emmanæél, || Lecœur 
Maurice-Petsche. Siefridt. Viard. || Lefèvre-Pontalis. Mme Rabaté. 
at. Mauroux. Sigrist. Viatie Le Ramette. 
Mayer (Danie®, Sifvandre. Villard. lènei, Raulin-Laboureur (de). 
1 uiltaume, e . 
Gaillard. René Mayer, !| Wagner. Lespès. | [FRigal (Albert), Loiret. 
Gallet. Constantige. Smañl. Wasmer, L'Iuillier (aller). || Rivet 
Galy-Gasparson. | Solinhac. Mile Weber. Liquard. Mme Roca. 
Garavel Taillade Yvon. : Lisette Rochet 
Garet. Fernomd). Livry-Level, Rollin :fLons). 
avin Médecin N'ont : $ part au voie: Lozetay oucaute (Gabstél}, 
Gay (Francisque}. pas ris pa Macouin. Gard. 
Gazier. Mekki. MM. Coulibaly Ouezñn. Ma !lochean, Roucaute 4Rager!, 
Gernez MendèsFransé, Airoldi. Cristotol. Malbrant. ardèche. 
Gervolino. Menthon tie). Alliot. Croizat. Mamattou Kotate. Roulon. 
Godin. Mercier || André (Pierre). Crouzier. Manceau Rousseau, 
GOrse. cois), Mile archiniètke. Mme Domas, ‘Marty (André). Rufte 
Gosset, Méiayer. Arthaud. Dassonvihe. Masson (Aïbett}, Rens. 
Gouin (Félix). Jean Meunier, || Astierde Lenais Loire. Sav 
et-Loire. auguet. Denis (Alphense), Maion Schaurter 
Gozaril Michaud (Louis), Haute-Vierng. André Mercier. Oise. Schell. 
EE Vendée. Babet - Derdour. Meunier || Servin 
Guérin (Maurloe}, Minjez Ballanger Djemad. Côte”’Or. Sesmaisons (dé). 
Mitterrand Seine-et-Oise, Mme Douteau. 
à Gules) Barel. Michaut (Victor), Mme Sportisse. 
ert. Barthélémy. Duclos (Jacques), Seine-In{ézieure. Terrenoire. 
Moilet (Guy). Bartolini. Seine. Michel Thamier. 
Duclos (Jean), Setme- || Miche etten. 
ice PBaudry d'Asson Dufour. Mokht Thuillier. 
Bay A Dumet (Jean:kemésÿ. || Mondon. Tillon (Chaglas): 
Morice. Benoist. (haylss). Duprat (Gérerd). Moniagaler. 
Mouchet, Bergasge. Mac Dupuy, Gieemée. | Montel,(Pieme). Toujas. 
Guyon (Jean Mousst. Berger. Dusseaukx. Montiilot. Tourne. 
Moynet Besset, Dutard | Môquet. Tourtaud. 
Haibou Nazi Billat. Mme Duverneis. | Mora. Tricart. 
|| Ninine Billoux. Fajon ‘(Etiemne). Morand. Mme Vaillant- 
|| Noël (André), Biscarlet. Favet. ||, Couturier. 
Boccagn ievez 
André}, Sonte Mme Prancois Musmeaux., | Mme Vermeenst. 
puits. Ouedraogo | Mile Bosguier, Frédéric-Dupont. | Mme Nautré. 'Villon. 
Pantaloni. Bougrain. Frédet Maurice). | Mme Nedelec. | 
rai ourbon. Mme (Gthdgr. oë 
jean-Morena, Mme | Ne peuvent part au 
Pflimjin. et-Vilaine 
jerre-G À Ginestet. :mananfins. avoahangy. 
-Jutien Rhône). Grouès, Mme Ginolün. Rabe ney 
Labrosse Pinean. Mme Madéieine Braun | Giovani. 
Lacaze (Hennt). Exswsés ou absents par congé! 
Poimbæut. : russét (Max). Giré 
| Mme Poinso: Ghapuis. Cachin (Marcab). MM.  Glacobbi. 
Lamarque-Cande. Pairot (Mtauriea). Aragon Naegelen Far 
Cance. | Grefñer. did [Tinauu 
Mlle Prevert, Capitant (Rerk). Grenier (Fernandi. 
renre- rige (Tangi v 
Laureill Queuille. Castellani. Seine-Inférieure. Edonard Meytiat, présicent de l'Assem 
Augustin) Quilici Castera. ne Guérm Res), blée nationale, &t:M. Roclore, qui présidait la 
Rabier. Cermolacce. seine sance. 
Le Bail Ramadier, Césaire. Guizuen 
Lecourt Ramonei. Chambetron. | Guillon (Jean), ‘udne- 


Le Coctaller. 
Lécrivain-Serwes. 
Leenhardt' (Prantia), 


Mme Lefebvre 4Bran-| 


Cine), Seine. 
Legendre 
Lejeune 
Mme Lempereur 


Scietlour. 
esCOrat. : 
Letourneau. 

Le Troquer 


Raymonde 
Reoy (da). 

Re&h. 

Regaudie. 


{| Reille-soult, 


Rencurel. 

Tony 
Reynaud ‘fPaul). 
Ricou. 
Rigal 
Rincent. 

Roques 

Saïd 


Charabenn été). 


Mme | Guyot (Raymond}, 

Chausson. 1 Seine 

Cherrier. } Hamani ‘Dior. 

Chevallier fJacqued), À Ilamon (Marcel], 
Alger. Henault. 


Citerne. 
Mme Claeys, 
Clemenceau 
Clostermann, 
Cogniot. 


| 


Houphouet-B01gny. 
Joinville 


Cosles (Alfred), | 
Pierre ‘Cat, 


et-Loire. 


Mme 
Hugonnier. 


le ret}. 
Joubert, 


Juge, 


Les nombres wanoncés en séance ‘awient 


été de: 


Nombre. des glants.. 
Majorité äbselye ... 


Mais, 
été rectifiés 
{in ci-dessus, 


—+ 


après -vérifloation, 


18 


#5 
354 


ces nombres «nt 


conformisment à la liste de 


\ 

sion 
ice 
| | 
Aû 

| 
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, UTIN (N° 1723) Coste-Floret (Alfred), | 
Sur l'ensemble de la Haute-Garonne. Lamb 
dant à permettre proposition de lot ten- Coste-Floret {Pau et Mi 
palent re la revision du monta Hérault b, Gaillard. Louis), Doubs. n chel. 
es en 1949. nt des | Costes (Alfred), Seine ce (Lucien), 
Pierre Cot. ouches-du-Rhône. Minjoi 
Groizat Gau Mollet (Guy)a 
Assemblée nationale a adopté Gavini. Lareppe ierre-Olivier). Monin. x 
aladie say !F Lañbi. onjare 
Ont voté pour : Darou. Genest. Laurens {Camilie} 
Abelin. Bonnet. Nord Augustin), | Montel (Pierr 
Alliot. OUgrain, andes. Morand. 
Al unnean. Bouhey (Jean) Defferre. Morice. 
Amiot ,0c Boulet :Paul). Defos du Rau G ardot, ‘outaler. Moro-Gi 
Antier. ourbon Mme Degrond. eenhardt (Francis). Moussu. 
ApitBy. Bouret (Henri). Deixonne. Mme Lefebvre (Fran- 
Archidice. Pourgès-Maunoury. Goudoux Mouton, 
Asseray Guzard (Gil Mutier (And 
| Bouxom. Grenier (F Lenorima Nazi Boni. 
ouxom. enis {And (Fernand). nd. 

Augarde. Mme Guérin Lespés. Noël (André) 
Aujoulat ruynee:. Desson. Le Noël” (Marcel), 

Buron. evinat. ÆVINGre y. 
Babel Dezarnaulds Mme Guérin (Rose), L'Huillier (Waldeck): 
Badie. Cadi (Abdelkad Dhers. Guesdos Ouedrac 

adie. Caillave er). Di uesdon. Lisette uedräogo Mamadon 
allanger (Rob Camp uilbert. ante. ntaloni, 

(Charles), Capde ville, Dominfon Guillo: Louvel. 
Bardoux Mme Dou Gui arle Penoy. 
(Jacques). per (Gilbert), Lussy. Perdon (Hilaire), 
Barrc ine-et-Oise. raveny. Guiss Macouir me 
parie my. À, Marcel), Dre Guitto Mailiocheau 
artolini à rc À 
olini Cartier (Marius), Seine. Pelit Belna 
Paul Bastid. (Jean). 4 Marnadou Konate 
Mme Lastide (Denise), Gastellani, Guyot (Raymond), Basses 
g Dufour. Halbout Marcellin Peyrat. 
Raurens. on (de). Catrice Dumas (Josepa). Hamani Dior Marc-Sangnier Mme Germaine 
Baylet. Cayeu Dumet (Jean-Louis) Hamon (Marcel Marie (André). . Peyroles. 
Bayrou. (Jean). Duprat (Gérard). ‘ Henault. Ve Marin (Louis). Peytel 
Beauquier Cerclier Dupraz (Joannès) Henneguelle Marosell. Pffimlin. 
pèche. Cermolacce Mile Dupuis Hertzog-Cachin Mertel Louis). Philip _ (André) 
Béné Duquesne Loire. Pirot. 

Ben: jet aurice). (de). Durroux Hugues irnes. Masson (Jean Pleven (René) 

Ben Tounes Charpentie Jutard. Hulin. . aton. me Poinso-Ch 
+ harpentier. Cuv Maure Po apuis 

rger. astellai 1. 
Besset Fabre. Jean-Moreau Constantine. pouyet. 
eu ralie ’ajon ftienneÿ nville 
(Fernand), nneÿ,. Mazuez (Pierre-Fer <: ord. ertÿ, 
iche e (Ph ubert. ian an 
Chevallier (Jacques) Parier, Jouve (Gér Meck. inistère. 
* | Faure Ed Juge Médecin Pronteau. 
Billoux, Fayet. ules-Jul ekki. Queuille. 

Binot (Pierre), Féux. Julian Mendès-France Quilici. 
Bis Cite Z. Mercier, O 

Mme Claeys Finet. Kauflmann. Mercier 
Blanchet Clemencesu (M! Fonlupt-Esperabe ois), Deux-Sèvres, Ramette. 
Blocquau. Closterm u (Michel). | Forcinal Kriegel-Valrim Métayer. amette, 

quaux. -lostermann, Fouvet.. Krie ont. Jean Meu Ramon 
Boccagn Coffin. ouyet. rieger (Alfred) nier, 
Cogniot. Mme François Kuehn (René), M ndre-et-Loire. KL 
Boganda. Colin. Frédérie-Dupont Latrosse. eunier (Pierre) Raymond-Laurent, 
Condat-Mah Frédet (Maurice) Lacaze (Henri) Côte-d'Or. (de). 
Bonneious, Cordonnier Fromen Lacoste. Michaud (Lo Reeb. 
à Lalle Vendée 4 
Larmar Michaut Rellle-Souit. 
que-Cando, 
RencureL 


Ra 


é 


gon, 
Rey 
Mn 
Ribe 
Rico 
Rige 
Rice 
Rive 
Mm 
Roc 
Roll 
Roq 
Ros 
Rou 
Gi 
Rou 
AI 
Rou 
Rou 
Ruf 
Mile 
Said 
Saré 
Sau 
£ch 
Sen 
Mm 
Sch 
B 
M 
Sch 
M 
£Sch 
N 
Seg 
Ser 
| Ser 
Ser 
Ses 
fie 
Sig 
Sig 
Silx 
Sin 
Sio 
Bis 
An 
Bo 
De: 
Ar 
Be 
Ch 
b! 
sé 
é! 
ti 
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Révillon. 
(Paul), 
mme Reyraud. 
Ribeyre (Paul). 


icou. 

Rigal (Albert), Loiret. 
Rigal (Eugène), Seine. 
Rincent. 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 
Rollin (Louis). 
Roques. 

Rosenblatt. 
(Gabriel), 


Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert, 

Sauder. 7 

Savard. 

Schaff. 

Schauffler (Charles), 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Viinne 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Servin. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Signor, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 


Sion, 
Sissoko (Fily-Dabo). 
N'ont pas pris 


Anxionnaz. 
Boukadoum, 


MM | 
Derdour. 


Sourbet. 
Mme Sportisse. 
eitgen (Henri 
Gironde 


nde. 

Teitgen (Pierre), 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Thamier. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Thorez (Maurice), 

Thuiilier. 

Tillon (Charles), 

(de). 

Toublanc. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Truffaut 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines. 


Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Pierre Villon. 
Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner. 

asmer. 

Mllé Weber. 
Woift. 


Yvon. 

Zunino. 

part au vote : 
Khider 


Lamine Debaghine. 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjars. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


Aragon (d’}. 
Berrachin. 
Chevigné (de). 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 


Giacobbl 

Naegelen (Marcel). 
Tinaud (Jean-Louis). 
part au vote : 


président de l'Assem- 


blée nationale, et M. Roclore, qui présidait la 


séance, 


Les 
é de 


Nombre des 
Majorité absolue... 


85 


0 


Pour l'adoption 
Contre 


nombres annoncés en séance avaient 


585 
293 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
Clé rectifiés conformément à la liste de scru- 


{in ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 


1724)- 


Sur l'ensemble du projet fixant le taux 
de l'impôt sur les opérations de Bourse, 


Nombre des 


Majorité absolue... 240 
Pour l'adoption. 296 


Contre 


182 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour: 
MM. Christiaens. 
Abelin. Clemenceau (Michel). 
Abnne. Colin. 


Amiot (Octave). 

André (Pierre). 

Antier. 

Anxionnaz. 

Asseray. 

Augarde. 

Auineran. 

Bacon. 

Badie. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Baylet. 

Beauquier. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chéri. 

Benchennouf. 

Béné ‘Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac, 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidault (Georges): 

Billères. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Mile Bosquier, 

Bougrain, 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret. (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille-et- 
Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brussét (Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 


Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 


| Caron. 
Cartier {Gilbert}, 


Seineet-Oise. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chevalier 
Alger. 


(Fernand), 


| Chevallier (Louis), 


Indre, 
Chevailier 


Plerre) 
Loiret, 


Coste-Floret ( Alfred} 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul) 
Hérault. 

Coudray, 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 


David (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise. 
Defos du Rau, 
Degoutte, 
Delachenal, 
Delahoutre. 
Delbo3 (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dordo- 
gne. 

Deshors. 

Desjardins, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Dhers. 

Mlle Dienesch, 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 

Seine. 

Dupuy (Marceau), Gi- 
ronde. 

Duquesne, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Fabre. 

Fagon {Yves). 

Farine {Philippe}, 

Farinez, 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 

Gal y-GAsparTou, 

GaraveL 

Garet 

Gau . 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Geoffre (de), 

Gervolino. 

Godin. 

Gosset, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
hône, 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), Finjs- 
tère 

Guyomard. 

Halbout. 

Henault. 


Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Huiin. 

Hutin-Desgrèes, 

Jhuel. 

Jjacquinot. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lambert (Emile-Louis) 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lanie! ‘Joseph). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (CamiHe)}, 
Cantal. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Lejeune fMax)}, Somme. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau, 

LouvelL 

Lucas. 

Macouin. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel. (Louis). 

Martuneau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Mecxk. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), Ven- 
dée. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Monin. 

Monjaret. 


Mont. 

Monteil {André}, Fi- 
nistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giaflerrl (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter ‘André). 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


Olmi. 

Orvoen. 

Pantaloni, , 

Penoy. 

Petit (Eugène-Chiu- 
ius). 

Petit (Guy), Basses-Ppe 
rénées. 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pfimlin. 

Pinay. 

Pierre-Grouès. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapulé 

Pourtier 

Mile Prevert, 

Prigent (Robert), 

Queuille. 

Quilici 

Rarmadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent 

Recy (de). 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Kkévillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre ‘Paul). 

Rigal (Eugène), Setag 

Rolun ‘Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Kkousseau. 

Said Mohamed Cheikk, 

Sauder. 

Schaf?. 

Schauitler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

FSchmitt (Albert), 
Rhin 

Schneitez 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann 
Nord. 

Serre. 

Sesmaisons (de) 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Smail. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Taitgen (Henrt), 
ronde. 

Teitgen (Pierre), Bis 
et-Vilalng. 

Temple, 

Terpend. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène): 

Thora.. 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay 

Verncyras, 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollelte Maurice}, 

Vuilliume. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Yvon. 


Ont voté contre: 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mlle Archimède, 
aArthaud. 
Astier de La Vigerie (d’} 
Auguet. 
Bal'anger (Robert), 
Seine-et-Oise. 


Barel. 
Barthélémy. 


Bartolini. 

Mine Bastide (Denise, 
Loire. 

Benoist (Charies), 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet, 


Smaïl. 
| 
| 
475 
| 
| 
(del, | | | 
| | 
| | 
| | 
Vendroux. | | 
| | | | 
| | 
| | | 
| | 
| | 
| 
| 
‘| | 
| | 
| 
| 
| | | 
| | 
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Boccagn Mme Lambert (Marie) Badiott. Lamine-tiuèye. 
Bonte Florimond). Finistère | Baurens, SCRUTIN (N° 1725) 
Bourbon Lamps. Bayrou, urent ‘Augustin}, Sur l'ensemble de ta proposition de 
Mme Boutard. Lare ppe. Bèche. Nord. concernant les loyers (Deuxième 
auit cœur ino Nombre des 
Mme Madeleine Braun. | Mme Le Jeune fHé | Borra. Leenhardt (Francis). Majorité requise... ..ssesencserre 
Bril'ouet, iène), Côtes-du-Nord | Bouhey uUean), Legendre. 
Cachin (Marcel), Lenormand. Boukedoum Mme Lempereu. Pour t'adeption........... 693 
mphin. ‘Huitllier pitant Khené). e Iroquer 
nee Lisette. Cartier (Marcel}, Levindrey. L'Assemblée nationale a adopté, 
aute-Marne, ozeray Lastellant. ivry-Leve Ont voté pour: 
Casanova Maitlo”heau. Cer:lier. Loustau. 
Konate. Jean): Charles Lussy. MM. Boulet (Paul}. 
rmolacce. anceau Chaze Mabrut. 
Césaire. Marty (André). Chevallier (Jacques) | Malbrant. 
Chambeiron. Masson ‘Aibert)., Lotre Alger. Marnba £ano. Souret (Hennf. 
Chambrun Maton Clostermann. Martine. 
Mme Charbonnel. André Mercier, Oise. Coffin Maurellet. - 
Chausson Meunier (Pierre), Côte | Condat-Ma‘aman. Mazier 
Cherrier. "0 Cordonnier. Mazuez (Pierre- Bouvier, 
citerne Michaut (Victor), Dagain. Fernand). andré iPlerre). 
Mme Claeys. Seine-inférieure, Dames. Métayer. antier. 
Cogniot Michel. Warou: Jean Meunier, Inde | « 
Costes Alfred). Seins. | Mido:. David Marcel}, et-Laire. archidi ayenne. 
uiiba ezzin. Montagnice. Defferre fichelet. 
Cristofo! Mûauet. Mme Degrond. Minjoz. Madeleine Braun, 
Croizal Mora Deixonne. Mallet (Guy). ASser ritlouet. 
Mme Darras. Morand. Depreux (Edouard). Mondon. astier de La Vigeris{d"). | Brusset ; 
Dassonville. Mouton Derdour. Nazi Boni. auban. 
Denis (Alphonse), Mudry Desson Ninine. aubry. Buelot. 
Haute-Vienne, Musmeaux. Diallo Yacine); Nisse. audegufL Büuron. 
Djemau Mme Noutré. Doutrellot, Noguères. Augarde, Cachin (Marcel}, 
me Douteau Mme Nedelec. Draveny. Ouedraogo Marnados. auguet Cadi (A 
Dreyfus-Schmidt, Noël Marceli, Aube. Durraux. Palewski Aumeran. ÇCailiavet, 
Jacques), Patinaud. Dusseaulx, hilip ‘André). Babet Calas. 
Sein Pau: ‘Gabrie!}, Films Evrard. POUR (Maurice). Bacon. Lamphin, 
bucios Jean), ssine- tère Faraud. Poulain. Badie Cance 
et-Oise. Paumier. Froment. Prigent (Tanguy), PF | Badiou. Capdeville. 
Bufour Perdon Hilaire}, Furaud. nistère. Balianger (Robert), |Capitant (René), 
Dumet Jean-Louis). Péri (Gazier. Ra bier. Seine-et-Oise Caron 
Duprat (Gérard). Péron Yves). Gernez Raulin-Laboureur (de). | Barangé (Chartes, Cartier (Gtipertÿ, 
Marc Dupuy. | aïbert}, Seine. | Gorse Reet Maine-et-Loire seine-et-Oise. 
Dutard Peyrat. Gouin {Félix}: Regaudie. Barbier. Cartier 
Mme Duvernois, Piérrard. Gourdon. Ricou. Bardoux (Jacques! Drôom 
Fajon Etienne). Pirot Gozard (Gilles). Rineent. barel Cartier 
Payet adère. üuesdon. Saravane Lambert, Barrot Haute-Marne, 
Fé:ix-Tehicaya, Pourtalet, Guiile. Schmitt René), Barthélémy. Casanova. 
Fievez Pouyet. Guissou (Henri). Manche, Bartolini. Castellani, 
Mme François, Pronteau. Guition. Segelle. Bas Cestera. 
Mme (ralicier, Prot Guyon (lean-Ray- Senghor. Paul Bastid. Catoire. 
Garaudy. Mme habaté. mond}, Gironde. Silvandre. Mme Bastide (Dentse), | Catrice. 
Garcia Ramette Henneguelle, Sion. Loire. Cayeux (Jean). 
Genest. Mme Reyraud gaudry (de). | 
Mme Reyraud. at crrenoire. 
Ginestet Riga! Albert}. Lolret | jouve (Géraud). Theelten. Cermolacce. 
Mme Ginolln, Rivet Kauffrmann Valentino. >ayrou Césaire 
Giovoni. Mme Roca. Khider. Vée. Beauquier Chaban-Delmaes. 
Girard Rachet ‘’Waldeck}, Krieger Alfred). Vendroux. Bèche Chamant 
Girardot, Rosenblatt Kuehn ‘’René). Very (Emmanuel). Becquet Cher beiron. 
Roucaute Lamarque-Cando. Wagner. Bégouin. Chambrun (deï, 
Gard Larnine-Debaghine. Wolif. ven Aly Chérit, Charbonnes, 
Roucaute (Roger) - rarlot ‘Jean), 
dèche. benchennoul. Charpentier. 
renier :Fernand). Rutfe Ne peuvent prendre part au vote: Béné (Maurice). Charpin 
Jacquesi. Miie Rumeau genial Chassaing. 
MM. Raseta. Bentale hastell 
Mme Guérin :Lucie), Don, Rabemananjara, Ravoahangy. Gen Tounes. 
Seine-Inférieure Mme Scheï Eéranger (André). 
Mme Guérin (Rose), Bergasse, 
Signor Chaze 
sportisse. Excusés ou absents par congé: 
Guillon (Jean), Indre MM. Giacobbf, Bessac, 
et-Loire. Thuillier. Aragon (4°), Naegelen (Marcel). Besset Chevailier (Jacques, 
taymond), Tillon (Charles), Barrachin. {Jean-Louis}, Bétolaud, er 
amon (Marcel). JuJas 
Mme Tourne. pris pari vote: Biche. hevailier (Pierre}, 
Houpnoust-Boigny Tourtaud. hijault (Georges). Loiret 
Hugonnier. Tricart M. Edouard Herriot, président de l'Assem- | 
Juge Vedrines sance, Binot. Cismenceau (M'chelk 
Julian Gaston), Vergès. Biondi. Clostermann, 
Hautes-Alpes. Mme Vermeersch. ont iscarlet Coffin 
Kriegel-Vatrimont. pierre Villon. Les nomipres 4 ns en ance avuen Ris:o: net. Cogniot. 
Lambert Lucien), Zuninq. cie Ge: Colin. 
ouches<u-Rhne. Biocquaux. Cordonnier. 
B Nomb re des votant 483 Boccagny, Coste-Floret (Alfred}, 


H'ont pas pris par: au vote! 


Allunneau, 
Apith 
Archidice, 
Arnai. 


AuDbarns, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 


Aujoulat, 


Babet (Raphaël: 


Majorité absolue. 


Contre 


Maïs, 


après vérification, ces 


183 


ont 


té rectiflés conformément à la liste de gcru- 


tin ci-dessus. 


Bocquet. 

Bogarnia, 

Edouard Bonnefons, 
Bonnet. 
Bonte 
Borre 
Mlle Rosquier, 
Bougrain 
Bouhey (Jean}, 


(Florimond), 


Haute-Garonne. : 
Coste-Floret (Paul}, 
Hérault 
Costes :Alfred), Sein 
Pierre Cot, 
Coudray. 
Coulihaltg Ouezziu 
Courant, 
Couston. 


Cris 
Croi 
Croi 
pag 
Dal: 
Dan 
Dar 
Min 
Das. 
pav 
Se 
Davi 
Lo 
Def 
Deg 
Mm 
Del 
Deli 
Deli 
Del! 
Den 
pen 
Den 
De 
Dep 
Des 
Des 
Des. 
Dev 
Dev 
Dez 
Dhe 
Dal 
Mile 
Dix 
Djel 
Don 
Dou 
Mm 
Dot 
Dra 
Dre 
Du 
Duc 
e 
Du! 
Du! 
Pur 
Du 
Du; 
Ml 
S 
Du 
Du: 
Du: 
Du: 
Mn 
Elan 
Err 
Ev 
Fa} 
Fa, 
Fa) 
Fa: 
Fa 
Fa 
Pa: 
Fa 
F4! 
Fie 
Fir 
Fo 
Fo; 
Fo 
Mr 
Fri 
Fr 
Fr 
Fu 
Ga 
Ga 
Mr 
MM. Ga 
Ga 
Ga 
Ga 
Ga 


À 
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cristotol, Gautier, Monteil {André}, Roucaute (Gabriel), Temple. 

Croizat. Gawini: Finistère. Gard. Terpend. 

Crouzier, Gay (Francisque), “Laurel, : Montel (Pierre). | {Roger}, Terrenoire. 
pagain. Gazier. Laurens Montiilot. rdèch Tnamier. 

Daradier (Edouard). Genest. Can Môquet. Roulon. Theetteu. 

Damas. Geoffre (de). Laurent ‘{Augustin), | Mora. Rousseau. Thibault. 
Darou. Gernez. Nord | Morand. ufle. Thiriet. 

Mme Darras. Gervolino., Lavergne. Morice. Mlle Rumeau. Thomas (Eugène! 
Dassonville. Ginestet. Le Bail. Moro-Giafferri Saïd Mohamed Chelkh. | Thoral. 
David (Jean-Paul), | Mme Ginoïlin, Lecœur. Mouchet. Sauder. Thorez (Maurice), 

seine-et-Oise. Giovoni. Lecourt. Moussu. Savard. Thuillier. 
David (Marcel), ‘| Girard. Le Coutaller. Mousti2r (de). Schaff. ÎTillon (Charles). 

Landes. Girardot, Lécrivain-Servoz. Mouton. Schauffler (Charles). |Tinguy (de). 
pefrerre. Godin. Leenhardt (Francis). Moynet. Mme Sch Toublanc. 

Detos du Rau, Gorse. Mme Lefebvre (Fran- | Muäry Scnerer (Mare). Touchard. 

Degoutte. Gosnat. cine), Seine. Musmeaux. Schmiët (Robert), Toujas 

Mme Degrond. Gosset. Letèvre-Pontglis. Mutter (André). Haute-Vienne. Tourne 

peixonne. Goudoux: Legendre Mme Nautré. Schmitt (Albert), Bas-| Teurtaud. 
pelachenal, Gouge Mme Le Jeune (Hélène), Mme Nedelec. Rhin. Trivoulet. 
Delahoutre. Gouin (Félix). Côtes-du-Nord, Ninine. Schmitt (René). Tricart ‘ 
Delbos ‘Yvonÿ. Gourdon. Max), Somme. Nisse. Manche. Truffaut 

Delcos Gozard (Gilles). Noël (André de- | Schneiter. 

Denais (Joseph), Greffer. Lenormand, Schuman (Robert), Mme Vaillani-Couter 


Denis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (Andréi, 
Dordogne 

Depreux 

Deshors. 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Dallo ‘YacineY; 

Mile Dienesch, 

Dixmier. 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau, 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

(Jean), Seine- 
e 

umas (Joseph 

Dumet (Jean-Louis); 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

uy, Gironde. 

dira 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Dutard, 

Duveau, 

Mme Duvernois. 

Ehin. 


Errecart, 
Evrard. 
Fabre, 
Fagon (Yves), 
Fajon (Etienne), 
Faraud 
Farine (Philippe), 
Farinez. 

Pänre (Edgar). 
Fauv:’. 

Fayet, 
Fax. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez, 

Finet. 
ronlupt-Esperaber. 
Forcin 
Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet ‘Maurice), 
Froment, 
Furaud. 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard 
Mme Galicter. \ 

alv-Gasparr du, 
Caraudy, 
Garavel. 
Garcia, 
Garet, 
Eau, 


Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 

Guérin Maurice), . 


. Rhône, 
Mme Guérin (Rose), 


Seine. 


Guesdan, 


Guiguen. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillon ‘Jean), Indre- 
et-Loire, 

‘Louis’, Finis- 

ère. 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 


Haïlbout. 

Hamani Piori. 

Ilamon (Marcel). 

Henault. 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Bapana. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. . 

{Emile}. 

Aipes- Maritimes. 

Hugues (André- 
Joseph). Seine, 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel, 

Jacquinot 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Jouve {Géraud). 

juge. 
u£las. 

Julien, Rhône. 

Juhan (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kauïmann. 

Kir 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bcuches-du-Rhône. 

Meme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mlle Lamblin. 

Laminé-Guèye. 

Lemps. 

Lanie: (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Lepervanche (de). 
La Sciellour. 
Lescorat. 

Lespès 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 


Levindrey 


L'Huillier (Waldeck). 
Liquard. 

Lisette 
Livry-Level, 
Liante 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 

Macouin. 
Mailloch2au., 
Malbrant. 

Maltez. 

Mamadou Konate. 
Manceau. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). , 
Maroselii. 

Martel (Louis). 
Martineau. 

Marty (André). 
Masson (Albert), 


Loire. 

Masson ‘Jean), Haute- 
Marne. 

Maton. 

Maurallet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer ‘Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
uand). 

Meck. 

Médesin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 
Mercier (André-Fran- 
ois), Deux-Sèvres. 

Métayer 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire 

Meunier (Pierre), Cûte- 


r 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Michaut (Victor), 
sein2- Intérieure. 

Michel. 

Michelet. 

Midoi. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mokhtari. 

Mollet iGuy). 

Mondon. 

Monjaret. 

Monin. 

Mont. 

Montagnier, 


LA 


Noël ( Marcel}, Aube. 
Noguères, 

Olmi 

Orvoen. 

Palewskl. 

Pantaloni, 

Patinaud. 


(Gabriel), Finis- 


Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit 'Guy), 
Pyrénées. 

Peyrat 

Mme Peyroles, 

Peytei 

Pflimilin. 

Philip (André). 

P:errard 

Picrre-Grouès. 

Pinay. 

Fineau 

Pirot - 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Porro! (Maurice). 

Pouiain 

Pcumadère. 

Peurtalet. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mie Prevert. 

Prigent (Robert), 
ord. 

Prigent (Tanguy), 
inistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille. 

Quilici. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Rarmadier, 

Ramarony, 

Ramette. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Recy (de). 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Renard 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud ;Paul). 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

icou. 

Rigal (A:bert), Loiret. 

Riga. Eugène), 
Seine. 

Rincent 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Rollin (Louis). 

Rcques. 


Basses- 


Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord 
Ssegelle. 
Serre 
Servin. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Signor. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 


Sion 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaï!. 


Solinhac. 

Sourbet. 

Mme Sportlisse. 

Taillade. 

Teilgen (Ienri), 
Gironde 


Pierre), Ile- 
e. 


ner 
Valay 
Valentino. 
Vedrines. 
Vée 
Vendroux. 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Verneyras 
Very ‘Emmanuel), 
Viard 
Viatte 
Villard 
Pierre Vilton 
Viollette (Maurice}, 
Vuillaume. 
Wagner 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Woift 
Yvon 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame. 
Aujoulat 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 
Guissou (Henri), 


Khider 

Lamine Debaghine 
Mamba Sano. 
Marne. 

Mez-"na. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou, 
Saravane 

Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta, 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d”). 
Barrachin. 
Chevigné (de). 


Giacobbi. 
Naegelen (Marcel), 
Tinaud (Jean-Louis 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de lAssem 


blée nationale, et M. Roclore, qui présidait 18 


séance. 


Les nombres annoncés en séance avaiemn 


été de: 


Nombre des votants... 
réquise.. 


Majorité 


Pour l'adoption. 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


522 


592 


0 


ces nombres on 


été rectifiés conformément à la liste de scru 


tin ci-dessus. 


+ 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 

SCRUTIN SEANCE DU 1* JUILLET 1949 
(N° 1728) Meunler (Pierre) 

à l'article 6 du Dupuy et (Victor), (de). Paul}, Hatbout. 

es dispositions d'erdre 6 et relati à | x eine-Inférieure Hénaul 

ancier (Deurième lecture) | Michel. nre Henn 

article),  (Disjenction de | Michelet. Couston, Hormas Ould bana 
Nombre des votants Mokhtart Mme Roca Crouzier, ues 
Majorité absolue. 603 Mondon. Rochet (Wald Da ain. Aîpes-Maritime 
P Monin. Daladier (Edouard Hüuzues (Joseph 
‘our l'adoption. Monta Roucaut Damas, uard). André) Seine. 
L'Assemblée nati Mora. Roucaute (R David (Jean-Paul 
nationale n’ oger), Sein Hun-P 
n'a pas mopté, ire. David (Mar "à esgrèes. 
Ont voté pour : M pelferre. 
MM. Mme Sch Detos du R Jean-Moreau. 

lui. ajon (Etienne). is Signor. e Degrond. 
Folie Noël {Marcel}, Aube. Sourbet. Deixonne. (Géraud). 

haud. enoire. von 

ruet. €. eetten. nais (Jose 
Babet aticler, Paurnier. Thorez (Maurice). ‘Dore 

Bar'hélemy. Ginestet. petit Guy) Toujas. Devemy. (Enaile-Louts) 
Bartolini. Mme Ginollin, Pyrénées. Tourne. Devinat. Doubs. 
Mme Bastide (Denise) Peyrat. Tourtaud. Dezarnaulds, Lamblin. 

yrou ro e Vaillant- allo (Y ose 
Benoist (Charles). Gosnat. Poumadère. _rier. tCoutu- | Mite Diencueh Pierre 

esset. ge. ouyet. ndroux. ouala. rel 
Billat. Greffier. Pronteau. Vergès. Doutrellot, Laurent (Augustin) 
(Fernand). Prat, Vermeersch. Draveny. 

iscariet, Jacques). Mme Rabat lerre Villon. Duforest. e Bail. 

Bissol. Gros. Ramarony. Wolff. Dumas (Joseph) Lecourt. 
Blanchet, Mme Guérin (Lucie à Zunino. Dupraz (Joannès Le Coutaler. 
Boccaÿny Seine | Mlle Dupuis Leenhardt (Francis 
Bonte Piorimond). Mme Guérin (Ros0) Ont voté con Seine. Mme Lefebvre À 
Bourbon Seine. 1080), tre : Dupuy (Marce cine), Sete. 
ulavant. uillor elin, nn uquesne. jeune, omme 

me Made! |Guvot orra. u veau. Sciellour. 
Brillouel eine Braun Alioneau. Bougrain. Lescorat se 

chin (Marce amani D 10t (Octave). 7 (Jean). rrrecart. ourneau, 
las 1. Hamon (Marcel) André Pierre Boulet Evrard. Levindrey. 

amphin Mme lerlzog-Ca AnxIonnaz, Bour Fabre. 

Cance. Apithy. Bouret (Henri). Fagon (Yves) Louvel. 

asanova. Juge. ubame. Bouvier-O'C Faure (Edgar). acouin, 
Castellant Julian (Gast Auban. Mayenne. Pavel. Mallez.  — 
Hautes Aubry. Bouxom. FEUX. Marnba Sano. 

saire. iegel-Valr 1yn on! arc-Sa 

1errier. Mme -Rhône. 10 Capdeville. Fromen Martineau _: 
Chevallier Jacques) (Marie), Barangé (Charles},' Caron. Masson (Jean), Haute- 

Mme Ci Lareppe. Barrot. Seine-et-Gise. Maurice 
ogniot aut Bastid. C Garavel M 

Laverg atoire. GaraveL ayer (D 

Goulibaiy Ouezzin, Lécrivain-Servoz. Gavint. 

DixmIEr. Lisette. Ben Tounes Cha-tellain. (de). 

eyius- -0Zera7. re auer 
er hr Malllocheau. Bessac Alger, (Fernand), | Grimaud. 4 Jean Meunier, 

Seine Maibrant. chevallier (Louis) (Maurice), 
| Marin out | Biche (Pierre), Guilbert. Minjez 

ufour, Marin (Louis). M 

Dupral Massnn (Albert), Clemenceau (Michel). Much djuiss). 
(Gironde). | Maton. Binndi. Colin. tère. Finie- | (Guy) 
Mare el. Blcquaux. Gondat-Mahaman. Guissou (Henri). 
Mercer, oùe. Gordonnier Monte 
. ganda. (Alfred) mard. (André), 
ute-Garonne. yon (Jean-Ray- nistère. 
mond), Gironde, ontel (Pierre). 


B 
C 


M 
M. 
M 
M 
M 
Mi 
Ne 
Ni 
Nc 
Nc 
0! 
Or 
Pa 
pe 
Pe 
M 
Pe 
pf 
Pl 
Pi 
Pi 
Pi 
Pl 
Po 
M 
Pc 
Pc 
Po 
M 
Pr 
R 
R 
Re 
R 
R 
Re 
Te 
R 
Ri 
Ri 
Ri 
R 
M 
D 
b 
é 
é 
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Moussu. Lambert, SCAUTIN (N° 1727) Poumadère, 
Moustier Sehaïf, Sur l'amendement de Pourtalet. Mme Schell. 
Mulier (André) Schauitler (Chartes) 1 du projet à diverses Pron Signor 
Ninine. Schmidt yRober), lecture) (Suppression linancier (Deuxième Mme Rabaté. Thamier 
Noël (André), Puy-de- ienne. e l’article). Ramette. Thurez (Maurice) 
Oucdraogo Mamadou. er. me Roca. ourne. 
Schumann (Maurice) nationale n'a pas adopté, Vaillant- 
claudius, Gard (Gpbriel), 
Peytel. . MM. Rule. Mme Vermeersch, 
phrlin. Sesmaisons (de), Airokii. Giovont, Mile Rumex Pierre Villon 
Pierre-G grist. le Archimède sirarao 
ts}, rouëès, Siivandre. Arthaud. 
Pineau. Simronne stier de La Vigerie d” roudoux. Ont té 
poulain. Barihélémy. - | Allo: 
Pourtier. Teitgen (Henri), Bartolini. Mme Guérin (Lucie) Cartier (M se. 
Mlle Prevert. Gironde. Mine Bastide (Denise) Seine-Inférieure. (Octave). arccl}, 
e. arles). Anxion Cattice 
paient Tanguy),  |Terpen Cayeux (Jean) 
Finistère, esse. n (Jean). Caÿo!. 
Queuille, Thibault. Bikat. indreet-Loire - Cerci: 
Quilici, Thiriet. Billoux Guyot (Raymond) Éhaban-D 
Rabier Thomas Eugèn Biscariet. Seine. sseray. -Delmas, 
Ramadier e). Bissol. Hamani Diort. Aubame. 
Ramonet. + |Tinmguy (de) Blanchet. Hamon (Marcel) Auban. ch rlot (Jean), 
Là Triboulet. Boccagn Mme Hertzog-Cachin Aubry. 
Rencurel Verneyras. Brault. Badie. Ghevali 
adie. evalier (Fer 
{Emmanuel). Madeleine Braun üllan (Gaston), Badiou. Aïger. (Fernami}, 
illard. as mbert (Lu -Loire. 
lore. 7. nisiere. 
Rollin (Louis) Wasmer. Haute-Marne. Lamps (M-chel). | 
Césaire. Le Jeune (Hélè | Baylet. onnier, 
N'ont Chambeiron Côtes du-Noi ne), | Beauquier. ste-Floret (Alfred) 
pas pris part: au vote: Chambrun (de) Lenormand. urd, 
ute- MM. Mme Charbonnel. Lepervanche de) cquet. + oret (Paul), 
Mile B Khider. Chauss L'Huillier {(Waldes Bégouin érault, 
osquier son. illier {Waldeck Coudr 
Boukadoum. Lamine Debaghine, Cherrier, Lisette, | Ben Aly Chérif. dray. 
Derdour. Citerne. Liante. Benchennouf. 
ibeyre (Paul). Mme Claeys. Lozeray. (Maurice), 
MM Pierre (ot. ed), Seine. | Manceau. (André). (Bdouard). 
| 0ahangy. stofol, n rt) David (J 
Croizat. Loire. essac. (Jean-Paul), 
Exc Mme D Maton. Béto!aud. Seine-et-Oise, 
usés ou absents par congé : Dasson ville. André Mercier, Oise. | Bianchini 
MM. Va Denis {Alphonseÿ Meunier (Pierre . | Bianchini. Def indes 
Aragon (d') Giacobbi. Haute. Vienn Côte-d'Or h Bichet. efferre 
Barrachin. Naegelen (Marcel). Djemad Michaut (Victor) Bidauit (Georges) Delos du Ray. 
Chevigné (de). Tinaud (Jean-Louis. | Mme Douteau Seine-Inférieure De 
4 die Degrond 
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1° LÉGISLATURE 


SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 137° SÉANCE 


3° Séance du Vendredi 1° Juillet 1949. 


SOMMAIRE 


4 — Procès-verbal. 


& — Dispositions économiques et financières. 
— Suite de la discussion, en deuxième jlec- 


ture, d’un projet de lei. 

Art. 12 (rédaction résultant de tion 
du texte du Conseil de la 

que). 

amendement de M, Dusseauix: MM. Dus- 

nces ; , rapporteur par spim. 
Adoption de amendement et de l'arti- 


cle modifié, 
Art. 13: adoption du texte amendé par le 
Conseil de la République. 
Art. 18 bis (disjoint par la commission). 
Amendement de M. Garcia tendent à re- 
ndre cet article introduit le Conseil 
la MM. Garcia, le rappor- 
teur par intérim, le secrétaire d'Etat aux 
finances. — Rejet au scrutin. 
L'article demeure disjoint. 
Art. 23 'disjoint par la commission). 
Amendement de MM. Bardoux et Dus 
seaulx tendant à reprendre cet article intro- 
usseauix rapporteur d 
le secrétaire d'Etat aux di — Rejet 
su scrutin. 
L'article demeure disjoint. 
An, % Dis (disjoint par la commission). 
Amendement de MM. Bardoux et Dus- 
ésaulix: MM. Dusseaulx, le secrétaire d'Etat 
aux finances, le rapporteur par intérim. — 
Adoption de l'amendement, qui reprend le 
die adopté par le Conseil de sa Répu- 
ue. 


Att. 2% bis. 
MM. le rapporteur par intérim, le secré- 
taire d’Etat aux finances, Garcia. 


, Adoption de l’artirie, dans le texte de 
l’Assemblée nationale. 


AM. 31 (texte amendé par le Conseil de 
la République). 

Amenñétient de M. Gabelle : MM. Ga- 
belle, le rapporteur par -intérim, le secré- 
latre d’Elat aux finances. — Adoption de 
l'amendement et de l’article modifé. 

Art. 32 bis (disjoint par la commission). 

Amendements de M. de Sesmaisons et dr 
M. Triboulet tendant à ndre cet arti- 
cle introduit par te Conseil de la Républi- 
que: MM. de Sesmaisons, le rapporteur par 
es le secrétaire d'Etat aux finances. 

et. 


L'article demeure disjoint. 


Art. 0 bis (texte du Conseil de la Répu 
blique). 

Amendement de M Muntil. MM. Mon 
teil, le rapporteur par intérim, le srcré- 
taire d'Etat aux finances, Pierre Meunier, 
Garcia. — Rejet, au scrutin, de 
ment et adept de l'article. 

le Conseil 


Art. 34 bis {texte re par 
de la République): MM. Dusseaulx, ke rap- 
eur par tntérim, le secrétaire d'Etat aux 
nces. — Adoption. 
Ant. % (texte par le Conseil de la 
République) : 
Art, 39 (disjoint par la commission), 
Amendement de M. Félix tendant à re- 
cet article introduit par Le Conseil 
la République: MM. Félix, le rapporteur 
par intérim, Jules-Julien, secrétaire d'Etat 
au commerce. — Rejet au scrutin. 
L'article demeure disjoint. 
Adoption, au scrutin, de l’ensemble qu 
projet de loi. 


3, — Création d'un budget des prestations fa- 
milia] coles Dieu en 


es sCussion, 

deuxième lecture, d’un projet de loi 

MM. de Tinguy, ra eur, Charpentier, 
rapporteur pour avis de la commission de 
l’agricuiture. 

Art. fer (texte de l’Assembke nationale). 

MM Jean Masson, Waldeck Rochet, le rap- 
Porteur le rapporteur ir avis. 

Amendement de M. Jean Masson: M. Jean 
Masson. — Retrait de l'amendement et 
adoption de l’article. 

Art. 2 (texte de l'Assemblée nationale). 

4er amendement de M. jean Masson: MM. 
Jean Masson, le rapporteur, le rapporteur 
pour avis, Pflimlin, ministre de l'agriculture. 
— Rejet au scrutin. 

2e amendement de M. Jean Masson: M. 
Jean Masson. — Retrait. 

Adoption de l’article. 

M. le rapporteur 

Renvoi de la suite de la discussion à dc- 
main matin. 


4. —— Règlement de l’ordre du jour. 


Proposition de M. Gosset d'inscrire en tête 
de l'ordre du jour de demain matin la dis- 
cûssion de la proposition de loi sur les publi- 
cations réservées à la jeunesse: MM. Gos- 
set, de Tinguy, rapporteur de la commission 
des finances; Mme Braun, M. le président. 
— Adoption, 


6. — Avis conforme du Conseil de la Répu- 


blique. 


6. — Renvots pour avts, 

7. — Dépot d’us projet de let. 

8. — Dépôt d’une tettre rectfirative. 

9. — Dépôt de propositions de hot. 

10. — Dépôt de prapositions de résolttion. 
— Dépôt de rapports. 


— Dépot d'avis transmis par le 
la République. 4 


13. — Dépôt d’un avis. 


La séance est ouverte à vingt et une 
heures, | 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
deuxième séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

n'y à pas d'observation? 

Le procès-verbal est adopté. 


DISPOSITIONS ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Suite de la discussion en deuxième lecture 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de x discussion en deuxième lec- 
ture, du projet de loi relatif à diverses dis- 
positions d'ordre économique et financier. 


{Article 12.] 


M. le président. Cet après-midi, l’Assem- 
blée s'est arrêtée à l’article 12 


Chapitre IV. 


Dispositions tendant à dégager 
des ressources nouvelles. 


La commision propose, pour l’article 12, 
la nouvelle rédaction suivante, résultant 
de l’adoption partielle du texte amendé 
var le Conseil de la République : 

« Art. 12. — Les entreprises mdustrielles 
ou commerciales sont autorisées À ineor- 
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porer à leur capital la provision pour re- 
nouvellement des stocks constituée en 
conformité de l'acte dit « décret » du 
30 janvier 1941. 


« Cette opération ne donne pas lieu à ! 


l'application de l'impôt sur les sociétés ou 

de l'impôt sur le revenu des personne; 
hysiques, ni à l'application de la sur- 
xe progressive. 

« Le taux de la taxe additionnelle au 
droit d'apport perçu à cette occasion, en 
vertu de l'article 448 du code de l’enre- 
gistrement, est fixé à 16 p. 100. 

« Lorsqu'elle ne donne pas lieu à Ja 

erception de la taxe additionnelle visée 

l'alinéa précédent, l'incorporation au 
capital de fa provision pour renouvelle- 
ment des stocks est soumise à une taxe de 
16 p. 100 établie comme en matière d'im- 
pôt sur les revenus et recouvrée confor- 
mément au titre IV du livre III du code 
général des impôts directs et à l’article 
119 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 
198. 

« Les taux fixés aux deux alinéas précé- 
dents seront réduits de moitié si Lam #4 
ration est réalisée avant le 1% novembre 
199. Dans ce cas, le montant de la taxe 
devra être versé en totalité avant le 1° 
janvier 1950: » 

M. Dusseaulx a présenté un amende- 
ment tendant, dans le dernier alinéa de 
l'article, à substituer à la date du 1* no- 
vemlbre 1949 la date du 
1949, adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique. 

La parole est à M. Dusseaulx. 


M. Roger Dusseaulx, Le Conseil de la | 


République a porté du 1* au 15 novem- 
bre la date limite des incorporations au 
capital des réserves prévues par la loi du 
30 janvier 1941. 

C'est une disposition d'ordre pratique. 
Les assemblées générales des sociétés au- 
ront évidemment assez peu de p pour 
se réunir, étant donné d'ailleurs la date 
tardive de notre actuel débat. à 

Après la période des vacances, je crois 
qu'un délai de quinze jours de grâce 
pourrait être facilement accordé pour l'in- 
corporation des réserves. 

Je ne pense pas que cette disposition 
soulève de difficulté, et je ne vois pas 
pourquoi la commission des finances n'a 
pas suivi le Conseil de la République sûr 
ce point. 


i t l'avis du Gou- 
M. le président, Quel est l'avis fixani les dates de pa 


vernement ? 
M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux 
inances. Le Gouvernement accepte 
‘amendement, 
M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur par in- 
térim. La commission n'insiste pas. 
M. le président. Je mets aux 


l'amendement de M. Dusseaulx. | 
(L'amendement, mis aux voix, est 


adopté.) 
M. le président, Personne ne demande 
la parole ?.… 


voix 


Je mets aux voix l’article 12, dans le ! 


texte proposé par la commission, modifié 
l'amendement de M. Dusseaulx. 
(L'article 12, ainsi modifié, mis aux 
voix, est adopté.) 


[Article 13.] 


M. le président. La commission propose 
pour l'article 13, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 13. — Le taux de la taxe addi- 
tionnelle au droit d'apport en société, 


erçue en vertu de l'article 448 du code 
ke l'enregistrement, est réduit à 3 p. 100 
en ce qui concerne les incorporations de 
réserve de réévaluation, à la condition 
que l'opération soit réalisée avant le 
{# janvier 1950 et que le montant de 
ladite taxe soit versé en totalité lors de 
l'enregistrement de l'acte nonobstant tou- 
tes dispositions contraires. 

« Les dispositions du présent article sont 
étendues, sous les mêmes conditions, aux 
actes de fusion des sociétés visées par 
l'article 9 de la loi n° 48-978 du 16 juin 
1948. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 13, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 13, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 18 bis (nouveau).] 


M, le président. La commission propose 
de disjoindre l'article 18 bis introduit par 
le Conseil de la République et ainsi conçu: 

« Art. 18 bis nouveau. — La majoration 


| de 10 p. 100 pour payement tardif d'im- 
| pôts est applicable aux cotes et fractions 


| 


15 novembre. 


de cotes non recouvrées dans les deux 
mois qui suivent la date d’exigibilité des 
rôles. 

« À titre exceptionnel, la majoration 
afférente aux cotes comprises dans les rà- 
les mis en recouvrement durant les mois 
de janvier à juillet 1949 inelus sera appli- 
quée le 15 novembre 1949. » 

M. Garcia a présenté un amendement 
tendant à reprendre le texte du Conseil 
de la République. 

La parole est à M. Garcia. 


M. Félix Garcia. Mesdames, messieurs, 
nous demandons le maintien du texte 
adopté par le Conseil de Ja NE 
qui donne aux contribuables des délais 
supplémentaires pour s'acquitter de leurs 
impôts. 

Les dates de payement sont fixées, par le 
décret portant réforme fiscale, au 15 juillet, 
au 15 novembre et au 15 mai, suivant la 
date d'émission des rôles. Le décret prévoit 
également un délai de quinze jours après 
la date d’exigibilité. 


IL est évident que ces délais sont très’ 


courts et le Conseil de Ja République a été 
bien inspiré, croyons-nous, en accordant 
un délai de deux mois, au lieu de quinze 
jours, pour l’exigibilité de l'impôt et en 
ement au 1% tem- 
bre au lieu du 15 Juillet, au 1* janvier au 
lieu dn 15 novembre et au 1* mai au lieu 
du 15 mars. 

A titre de transaction, pour cette année, 
le Conseil de la Républi ue propose éga- 
lement que la première échéance soit fixée 
au 15 novembre. 

. Nous pensons que ces dispositions sont 
justes. Evidemment, on nous onjecte, ce 


sont du moins les arguments qui ont été 


invoqués à la commission des finances, 
que la réforme fiscale doit venir en diseus- 
sion et que c’est dans son cadre que doi- 
vent être examinées ces questions. 

On a dit aussi, pour justifier la position 
de la commission des finances, qui a re- 
ee malgré nous le texte du Conseil de 
a qu’un amendement déposé 
ar M. Denais, et je rappelle, car sans 
oute le je gag a omis de le signaler, 
avait également un amendement 
éfendu par mon collègue Auguet, portait 
la date d'exigibilité à un mois et reculait 
de quinze jours les dates de payement. 

Mais nous nous demandons à quel mo- 
ment la réforme fiscale va venir en discus- 
sion, On nous dit que cela sera bientôt. 
Mais nous ne la voyons toujours pas ins- 
crire à l’ordre du jour, 


Ce matin, M. le secrétaire d'Etat 
sait que l’Assemblée en discuter 
quand elle le voudrait. C'est peut-être 
exact théoriquement, mais non pas dans 
la pratique, 

n eflet, il y a longtemps que La com 
mission à examiné les correctifs à apporter 
aux textes portant réforme fiscale, Îl y à 
que nous pourrions en 
cuter. 

Il ne faudrait pas que le Gouvernement 
oublie qu'il nous md tri sans cesse deg 
projets à discuter d'urgence, qui em. 
pêchent le débat sur la réforme fiscale de 
venir devant nous. 

Aurons-nous le temps d’en discuter d'id 
quinze jours ? Cela n'est pas certain, et 
ce serait alors une catastrophe pour les 
contribuables, parce que dans quinze jours 
tombera la pres échéance, et il im. 

rte cependant d'éviter aux contribua. 

les la majoration de 10 p. 100 prévue 
par le décret portant réforme fiscale. 

Nous avons aujourd’hui une occasion, 
puisqu'il semble que l’Assemblée est d'ac 
cord et que la commission l’a été, pour 
allonger les délais. L faut en profiter, de 
façon à prendre une mesure de précaw 
tion, au cas où nous ne pourrions pas 
vtt la réforme fiscale avant le 15 juil. 
e 

Peut-être le sera-t-elle d'ici là, mais un 
bon tiens vaut mieux que deux tu l’auras 
et c’est pores je demande à l’Assem:- 
blée de bien vouloir accepter le texte du 
Conseil de la République, qui desserrera 
un peu le corset qui étouffe les contri 
buables, en leur accordant quelque délai 
pour s'acquitter, au moment où les feuilles 
d'impôts s’abattent en masse sur eux. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le eur par intérim. La com:- 
mission est aussi peu soucieuse r.8 
M. Garcia d'accélérer indûment le recon- 
vrement des impôts; mais elle a le désir 
d'éviter la hâte dans le vote de dispos 
tions législatives qui, bâties trop rapide 
ment, pourraient être malvenues. 

Le problème des dates de recouvrement 
des impôts est lié étroitement à celui des 
trésoreries et, par conséquent, c'est essen- 
tiellement en fonction de ces nécessités 
de la trésorerie, aussi bien publique qua 
qu’ y lieu d'adopter une solw 
ion d'ensemble. 

La commission des finances a pes pur 
conséquent, que c'était vraiment là un pic- 
blème à traiter avec la réforme fiscale, 
Contrairement à ce qu'a Les M. Gar- 
cia, cette année les dispositions rigou- 
reuses ne joueront À y plein, surtout 
si le Conseil de la République adopte le 
texte sur les mg que l’Assemblée 
nationale a voté dans le courant de cet 
après-midi. Le. retard que le vote 
tardif de la loi sur l'impôt sur les bént- 
fices agricoles implique pour la mise en 
recouvrement de l’ensemble des contri- 
butions directes bénéficiera aux contri- 
buables en leur valant des délais supplé- 
mentaires. 

Dans ces conditions, par le jeu de di- 
verses Age nous avons le 
cette année de môrir plus complètement 
les dispositions susceptibles d'apporter 
aux contribuables les soulagements néces- 
saires dans le cours des exercices posté- 
rieurs à 1949. 

La commission demande donc à l’Assem- 
de rejeter l'amendement de M. 
cia. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M, le secrétaire d'Etat aux finances. 2 
demande à l’Assemblée de suivre l'avis 
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,s judicieux de la commission des finan- 


tres 
ces el 


a disposition du Conseil de la Répu- 
blique a été adoptée par lui, je puis le dire, 
dans une certaine confusion, car il } a 
deux problèmes qu’il ne faut pas confon- 


de rejeter l'amendement de M. Gar- 


çchéance normale du 1* juillet, avec 

majoration quinze jours après, pouvait 
réter à critique, parce que c’est le jour 

* terme et parce que, pour un grand 

nombre de coñtribuables — locataires ou 
ropriétaires — celte date comportait cer- 
ines anomalies. 

Le Gouvernement a accepté la proposi- 
tion de la commission des finances, celle 
de M. Joseph Denais. D a décidé de re- 
orter au 31 juillet la date d'application 
1 juillet. 

c'est donc chose faile, et cela donner 

tisfaction à la légitime revendication 


à ce sujet. 


Mais je vous demande instamment de 
ne pas aller au delà. La disposition qui 
aous est proposée aurait pour objet de blo- 

er deux échéances sur le 15 novembre. 

ute l'organisation du recouvrement fiscal 
repose sur trois dates ainsi réparties dans 
fannée: 15 mars, 15 juillet et 15 seplem- 
bre. 

Vous voyez où vuus seriez entraînés si 
vous commenciez à reporter une échéance 
sur l’autre. Vous auriez deux échéances 
le 15 novembre. A ce moment-là, on vous 
demanderait de les reporter et vous auriez 
trois échéances au 15 mars. 

J'attire l'attention de l'Assemblée sur 
l'extrême gravité de la disposition qui lui 
est proposée et sur ses conséquences pra- 
tiques, car son adoption compromettrait 
les mouvements du Trésor et les prévi- 
sions. 

Autant il était justifié de demander le 
pu 144 de quinze jours a’une date qui était 
celle du terme, et nous nous sommes 


rendus à cette raison, autant un décalage 


de quatre mois serait extrêmement grave 


[pour la trésorerie, 


J'attire très sérieusement votre attention 
su ce point, plus longuement peut-être 
ge je n'ai eu l'occasion de le faire devant 
autre Assembléee. 

Je demande donc très instamment à la 
majorité de l’Assemblée, qui cherche à 
soulager l'effort des contribuables, mais 


à qui Le veut pas compromettre les rentrées 
u 


Trésor, qui sait qu’il est impossible 
“ns rentrées de trésorerie de consentir 
des dépenses, comme on nous l’a encore 
demindé cet après-midi, de ne pas suivre 
celle proposition excessive, de se conten- 
ter de la mesure prise par le Gouverne- 
ment, sur la demande de la commission 


inances, d'un report de quinze jours, 


Mans aller jusqu'au blocage de deux 
échéances au 15 novembre, qui serait ex- 
trémement grave pour nos finances, et je 
demande à l'Assemblée de se prononcer 
l'amendement de 
arcia, 


M. le président. La parole est à M. Garcia. 


M, Félix Garcia, Je ne suis pas d'accord 
avec l'argumentation de M. le rapporteur. 
de ne comprends pas pourquoi il vient 
mélanger l'impôt sur les bénéfices agri- 
coies et la patente. 


M. le rapporteur par intérim, Monsieur 
Garcia, la réponse est pourtant évidente, 
\ date de mise en recouvrement déter- 
Mine la date d’exigibilité, 
d'hui, {* juiliet, aucun rôle n’a été mis en 
recouvrement au titre de l'impôt sur les 
Déflces agricoles, le recouvrement de la 


progressive est suspendu, alors 


que, normalement, depuis deux mois, des 
rôles auraient déjà dû être mis en recou- 
vrement et ainsi, cette année, il y a un re- 
tard exceptionnel de deux mois pour ia 
mise en recouvrement de tous les rôles. 

C’est un délai supplémentaire de deux 
mois en faveur des contribuables, c'est 
évident. 


M. Félix Garcia. Il est exact qu’en ce qui 
concerne les bénéfices agricoles, les rôles 
ne peuvent pas pour le moment être mis 
en recouvrement, Ce n’est d’ailleurs pas 
une mesure de faveur du Gouvernement, 
mais c’est grâce à la lutte que les paysans 
ont menée dans le pays, grâce à leur 
union et à leur action, que l'Assemblée 
s'est vue contrainte d'examiner à nou- 
veau la question. (Mouvements divers.) 
Oui, c’est ainsi, et nous sommes très flers, 
pour notre part, de vous avoir obligés, ici, 
soutenus par les paysans dans le pays, à 
suspendre pour eux l'application de la 
réforme fiscale, 


M. le eur par intérim. C'est un 
point que je me permets de contester, 


M. Félix Garcia. Nous en repar:erons 
quand nous discuterons des aménage- 
ments fiscaux en matière de bénéfices 
agricoles. 

Et nous n'en regrettons que davantage 
que l’Assemblée ne nous ait pas suivis 
lorsque nous avons demandé que les for- 
faits pour les commerçants et artisans ne 
soient pas relevés par rapport à 1948 et que 
les impôts ne soient pas établis avant que 
la réforme fiscale ait été discutée par nous, 
ce qui est un principe élémentaire de la 
démocratie. 

En tout cas, en ce LS concerne les pa- 
tentes, il n’y a pas de surtaxe progres- 
sive. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, La 
question a été réglée cet après-midi, n'y 
revenons pas. 

M. le rapporieur par intérim. Vous 
n'étiez peut-être pas présent à la séance, 
Garcia, quand nous en avons dis- 
cu 


M. Félix Garcia. Si, j'étais présent, et 
vous le savez bien. Mais je ne me laisse 
pas entraîner par vos raisons, car elles ne 
sont pas valables. 

Oui ou non, les rôles de la taxe propor- 
tionnelle sont-ils en voie d'émission 


M. le rapporteur par intérim. Non. 


M. Félix Garcia. Ce n’est pas exect! Ils 
le sont dans mon département. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ils 
pe Le 4 jamais émis à cette période de 
’année. 


M. Félix Garcia. Mais il 
Quand M. le secrétaire 
qu'on a accordé un délai de quinze jours, 
cela vient renforcer notre thèse, car on 
peut alors étendre la mesure. On a ae- 
cordé un délai pour certains impôts. Si je 
me trompe, que l’on me démente! 

Le délai n’a-t-il pas été accordé pour cer- 
tains impôts seulement ? 


_ M. le secrétaire d'Etat aux finances. Les 
impôts mis en recouvrement dans les qua- 
tre premiers mois de l’année, c'est-à-dire 
avant la fin d'avril, étaient exigibles le 
15 juillet, donc dans un délai de deux mois 
et demi. 

Ce délai, nous le prorogeons de quinze 
jours, mais il serait déraisonnable de le 
proroger jusqu'au 15 novembre. 

Quant aux impôts mis en recouvrement 
dans les quatre mois suivants, ceux-là se- 
ront exigibles le 1° novembre et la majo- 
ration de 10 p. 100 sera applicable à partir 
du 13, j 


a autre chose. 


"Etat nous dit. 


M. Félix Garcia. S'agit-il de la date de 
l'avertissement ou de date de publica- 
tion des rôles ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il 
s'agit la date de mise en recouvremen$ 
u rôle. 


M. Félix Garcia. Qu'appelez-vous mise 
recouvrement du rôle ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. C’est 
en charge par les comptables du 
résor. 


M. Félix Garcia. Par conséquent, l'aver- 
tissement a très bien JE être envoyé le 
15 juin et le contribuable n'a que quinze 
jours de délai pour payer. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Non; 
dans ce cas, il s'agirait de rôles mis en 
recouvrement après le 30 avril. 


M. Félix Garcia. D'ailleurs, je comprends 
très bien les soucis du Gouvernement poug 
assurer Ses échéances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous 
les comprenez, mais vous ne les partagez 
pas. 


M. Félix Garcia. ..mais il lui suffirait 
pour cela de modifier sa politique. 
côté des soucis du Gouvernement, 
il y a les soucis des contribuables et 1à 
ce ne sont pas eux les responsables, c’est, 
là aussi, le Gouvernement. Ces soucis, nous 
devons done les atténuer. C’est pourquoi 
nous demandons à l'Assemblée de suivre 
l’avis du Conseil de la République et nous 
également une demande de scru- 


.M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Garcia, repoussé par 
le Gouvernement et par la commission. 
Je suis saisi de demandes de scrutin 
résentées au nom du Gouvernement et 
u groupe communiste. 
Le scrwin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne, ne demande 
plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont la dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants ...,... . 
Majorité absolue ...... 


Pour l'adoption 


L'Assemblée nationale n'a adopté. 
En conséquence, l'article Bis est dis- 


270 


Joint. 

[Article 23.] 
M. le président. Nous arrivons à l'artt 
cle 23: 
TITRE H 
. Dispositions relatives à l'activité 

économique. 
CHAPITRE 


Dispositions tendant au développement 
du commerce extérieur. 


La commission propose de disjoindre 
l’article 23 nouveau introduit par le Con- 
seil de la République, et qui était ainsi 
conçu: 

« Art. 23. — Les entreprises industriel- 
les ou commerciales pour lesquelles le 
chiffre d’affaires provenant d’exportations 
aura été, au cours de l'exercice clos en 
1949, au moins égal au quart du chiffre 
d'affaires lotal, bénéficieront, pour le cal- 
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en! de V'impat sur le revenu des personnes 

hysiques (taxe proportionneils) ow de 
Fimpôt sur les sociôtés dus au titre de 1949, 
d'une réduction égale : 

« À 20 p. 100 du montant de l'impôt af 
férent au bénéfice provenant des ventes 
qu’elles auront réalistes à l'exportation, 
lorsque celles-ci représenteront une 
portion gr res entre 25 p 100 et 355: 
pour 100 de leur chiffre d’affaires total; 

« À 30 p: 109 Üu montant de l'impôt af- 
férent au bénéfice provenant des ventes 
qu'elles auront réalisées à l'exportation, 
lorsque celles-ei représenteront une pro- 
portion comprise entre 35 p. 100 et 50 
pour 10 de leur chiffre d’affaires total; 

« À 40 p. 100 du montant de l'impôt af- 
férent au bénéfice provenant des ventes 
qu'elles auront réalisées à l'exportation, 
lorsque celles-ei représenteront uns pro- 
portion supérieure à 50 p, 100 de leur 
chiffre d'aifaires total, 

« Les bénéfices provenant des affaires 
d'exportation seront déterminés en appli- 
quant, au bénéfice net total de l’exercice 
clos en 1949, la proportion constatée entre 
le montant desdites affaires et le chiffre 
d'affaires total de l’entreprise pendant. cet 
exercires » 

MM. Pardoux et Dusseaulx ont déposé 
ur amendement tendant à reprendre cet 
article adopté par le Conseil de la Régu- 
blique. 

La parole est 4 M. Dusseauix, 


M. Roger Dusseauix. M. Bardoux, qui 
s'excuse de ne pouvoir assister à la séance 
de ce soir, m'a chargé de défendre l'amen- 
dement que nous ävons déposé à l'arti- 
cle 23 ainsi qu’à l'artiele 25 bis nouveau, 
qui, l'un et l’autre, ont pour objet de faci- 
Éter, notamment, l'exportation des pro- 
duits francais. 

Le Conseil de là République avait éla- 
boré un système que la commission a 
qualifié d’un peu compliqué, mais qui, 
en fait, permet d'inciter les entreprises 
intestrielhes et commerciales à tourner 
leur activité vers l’exportation, C’est, sem- 
ble-t-il, la doctrine du Gouvernement. Il 
faut encourager l'exportation par tous les 
moyens, en partieuller par la- diminution 
des taxes fiscales, de facon à permettre 
aux produits français de se bien placer 
sur le marché international. 

L'Assemblée pourrait suivre le Conseil 
de la République, la commission n'ayant 
pas opposé un refus total, mais ayant 
simplement considéré le système trop 
compliqué, ce qui ne paraît pas exact. 


M. le président, La parule est à M, le 
rapporteur par intérim. 


M. le rapporteur par intérim, La commis- 
sion maintient fermement son point de 
vue, non qu'elle souhaite que les exporta- 
tions ue se développeñt pas, au contraire; 
mais elle estime que le texte du Conseil 
de la République permettrait la fraude en 
encourageant, grâce à la complication des 
dispositions proposées, la-eréation de mai 
sons d’exporltations annexées aux maisons 
existantes, mais juridiquement séparées, 
à seule fin de bénéficier de taux d'impôts 
réduits. 

Une étude plus complète est nécessaire 
pour mettre le texte au point. Une dispo- 
sition de ce genre serait d’ailleurs ineffi- 
eace par elle-mêmé: elle ne serait utile 
que elle s’insérait dans un ensemble 
de mesures en faveur des exportations. 


M. le président. La parole est à M. le 


secrétaire d'Etat aux finances. 

M. te secrétaire d'Etat aux finances. J'ai 
donné, au Conseil de la République, un 
avis favorable à ce texte et je ne m'en 


/ 


_dédis pas devant l'Assemblée. La dispo- 


sition en cause correspond, d’ailleurs, à 
la suggestion qu'avait faite le Gouverne- 
ment et à une certaine tradition de me- 
sureg analogues. 

Chacun reconnaît lintérét qui s'attache 
à favoriser le développement des activités 
exportatrices. Sans doute, d’un certain 
côté des Assemblées, on a paru, à un mo- 
ment donné, lier notre désir de favoriser 
l'exportation notre att#chement bien 
condu aux trusts !'(Sonrires). 

Mais les députés de certains départe- 
ments savent Pien que les trusts ne sont 
pas seuls à exporter et qu’au contraire, 
beaucoup de petites et moyennes entre- 

rises sont attachées à l'exportation et 
ont de durs efforts. 

La détaxation de l'impôt direct a tou- 
jours représenté un. stimulant psyeholo- 
gique. On a tenté cette expérience dès 
avant la guerre; on l’a reprise en 1947, 
à mon avis dans de mauvaises conditions, 
car on n’a donné cet avantage fiscal qn’a- 
près coup, de sorte qu'il ne possédait plus 
sa valeur stimulante. 

Le texte dWw Conseil de la République, 
est bien rédigé, contient linettution 

ont je parle, comme on peut le constater 
à l'examen des pourcentages prévus, 

Dira-t-on qu'il s’agit là de favoriser de 
faux exportateurs ? En cette matière, il 
est encore possible de discerner la réalité 
de l'opération, Il est facile de savoir s’il 
s'agit d’affaires d'exportation où d’affaires 
tout court, et des mesures peuvent être 
prises pour combattre la fraude. 

On objectera encore que, tant que les 
affaires bénéficieront de cette formule, 
c'est qu’elles auront déjà réalisé des bé- 
néfives, C’est certain, mais je connais, ét 
nous connaissons tous, des affaires d’ex- 
portation qui ont peiné, qui ont lutté pour 
maintenir lenr chiffre d’affaires dans des 
années où il n’y avait pas de bénéfices. 
C'est, pour ces exportateurs, un eancoura- 
gement que de penser qu'en cas de bé- 
néfices ils peuvent avoir un certain avan- 
tage dans la détaxation des impôts directs. 

Je laisse naturellement l’Assemblée juge 
souveraine de cette question, mais le Gau- 
vernement, bien qu’ s'agisse d'une me- 
sure de dégrèvement fiscal, et conformé- 
ment à sa doctrine pe qui consiste 
à orienter la fiscalité d’après des consi- 
rations économiques, donne un avis favo- 
rable à l'amendement de MM. Bzrdoux et 
Dusseaulx. 


M. Roger Dusseaulx, Nous demandons 
un seruun, 

M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de MM. Bardoux et Dusseaul#, re- 
poussé par la commission, 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe de l’action 
démocratique et sociale, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. 16 président, Personne me demande 
plus à voter ?.: 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président, Vaiel 


dépouillement du scrutin: 
Nombre des votant. se 


Pour l'adoption 188 
Contre …, 


le résultat du 


L'Assemblée nationale n’a adopté. 
En conséquence, l’artiele disjoint. 


l'Assemblée ne m'aîit 


reprendre ul 


la 
et M. Dusseau 


[Article bis (nouveau),] 


M. le président, La commission 
de disjoindre l'article % bis in it per 


, 
s'appliquant 4 des de vente, à 


ssion ou de evurt 


MM. Jacques Bardoux et Dnssesuilx ont 
déposé un amendement tendant # re 
dre cet article adopté par le Conseil à 
la Répnblique, 

La parole est à M. Dusseaul# 


M. Roger Dusseaulx, Mes explication 
sont les mêmes que celles que je viens à 
fournir. J'espère que le Gonvernemen 
me soutiendra encore, mais je, déplore qu 
suivi, 

Je désire, savoie si le Co 
vernement "m'appuie, car non 
eurement la 

M, le président, La parole 683 à M } 
eccrétaire d'Etat aux finances, 


M. le secrétaire d'Etat aux finars 
Fappuie, de nouveau, M. Dussezukr, 
question est d’ailleurs, de 
limitée, Le Conseil de la République | 
voulu étendre l’exemption prévie dans 
article aux opérations de n, 4 
terme s’appliquam Venvoll d'éehanti 
lone, Les autres opérations sont 
sous le nom de vente, comm } co 


s'agit done de faciliter, touÿonrs 


matière d'exportation, l'envoi gra 
d'échantillons. L'Assemblée peut accent 
du Conseil de l& ES 

Ix. C'est. une dispositla 

de portée limitée, mais elle ne peut 
senter que dés avantages, 


M. le président, Quel est l'avis de 
commission ? 


M. le rapporteur par intérim. La com 
sion accepte, Elle est heureuse de fai 
plaisir à M, Dusseauix, 


M, Roger Dusseauix, Je la remercie. 


ement de M. Dusseauix, accepté par 
commission et par le Gouvernement 

(L'amenderment, mis aux vois, 
adopté.) 


(Article 26 bis. ] 


M. le président, La commission re 
pour l'article 28 bis, de rejeter tes 
amendé par le Conseil de la Ré 
de reprendre le texte voté 
nationale en première lecture, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 26 bis. — Lorsque les con! 
municipaux en feront la 
ment de l'établissement de leur budget 
moyennant l'agrément des conseils g'1 
raux, les exploitants d’hôlels dé fours 
éisonniers classés dans les 
fixées par la loi du 4 avril 1943, les res 
rents et établissements de spectacle ou dl 
ne ceront assujettie chaque année ! 

contribution des patentes que pour 
iode de six mois, à la condition tot 
la durée d'exploitation saisonniè 
soit égale ou inférieure À six mois par % 

« La taxe sur la valeur locative 0% 
locaux professionnels visés à Yarticle 
du code des contributione direetés, 


ique 


emande au M0 
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de ces exploitants est, par simili- 
is les mêmes condi- 
Fa parole est à M. le rapporteur par in- 
térim. 


M. le rapporteur par intérim. L'interpré- 
tation du texte sur les patentes saisonniè- 
res appelle certainement quelques préci- 


ions de la part du Gouvernement tou- 
À chant les paténtes de loueurs en meublé. 
vente, à Ces locations saisonnières sont taxées 


comme 6i elles étaient eflectuées pour 
l'année entière. Dans la rigueur du texte 
tel qu'il est présenté par les deux Assern- 
blées, les loueurs en meublé ne sont cer- 
tainement pas compris parmi ceux qui bé- 
néficient d'une exonération de 50 p. 100. 
11 apparaît, toutefois, souhaitable que, 
dans les instructions qui seront données 
pour l'assiette de l’impôt, l'administration 
tienne compte du fdit que la valeur loca- 
tive réelle est bien moindre que ei le pro- 
riétaire trouvait das locataires durant 
l'année. 

A ce titre, sans aucune modification lé- 
gisative, on, pourrait faire bénéficier les 
contribuables intéressants d'une réduction 
ui correspond à une nécessité, étant 
A le taux élevé de la patente des 
loueurs en meublé. 


M. le président. La parole est à M. le se- 
erctaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, La 
disposition en cause n’est applicable qu'en 
1950. D'ici là, des aménagements lui seront 
apportés et vous seront Sans doute propo- 
. 

En ce qui concerne l’année 1949, le Gou- 
vernement est décidé à tenir le plus large- 
ment compte des conditions particulières 
de ces exploitations saisonnières, notam- 
ment des locations en meublé, et à envisa- 
ger les cas qui se poseront dans l'esprit le 
plus bienveillant. 


M. le président. La parole est à M. Gir- 
cla 

M. Félix Garcia, Noïs ne partageons pas 
l'opinion du Gouvernement et nous deman- 
dons à l'Assemblée de maintenir le texte 
du Conseil de la République . 

Nous l'estimons préférable à celui que 
l'Assemblée a adopté en première lecture, 
arce qu'avec lui, la réduction sera accor- 
‘te à la demande des redevables, c’est-à- 
dire automatiquement. Cette disposition est 
ar juste que celle qui consiste à remettre 
1 décision à la volonté des conseils muni- 
Cipaux qui, selon le texte de l’Assemblée, 
doivent en faire la demande et recevoir 
l'igrémant des conseils généraux. 


M. le président. La parole est à M. le 
Tipporteur par intérim. 


M. le rapporteur par intérim. Je dois in- 
terpréter comme un amendement non dé- 
posé l'intervention de M. Garcia et, par 
conséquent, pourquoi la commis- 
Sion a repoussé la propesition du Conseil 
de la République. 


Elle a estim du moment que les 


Cons’ que, 

de su budgets communaux et départementaux 

; faisaient les frais de la réduction de la pa- 
£ tente saisonnière, il devait appartenir aussi 


aux autorités locales responsables des bud- 


tu sets communaux et départementaux de 


les brenûre la décision d'accorder des dégrt- 
hele ou aux contribuables. 

e année Celle raison est, je crois, assez impor- 
po pour retenir l'attention de l'Assem- 


la commission demande un serutin. 
M. le président. La parole est à M. Garela. 
M. Félix Garcia, Je ne méconnais 
pour 


as 
‘Mportance que représente, des 


| 


| 


conseils municipaux, le choix de la déci- 
sion. Mais de deux choses l'une: ou cés 
assemblées accorderont le dégrèvement, et 
se posera à elles, ou elles n’accepteront 
pas et le problème restera entier. Les rede- 
vables payeront la patente De un an, 
alors qu'en fait ils ne travaillent que six 
mois. Par conséquent, votre argument ne 
peut être retenu. ? 

Les conseils municipaux sauront qu'il 
existe dans leur localité une catégorie de 
patentés qui ne payent que pour une pé- 
riode de six mois, ce qui est juste, et tien- 
dront compte de ce fait en prévoyant le 
nombre de centimes nécessaires pour équi- 
librer le budget. 

M. le rapporteur. La commission tient 
pour les libertée locales. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement aussi. (Mouvements divers 
à l'extrême gauche.) 


M.-le président. Je mets aux voix la pro- | 


position de la commission, tendant à la 
reprise du .texte adopté par l’Assemblée 
en première lecture. - | 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M, le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


581 
291 


Nomibre des votants.......... 
Majorilé absolue 


Pour l'adoption...... 399 
CONS” ‘182 


L'Assemblée nationale a adopté, 


os... 


[Article 31.] 


M. le président. La commission propoe 
d'accepter, pour l'article 31, le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: | 

« Sauf en ce qui concerne le défaut de 
déclaration et nonobstant toute disposition 
contraire, l’action dont dispose l’adminis- 
tration pour l'assiette de l'impôt de solida- 
rité nationale cessera de pouvoir être exer- 
cée à compter de la date de promu;gation 


de la présente loi à moins qu’une réclama- : 


tion interruptive de prescription n'ait été 
notifiée au contribuable antérieurement à 
cette date. Eu égard à cet impôt, il ne era 
pas tenu compte des dispositions du para- 
graphe 4 de l'article 272 du décret n° 48- 
1986 du 9 décembre 1948 portant réforme 
fiscale, 

« Toutefois, l'alinéa qui précède n'est 
pas de nature à mettre obstacle à l'appli- 


solidarité nationale après la date susvisée 


s’il a été sursis à cette application ou à ce : 


recouvrement en vertu de dispositions lé- 
gaies ou en prévision d'accords internatio- 
naux tendant à la suppression des doubles 
er gt en matière d'impôt sur la for- 
une. 

« De même les dispositions du premier 
alinéa ne peuvent être invoquées à l'égard 
des sommes dont le redevable a reconnu 
l’exigibilité ou pour lesquelles il a obtenu 
des facilités de payement. 

« La demande de l'administration à rai- 
son des déclarations non encore déposées 
ne pourra s'exercer que dans un délai de 
trois ans à compter de la date de promul- 
| ges de la présente loi. A partir du dépôt 

e ces déclarations, l'administration dispo- 


sera d’un délai réduit à un an pour effec 
tuer les redressèements auxquels elles sont 
susceptibles de donner lieu. » 

M. Gabelle a déposé un amendement 
tendant, dans la dernière phrase du der 
nier alinéa introduit par le Conseil de la 
République, à supprimer le mot: « ces = 

La parole est à M. Gabelle. 


M. Pierre Gabelle. Mesdames, messieurs, 
l'article 31 a pour objet de mettre ua 
terme à l'action dont dispose l’adminis- 
tration pour l'assiette de l'impôt de solk 
darité nationale. 

La eommission nous propose d'adopter 
le texte du Conseil de la République, qui 
a apporté diverses modifications à la re- 
daction que nous lui avions soumise. En 
particulier, en ajoutant une dernière 
phrase à l'article 31, le Conseil de la Ré- 
publique a voulu réserver à l’administra 
tion un délai d'un an pour l'examen des 
déclarations tardives. 

Mais le rapprochement de cette dernière 
phrase avec l'ensemble de l'article fait 
que sa portée est limitée aux déclarations 


qui seront éventuellement déposées après 


la promulgation de la loi. Or, les déclara- 
tions présentées récemment, parliculière- 
ment celles dont le dépôt a été eflectué 
depuis que les textes sont en discussion, 
n'ont pu faire l’objet d'un examen suffi- 
sant. On peut penser que certaines d'entre 
elles n’ont été faites que dans le but de 
se couvrir par la promulgation des textes 
dont nous discutons. 

Il serait donc indispensable de laisser 
un délai d’un mois à l'administration pour 
vérifier les déclarations récentes. En sup- 
primant le mot « ces » qui précise, juste- 
ment, certaines déclarations, nous don- 
nons à la dernière phrase de l'article 34 
une. portée générale et nous permettons 
à l'administration de vérifier les déclara- 
tions récemment déposées. : 

M. le rapporteur général a d’ailleurs 
noté, dans son rapport, les observations 
qui avaient été faites à ce sujet en com- 
mission et a indiqué que l'administration 
pourrait peut-être se couvrir par l'envoi 
de réclamations interruptives de prescri 
tion. Je ne vois pas bien comment ells 
pourrait le faire sans un contrôle au 
moins succinct qui puisse donner quelque 
motif à cette réclamation, 


Comme nous pouvons accepter en tout 
ou partie les amendements du Conseil de 
la République, il est possible de suppri 
mer un mot dans la dernière phrase de 
l'article 31 qui nous est proposé. 


Je demande à l'Assemblée de reteniz 
qu'il s’agit d'éviter certaines fraudes éven- 
tuelles et de ne pas décourager les agents 
de l'administration qui, après avoir été 
obligés, dans une certaine mesure, de con- 
trôler, peut-être d’une façon excessive, cer 
taines déclarations Te en temps 
voulu, se trouveraient dépourvus des 


cation ou au recouvrement de l'impôt de | M0Yens d'examiner des déclarations ré- 


centes et tardives dans lesqueîles on peut 
supposer l'existence de fraudes. 


M. le président. La parole est à M, le rap- 
porteur, par intérim. 


M. le rapporteur par intérim. La com- 
mission approuve l'esprit qui a animé 
l'amendement de M. Gabelle. Elle craint, 
en eflet, que des fraudeurs ne profitent 
des derniers jours précédant la date de 
l'amnistie pour déposer des déclarations 
qui ne pourraient être examinées en 


temps utile par l'administration. 

Si la commission n'a pas retenu l'amen- 
dement de M. Gabelle, c'est uniquement 
parce qu'elle a craint que la formule qu'il 
avait proposée n'ait pas toute la portés 
que son auteur eût souhaitée. C'est, en 
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eftet, un peu par artifice que l’on supprime 
un mot dans la rédaction du Conseil de 
la Répubtique, pour obtenir un résultat 
souhaitable, mais non prévu par les au- 
teurs du texte, j 

Néanmoins, si l'administration ne voit 
pas d'autre procédé pour aboutir au ré- 
sultat sur lequel la commission est d’ac- 
cord, celle-ci se ralliera à l'amendement 
de M. Gabele. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d’Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
-comprends également la pensée qui à ins- 
piré l'amendement de M. Gabelle. 

Je suppose que notre collègue a fait al- 
lusion à la possibilité dont disposaient cer- 
tains fraudeurs de souserire, immédiate- 
ment après le dépôt du projet de loi, une 
déclaration fantaisiste en se disant que, dé- 
sormais, is ne pourraient plus être pour- 
suivis pour défaut de déclaration, que, en 
revanche, ils pouvaient l'être pour omis- 
sion, mais qu’alors ils invoqueraient le 
bénéfice de la prescription. C’est, en effet, 
une 1dée qui éerait assez ingénieuse de 
la part de ces fraudeurs. ; 

Bien que j'aie demandé des renseigne- 
ments, on n'a pu m'indiquer si des décla- 
rations avaient été souserites dans ces con- 
dilions. Fai, tependant, la certitude que, 
gi l'administration a vu arriver ces jours 
derniers des déclarations, elle a aussitôt 
mis en mouvement le mécanisme tutélaire 
de la protestation et de l'interruption de 

res-ription. Done, je ne pense pas que 
l'hypothèse se réalise, 

En revanche, ei ces contribuables sons- 
crivent plus tard des déclarations, ils ren- 
trerant dans le cadre des dispositions du 
dernier alinéa, selon lequel un délai d’un 
an permet d'effectuer des redressements. 

Je ne suis done pas opposé à lesprit 
de l'amerfdement, dont je me plais à re- 
connaître l'intention louable. Mais si l’As- 
sembiée l’adoptait, nous aboutirions à un 
texte biscornu. 

Sans doute la Constitution nous laisse-t- 
elle la possibilité de eonserver en tout ou 
en partie le texte du Cunseil de la Répu- 
blique. Mais garder ce texte en en suppri- 
mant un seul mot aboutirait à un résultat 
non conforme à l’esprit des dispositions 
constitutionnelles. Au demeurant, le texte 
serait obseurci, car il serait ainsi rédigé: 
« À partir du dépôt de déclarations », le 
mot « déclarations » étant au pluriel. On 
se dermanderait de quoi il s'agit, D'autre 
part, ce texte ne pourrait déroger à la 
règle imposée par le premier alinéa. 

J'estime done que l'amendement de 
M. Gabelle, dont je reconnais qu'il a at- 
teint, par son ingéniosité, l’ingéniosité 
même des fraudeurs éventuels — ce n’est 
pas peu dire — et qui a toute ma sym- 
pathie fiscale, ahoutirait à une construc- 
tion juridico-légale anormale et ne se tra- 
duirait pas par des résuitats vraiment efli- 
caces. 

En conséquence, j'estime qu'il n’y a pas 
lieu de l’adopter, Mais je n’en fais pas 
une _— de principe et je laisse l’As- 
semblée juge, 


M. le président, La parole est à M. Ga- 
belle. 

M. Pierre Gabelle, Il est certain que 
mon amendement peut laisser quelque 
doute et qu’il est possible d’en contester 
le texte. Néanmoins, j’estime que la phrase 
se tient. Elle commence aiasi: « A partir 
du dépôt de déclarations » — il s’agit de 
déclarations en général — « l'administra- 
tion, etc... » 

Si mon amendement n'était pas accepté, 
n'y aurait pas d'interprétation possible. 
Je ne vois pas comment jJ’administra- 


tion aurait les moyens d'envoyer les 
fameuses lettres levant les prescriptions, 
qui, elles-mêmes, doivent être basées sur 
quelque chose. 

S’il reste un doute, il sera possible de 
le lever par un nouveau texte, Je regrette 

u’op ne puisse pas adopter une autre ré- 

action. 

Je crois qu’il faut néanmoins ménager 
la possibilité de reviser ces déclarations. 
En effet, j’ai eu confirmation du dépôt d’un 
certain nombre de déclarations qui sont 
assez importantes et qui peuvent laisser 
supposer des développements beaucoup 
plus larges. C’est pourquoi j'aimerais bien 
que l’Assemblée adopte mon amendement, 
quitie, comme en ce qui concerne l’ar- 
ticle 6 pour la coordination dont il à été 
question tout à l'heure, à reprendre dans 
quelque temps une autre proposition s’il 
y avait lieu de donner une meilleure ré- 
daction à cet article. 


M. le président. Je mels aux voix l'amen- 
dement de M. Gabelle. 

(L'amendement, mis 
adopté.) 

M, Roger Dusssaulx. Tant pis pour l’Aca- 
démie ! (Sourires.) 

M. le président. Personne ne demande 
là parole ?.… 

Je mets aux voix Particle 21 dans le 
texte du Conseil de la République, modi- 
fé par l'amendement de M. Gabelle. 

(L'article 31, ainsi modijié, est adopté.) 


aux voix, est 


{Article 32 bis (nouveau).) 


M. le président. La pra 
de disjoindre lartiele 32 bis introduit par 
le Conseil de la République et ainsi conçu : 

« Art. 32 bis. — Sont amnistiées toutes 
infractions à la législation des prix por- 
tant sur des produits placés hors taxation 
et toutes infractions à la législation du 
ravitaillement et de la répartition portant 
sur des produits placés hors rationnement, 
commises par des délinquants primaires 

ui sont où seront punis d’une peine 
d'emprisonnement inférieure ou égale à 
deux mois ou à six mois avec sursis et 
d’une amende ne dépassant pas 200.000 F, 
confiscations comprises, ou d’une amende 
seule n’excédant pas 400.000 F, confisca- 
tions cornprises. » 

MM. de Sesmaisons et Triboulet ont dé- 
posé des amendements identiqnes, tendant 
à reprendre eet article introduit par ie 
Conseil de la République. 

La parole est à M. de Sesmaisons. 


M, Olivier de Sesmaisons. Mesdames, 
messieurs, je vais défendre à la fois mon 
amendement et celui de M. Friboulet, qui 
s'excuse de ne pouvoir être présent ce 
soir. 

Lorsque l’Assemblée nationale a dis- 
cuté les sur la politique gé- 
nérale agricole du Gouvernement, j'ai eu 
FPhonneur d’attirer sa bienveïllante atten- 
tion sur le cas d’un certain nombre de 
persommes, notamment de eultivateurs 
poursuivis + hausse de prix plus ou 
moins justifiée. Comme l’un d’eux, ayant 
lu nos débats, me remerciait, je n’ai pu 
que lui répondre: « Je n'ai aucun mérite, 
la bienveillance de l’Assemblée nationale 
a été telle que cela a été tout seul. » 

J'espère, mes chers collègues, que vous 
aurez tout à l'heure la même bienveil- 
lance à l'égard de notre demande. 

En effet, à la suite de votre accueil, 


+: déposé le 14 avril sur le bureau de 
"Assemblée, une demande d’armmnistie. Je 
n'ai pas voulu en parler lors de la dis- 
eussion en première lecture, par déférence 

ur la commission de la justice. Mais il 
aut croire que mes arguments n'étaieut 


mauvais, puisque, sans que je 

le Conseil de la 
un article 32 bis nouveau, à étendu Yan. 
nistie à un certain nombre de délinquanis 
uniquement en matière économique, c’est. 
à-dire en matière de ravilaillement, Pr 
suite la du rationnemen! 
il n’y a plus, à l'heure actuelle, de raison 
de poursuite. 

Je ne reprendrai pas l'argumentation 
dont je me suis servi lors de la diseus. 
sion des interpellations. H est inutile {4 
vous fatiguer èt d’abuser de votre px 
tience. Je me bornerai simplement à rip. 
peler certains principes. 

Pendant un certain nombre d'années 
des cultivateurs et un certain nombre 
d'autres personnes n'ont pu manger à 
leur faim 2 fraudant., En ee qui con. 
cerne le blé, par exemple, dont nous mr. 
lions hier, lorsqu'on établissait des prévi 
sions de collecte dans les départements, 
on tenait compte du fait que les eultiv:. 
teurs ne pouvaient pas travailler norma. 
lement avec la ration de pain qui lew 
était allouée. H fallait donc prévoir qu'une 
certaine quantité de blé élait conserve 
par eux pour leurs besoin$ personnels. 

Ainsi, grâce au travail des cultivateurs, 


les habitants des villes ont pu manger. 


Vous commencez à vous apercevoir de 
la crise qui grandit dans les grosses agghi. 
mérations, par suite de la surproduetion, 
Mais le fait ne s’est pas seulement pr. 
duit dans 'es campagnes. Dans de non 
breuses villes, les ménages n'ont eu di 
pain que parce que les boulangers ont 
gardé, en dehors du rationnement, er 
taines quantités de farine. 

Je n'insiste pas. Je demande simple 
ment à l’Assemblée de bien vouloir adop 
ter le texte du Conseil de la République. 

Lors de La discussion de ce texte devant 


le Conseil de la République, M. le secrk! 


laire d'Etat aux affaires économiques 4 
donné pratiquement son accord. I à sim 
lement fait remarquer qu'il était dans 4 
intentions du Gouvernement de profile 
de la loi d’amnistie actuellement en pré 
paration pour amaistier les délinquiri 
dont je parle en ce moment. Et, sur un 
abservalion du rapporteur, il a maintenu 
sa position. 

Par conséquent, je pense que M. ke « 
crétaire d'Etat aux finances, qui est pit 
sent ce soir, ne fera pas d'objeetion mi 
jeure à ma demande. Les personnes cor: 

mnées sont diminuées, par suite de ceilt 
condamnation, alors .que, très souvei, 
elles n’ont pas réellement. fraudé puis 
qu’elles ont vendu à un prix normal, 

L’artiele 32 bis introduit par le Consel 
de la République ne vise que de pets 
délinquants, condamnés pour la premiere 
fois à des peines légères et parfois hors 
de avec Je délit, et qui 
par .ailleurs, d’une honorabilité parfaite. 

Je veux vous ciler, à titre d'exemple. ! 
cas d’une mère de six enfants condamne 
à 20.000 francs d'amende et à deux moi 
de prison pour avoir vendu quatre kil 
grammes de beurre au-dessus de la taxe 
Cette femme me disait: Je suis désolte, 
désemparée, je n'ose plus me monter 
Quant à mon fils aîné, il pense à qui” 
la terre, tellement il est écœuré. 

Je livre ce eas à vos réflexions, Je vos 
demande de à ces personnes ei 
bien vouloir faire droit à ma demande. 

Je rappelle que j'ai défendu en min 
temps que mon amendement celui (f 
M. Triboulet. Nous avons eu la même it 
à un jour d'intervalle. (Applaudissemens 
à droile et sur certains banes à gauche ? 
au centre.) 


M. le président, Quel est l'avis de 
commission 
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Ta 1e rapporteur par intérim. La cornmis- 
gion à repoussé ces amendements. 

s. le président, Quel est l'avis du Gou- 
wrocment ? 

mn, le secrétaire d'Etat aux finances. 
gunt ici à Jitre incorporel et M. de Ses- 
wisons se référant à l'opinion de M. le 
ccrétaire d'Etat aires économi- 
ques, je ne puis que confirmer les dé- 
cunations de mon collègue au Conseil de 
: République et je ne m’oppose pas à ces 
suendements. (Très bien! très Lien! à 
droite et au centre.) 


M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur le 
ecrétaire d'Etat, il me reste à vous remer- 
er de l'élégance de votre geste. 


#. te président. Je mets aux voix l’amen- 
de M. de Sesmaisons. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
alopté.) 


M. Jean Masson. Monsieur le président, 
peut-on demander un scrutin sur l’amen- 
dément de M. Triboulet ? 


M. le nt. Monsieur Masson, les 
amendements étant identiques, 
limendement de M. Triboulet est égale- 
pent repoussé, 

En conséquence, l’article 3@ bis est dis- 
joint. 


{Article 33 bis (nouveau).] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter L'article 33 bis introduit par le 
Conseil de la République et ainsi conçu: 

« Art, 33 bis. — Sont abrogés: l'acte 
it lot du 28 février 1941 re:atif à 
h forme et à la négociation des ac- 
ions, l'acte dit loi du 18 juin 1941 relatif 
à à création d’une caisse centrale de dé- 
pis et de virements de titres et l'acte dit 
bi du 3 février 1943 relatif à la forme des 
tions. 

« Un règlement d'administration publi- 
qu déterminera les modalités de liquida- 
on de la C.C.D.V.T. ainsi que le nouveau 
knme des valeurs mobilières, dans le 
aire de la loi du 17 août 1948, I fixera la 
htc d'app'ication du présent article, la- 
quelle ne pourra être postérieure au 
il août 1949. » . 

M. Monteil a déposé un amendement ten 
dint à supprimer cet article. , 


la parole est à M. Monteil. 


M. André-François Monteil. s’agit 
dun point extrêmement amportant. Je 
le voudrais pas qu’une disposition très 
gave, sur laquelle je tiens à m'ex- 
liquer, puisse être adoptée dans lin- 
dilérence d'une séance de nuit,  ”. 
le Conseil de ja République a demandé 
à suppression de la caisse centrale des dé- 
bois et virements de titres. Certes, on in- 
Yoque de bonne foi un certain nombre 
lirguments tendant à la suppression de 
(le caisse centrale. Ces arguments sont 

bord d'ordre technique. 

n nous dit: En ças de défaillance ou de 
lihonnêteté d’un intermédiaire, en l'oc- 

rence d'un établissement de crédit, la 

‘ation juridique de étant 
toné l'existence de la C. C. D. V. T., est 
“contestabiement moins bonne que dans 
“ passé, lorqu'il disposait de ses titres 
mains propres. 

Le risque certain est atténué, dans la 
l'Alique, par la surveilance de plus en 
bus stricte que Les pouvoirs publics 
Sercent sur les banques. 
le deuxième argument d'ordre techni- 
ie, et qui ne manque pas de valeur c’est 
! précipitation avec laquelle on a procédé 
Pour admettre les titres à la C.C.D.V.T. et 
à 
de sérieux à-coups et 


Le Der. argument des adversaires de 
la C.C.D.V.T. est un ent d'ordre psy- 
chologique. On nous dit: Les porteurs et, 
petits porteurs étaient ha- 
bitués en France à entrer en possession 
matérielle de leurs titres. 

Chacun sait, par exemple, que le Fran- 
çais préfère la pièce de métal au billet et 
le billet au chèque. C’est un nt de 
poids que M. Joseph Deuais nous a longue- 
ment présenté. 

Mais ces différents inconvénients d'ordre 
technique et psychologique ont été fort 
habilement exploités pour le lancement 
d'une campagne de presse savamment me- 
née par des capitalistes intéressés À la dis- 
parition de l'organisme. 

Je voudrais maintenant, après avoir ex- 
posé les quelques inconvénients de la C. C. 
D. V. T., montrer ses immenses avantages 
et d’abord du point de vue de la rationa- 
lisation. 

ER est certain que la C. C. D. V. T. per- 
met d'éviter les transferts et les manipula- 
tions matérielles et, par co uent, les 
et les matériels de ainsi 
que les pertes de temps, puisqu'elle 
prime le détachement des coupons. g 

J'en arrive maintenant à l'essentiel. Je 
voudrais que l’Assemblée comprenne que 
la disparition de cet organisme un 
grave coup à la bonne rentrée de l'impôt 
général sur le revenu. 

La C. C. D. V. T, est le seul moyen de 
lutter, en matière de valeurs mebilières, 
contre la fraude sur l'impôt général sur le 
revenu et les.droits de succession. 

Je voudrais montrer en qu 
nutes à cette Assemblée que le bordereau 
de coupons, en dépit des apparences, est 
inopérant de ce point de vue. 

Les adversaires de la C. C. D. V, T, con- 
testent le plus souvent son utilité en ma- 
tière de lutte contre la fraude fiscale en 
déclarant que le bordereau de coupons ren- 

u 


seigne suffisamment l'administration sur 
la composition et le revenu des porte- 
feuilles. 


A l'heure actuelle, cela n’est qu’en par- 
tie exact et cela ne le sera plus du tout 
dans an avenir que, pour des considéra- 
tions économiques, il faut espérer proche, 
lorsque le contrôle des changes viendra à 
s’atténuer, puis à prendre fin, comme cela 
s'est produit quelques années après la 
guerre de 1914-1918. 

Nous allons voir se reproduire + cette 
fraude gigantesque à laquelle on a assisté 
avant la guerre de 1999. 


Lorsqu'on aura supprimé la C. C. D. V. T. 
et ‘lorsqu'on aura rétabli la liberté des 
changes, il sera légalement possible, à une 
personne domiciliée à l'étranger, de perce- 
voir, en France, sur simple présentation de 

ièces d’identité, autant de coupons qu'elle 

e voudra. 

On verra alors certains émissaires de 
banques de PE voisins s'installer dans 
les hôtels les plus confortables de la capi- 
tale, au Ritz, au Crillon, acheter, à lon- 
gueur de journée, des coupons appartenant 
à des capitalistes français désireux d'échap- 

er à l'impôt général sur le revenu. Hi ne 
eur restera plus ensuite qu'à se faire 
rembourser immédiatement lesdits cou 

ons dans une banque française domici- 
iataire qui établira à leur nom les hor- 


dereaux de coupons Le fisc auquel les bor- 
dereaux seront transmis constatera, après 
enquête, que les encaissements, ayant été 
effectués par des personnes de passage en 
France et domiciliées à l'étranger. l'impôt 
général sur le revenu n’est pas exigible. 


Ces pratiques, ne l'oubliez pas, avaient 
tendance à se répandre en France avant la 
dernière guerre. Je voys rappelle pour mé- 
moire l'affaire de la banque commerciale 
de Bâle. Soyez sûrs qu’elles se généralise- 
ront rapidement en raison de l'élévation 
des tarils fisca 


ux. 

En vérité, la C. C. D. V. T. permet de 
déceler les propriétair:s réels de titres et, 

r conséquent, elle concourt à rendre plus 
Equitable perception de l'impôt général 
sur le revenu et des droits de succession. 

En effet, la fraude en pareille matière 
rend nécessaire la complicité de l’établis- 
sement de crédit qui est le correspondant 
direct de la C. C. D. V, T. Par conséquent, 
l'opération devient plus rare. 

Le bordereau de coupons, au contraire, 
fait connaître au fisc, non pas le proprié- 
taire réel, mais le présentateur des cou- 
pons, qui, pour les raisons que j'ai expli- 

ées tout à l'heure, peut être un homme 
de paille auquel les capitalistes n'hésitent 
pas à remeltre, de la main à la main, des 
coupons qui leur seront réglés immédiate- 
ment, moyennant une rémunération très 
inférieure au de l'impôt général sur 
le revenu. 

Le fise se trouvera ainsi privé chaque 
année à la fois de rentrées importantes 
et d'indications intéressantes sur l'impor- 
tance des fortunes. C'est là la cause di- 
recte de la campagne inspirée contre la 
C. C. D. V.T. 

Je suis persuadé de la bonne foi de nos 
collègues du Conseil de la République ou 
de cette Assemblée qui ont demandé la 
suppression de la C. C. D. V. T., mais 
je suis convaincu également qu'ils sont 
dupes des manœuvres de gens qui, eux, 
savent fort bien ce qu'ils font et gp À 
rent la fraude fiscale sur une échelle gi- 
gautesque. 

Quand il s'agit de défendre de très gros 
intérêts, on prend les apparences de dé- 
fendre les petits. Je n'ai jamais entendu 
personne dire: « Je défends les gros pro-. 
cg » Mais chacun sait que, lorsque 
es gros raie 2 veulent se faire dé- 
fendre. ils trouvent des gens pour parler 
des petits. (Souwrires.) 


M. Waïdeck Rochet. Vous vous 
naissez. 

A l'extrême gauche. C'est de l’auto-cri- 
tique! 

M. André-François Monteil. Sous cou- 
leur de prendre la défense des petits pro« 
priétaires,… 


M. Waldeck Rochet., C'est souvent la mé 
thode que vous utilisez. 


M. André-François Monteil. la suppres- 
sion de la C. C. D. V. T. tend en fait 
à favoriser la fraude des gros porteurs de 
valeurs mobilières. 

Voilà pourquoi je demande à cetle As- 
semblée qui, je pense, est maintenant 
éclairée; de bien vouloir disjoindre l'arti- 
cle nouveau du Conseil de la Répubhiique 
et maintenir provisoirement la C.C.D.V.T. 
que, bien entendu, il faudra réformer el 
aménager. 

Ma conclusion n’est pas de maintenir un 
organisme avec ses défauts. Je pense, au 
contraire, que supprimer un organisme est 
une chose et l'améliorer en est une autre. 

Voilà pourquoi je demande à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances de ne pas 
faire obstacle à mon amendement, mais 
bien au contraire de tendre, soit par voie 
de décret, soit par un projet de loi, à 
améliorer son organisation. [l pourrait 
d'aileurs très utilement s'inspirer du rap- 

ort présenté par la commission pour 
‘étude des valeurs mobilières, qui est 
vous le savez d'hommes émi- 
nenls. 


con- 
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—— Depuis quelque temps, d’ailleurs, la si- L 
ins tuation s'est beaucoup améliorée. 
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I faudra peut-être arrêter le dépôt de 
nouveaux titres à la C.C.D.V.T. H fau- 
dra sans doute aménager l’organisation, 
l'améliorer, Mais, monsieur Je ministre, 
je vous en supplie, pour les intérêts 
mêmes que le Gouvernement doit défen- 
dre, ne vous opposez pas à mon amen- 
dement, 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur par intérim. 


M. le rapporteur par intérim. La commis- 
sion attend de connaître l’opinion de M. le 
secrétaire d'Etat, 

Elle a constaté, en effet, que M. le se- 
erétaire d'Etat, chargé de défendre l’inté- 
rêt général, ne s’était pas ee au Con- 
seil de Ja République, au vote du texte 
de celui-ci, 

Comme la commission des flnances sou- 
haite unanimement donner le plus de 
satisfaction possible aux porteurs de va- 
leurs mobilières, elle a ou sans plus 
ample information, que le texte pouvait 
ètre accepté tel quel. 

Si, au contraire, M. le secrétaire d'Etat, 
mieux informé, vient devant l’Assemblée 
élever des objections contre le vote du 
Conseil de la République, la commission 
des finances ‘se réserve la possibilité de 
reconsidérer la question. (Très bien 1 très 
bien !) 


M. le président. La parole est à M. le 
secrélaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mes- 
dames, messieurs, ma présence à la tri- 
bune n’annonce nullement une longue 
intervention. Elle marque simplement mon 
intention de traiter complètement un 
roblème sérieux qui a été soulevé par 
. Monteil. 

Je fais connaître dès l’abord à notre 
collègue que j'aboutis à la même conclu- 
sion que lui, mais par un raisonnement 
différent... 


M. Bernard Paumier, Vous vous déjugez. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
.…êt c’est pourquoi je tiens à m'expri- 
mer ici d’une facon très claire sur ce pro- 
blème de la C. C. D. V.T, 

Quand Je texte actuellement soumis à 
l’Assemblée a été présenté au Conseil de 
la République, il résultait d’un amende- 
ment à une première rédaction qui n'avait 
pas recueilli notre agrément. 

Comme la seconde rédaction était plus 
re et qû’elle faisait largement con- 
jance au Gouvernement pour prendre un 
règiement d'administration publique, je 
n'ai pas estimé devoir my opposer. 
Mais, à la réflexion, je crois qu’il est pré- 
férable que l’Assemblée nm'adopte pas 
aujourd’hui ce texte, ce qui ne veut dire 
en aucune façon que nous estimons devoir 
conserver tel qu’il existe actuellement le 
régime de la C.cC. D. V.T. Au contraire. 


Je vous demanderai d'’écarter le texte 
du Conseil de la République pour permet- 
tre au Gouvernement d'exercer ses préro- 
gatives d'une façon plus libre, comme ce 
texte d’ailleurs l’y invitait, et de donner 
suite à un projet actuellement en cours 
d'examen par le Gouvernement. 


Je veux rappeler rapidement les élé- 
ments du problème. 


La €. C. D. V. T. a suscité beaucoup 
d'opposition. D'abord, à cause de sa créa- 
ton et de son origine inspirée, évidem- 
ment, au temps de l'occupation. Én second 
lieu, à cause des frais qu’elle impose à 
un certain nombre de porteurs de titres 
et, notamment, de petits porteurs. Car, par 
parenthèse, j'indique à M, Monteil — puis- 

ue je l’ai prévenu que je ne le contre- 

ais pas sur la conclusion — qu'il se 


da C, C. D. 


trompe fortement en croyant que ce sopi 
les gros qui se plaignent de 
. T, M'étant beaucoup occupé 
de cette avant d'entrer au Gou- 
vernement, je tiens à lassurer que ce 
n’est pas des trusts que je recevais des 
lettres de protestation par douzaines, mais 
que celles-ci m'étaient adressées par de 
petits, de tout petits capitalistes. * 

ll est une troisième question dont je 
tiens également à parler: celle du titre au 
porteur. 

I est possible qu’à un moment donné, 
on ait voulu faire de la C. C. D. V. T. un 
instrument de la suppression du titre au 
porteur. , 

Je déclare très nettement que, dans la 
mesure où je considère — je m'en expli- 
ee tout à l’heure — que la C. C. D. 

. T. est une institution utile, qu'elle a 
rendu des services et qu'elle en rendra 
encore, il n’est pas question pour moi d'y 
voir l'instrument de l'abolition définitive 
du titre au porteur, 

S’il est exact, comme l’a dit M. Monteil, 
que l’épargnant français est très attaché 
à la disposition de son titre, ou tout au 
moins à la possibilité d’en disposer s’il le 
veut, je ne crois pas que nous devions 
méconnaître la préférence qu'il manifeste. 

En effet — parlons sérieusement — au 
moment où la détention de l'or est libre, 
il serait évidemment ehoquant que l’on 
na mr un particulier de détenir chez lui 
un bien au porteur, qui est un bien utile, 
une action grâce à laquelle il a concouru 
à des entreprises économiquement renta- 
bles, alors qu'il serait, au contraire, auto 
risé ‘et encouragé à détenir chez lui un 
bien stérilé, un bien économiquement inu- 


e, 

Quant à la question de la fraude, elle 
m'intéresse beaucoup, mais je puis dire à 
M. Monteil qu'il n’y pes, Ma connais- 
sance, un seul cas où l'organisation de la 
G C. D. V. T. ait permis de lutter contre 
elle, 


M. André-François Monteil. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mon- 
sieur le ministre? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vo- 
lontiers. 


M. André-François Monteil. Je vous ai 
dit, monsieur le ministre, que l'opération 
était destinée à se faire en deux temps. 

Pour le moment, bien entendu, la C. C. 
D. V. T, n'empêche pas la fraude; mais 
lorsque, d’une part, on aura supprimé cet 
organisme et que, d’autre part, comme je 
le souhaite, on en sera revenu à la liberté 
des changes, vous verrez se reproduire 
très exactement les mêmes pratiques scan- 
daleuses que celles qui avaient cours avant 
1939: des benques, suisses ou autres, en- 
voyaient en France des émissaires qui 
s’installaient dans des hôtels et qui, à lon- 

ueur de journée, recevaient des pas 
rançais, qui n’étaient pas de petits por- 
teurs, et leur achetaient leurs coupons 
moyennant un substantiel bénéfice. 


Mais, dans l'affaire, c’était l’Elat qui était 
le dindon de la farce car pas un centime 
n’était payé sur le montant de ces cou- 
pons au litre de l'impôt général sur le 
revenu. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
crois qu’il serait préférable, monsieur Mon- 
teil, que vous me laissiez continuer mon 
exposé, comme je vous ai laissé poursui- 
vre le vôtre, 


M. André-François Monteil. Alors, réfu- 
tez mes arguments! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
suis obligé de vous dire que les gens qui 
trafiquaient avant guerre À l'aide des ban- 


ques suisses ou autres se débrouillent mal. 
(Mouvements di. 
vers. 

_Ce n’est pas la C. C. D. V. T. qui les eg 
empéchera. 


M. Félix Garcia. Bien sûr! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, !à 
C. C. D. V. T., actuellement, est un orga. 
nisme utile — et j'y reviendrai — mais si 
je suis d’accord avec vous sur-la conclu. 
sion, je ne le suis pas du tout sur les rai. 
sons que vous donnez de cette conclusion, 

Je tiens à exposer notre pensée sur ce 
problème vraiment important. 

Il ne faut pas dire que tous les petits 
épargnants qui se potes de ne pas 
avoir leurs titres dans leurs tiroirs — 4 


| leur convient de les avoir, et cela n’a rien 


d’immoral — et qui se plaignent de payer 
des droits de garde sont de grands frau. 
deurs. Ce n’est pas exact. 
ments sur divers bancs à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 


M. André-François Monteil, Ce n’est pas 
ce que j'ai dit. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'ai 
décharé qu'il ne fallait pas le dire et non 

que vous l'aviez dit, monsieur Mon- 
eil. 

Mais, voyez-vous, je crois que la dispo. 
sition de l'or et de beaucoup d’autres biens 

ermet aux gens qui veulent échapper au 

se d’autres ressources que l’investisse. 
ment régulier dans des entreprises de pro- 
duction économique, qu’il nous faudrait au 
contraire encourager. 

Je puis vous dire, d’autre part, avec les 
éléments dont je dispose au poste que 
j'occupe, qu’il n’est pas à ma connais 
sance que l’organisation de Ja C, C. D, V.T. 
soit un instrument de lutte contre la 
fraude. Elle sert à autre chose. Mais ce 
qui nous permet de réprimer la fraude, «t 
beaucoup plus largement qu’on ne le 
croit, c’est précisément le système des re- 
levés de coupons et celui de la présomy- 
tion de propriété. 

Mais, quant au reste, croyez-vous que la 
C. C. D. V. T. va nous donner des rensei- 
pere nominatifs sur les épargnants ? 

mment serait-ce possible quand près 
d’un milliard de titres y sont déposés ? 1 
faudrait une armée de contrôleurs instal 
lés là en permanence, 

Je viens de rappeler les critiques qui ont 
été émises contre la C. C. D. V. T. Mais il 
y a une contre-partie, Cet organisme, 
créé, il faut le dire, plutôt sous le sort de 
la mauvaise fée, a réussi, pratiquement et 
techniquement, un travail remarquable et 
il constitue un progrès sous le rapport que 
vous avëz indiqué. Et là, votre argument 
est valable et je l’accepte, du point de vue 
de Ja rationalisation. 

La suppression brutale de la C. C. D. 
D. V. T. aurait deux inconvénients. 

D'une part, il y aurait de grosses dif: 
ficultés de transition, car on ne peut pas 
rechercher les titres qui y ont été emmagi- 
sinés; on ne peut pas créer du jour au len- 
demain tous les titres d'émissions qui 


n'ent pas été matérialisées. à 
D'autre part, je ne crois pas qu'il soit 
bon de se priver pour l'avenir d’un mode 


très utile, qui constitue un progrès dans 
la technique des valeurs mobilières. :4 
C. D. V.T., c'est, en somme, le titre en 
compte courant, que nous connaissions 
déjà par le compte courant de rentes. C’est 
une formule tr's heureuse et très utile que 
je voudrais, pour ma part, aider à dévelop 
r. Elle peut en ce moment permettre 
‘importantes économies dans les trans- 
ferts entre les banques, entre les agents de 
change et entre les courtiers. 
Donc — je vous donne toute ma pensée, 
comme je l'ai déjà donnée, d’ailleurs; 
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jé ne parlais pas en qualllé de 
Gouvernement ; et n'ai 
au devoir la modifier entre temps 
faut conserver les deux systèmes 
fut conserver le système de la C:CD.VT. 
il est intéressant; est un progrès. 
Mois il faut lui enlever son seul défaut, ! 
c'est-à-dire d'être obligatoire, de comporter 
pue contrainte et une ‘brimade. 

#. henri Maltez. Très hien | 

, te secrétaire d'Etat aux finances. I 
pas lieu, en effet, d'obliger Les dépo- 
gants et les épargnants à se plier à un: 
système qui ne leur convient pas et à mo- 
leurs préférences gsychologiques, 
que nous devons respecter. 

M. Jean Masson. Très bien! 

le seorétaire d'Etat aux finances. Nous 
n'avons aucune raison de présumer que 
l'épsrgnant, le ca italiste honnête, soit né- 
cessairement un fraudeur. | 

bons le cadre des pouvoirs que le Gou- 
veruement tient de la “loi de 1948, mous 
nous proposons — je ne frac ici que des 
lignes . rales, l'affaire étant à l'étude 
auprés. consells du Gouvernement — de 
touver une formule qui æemmetle «de 
concilier deux éléments précieux: d'une 

rt, le respect de certaines habitudes et 

e certaines routines; d'autre part, ic pro- 

technique. 

Assutément, on ira beaucoup plus faciie- 

meut au progrès quand 1 sera présenté 
non pas COMME une contrainte, 
comme une amélioralion, quand on fera 
sppel non pas à l’obéissance, maïs à l’in- 
teliyence et à la faculté de comparaison 
de: épargnants, nd ceux-<i constateront 
les ava es qu'ils trouveront dans le dé- 
pot de leurs titres aux banques qui, elles- 
æourront les déposer à la €. C. 
D. V. T. 
La comraission dont je vous parle à ac- 
compli un travail très utile. Je me suis 
trouvé en contact avec plusieurs de ses 
mesbres. Nous sommes sur le point 
d'éboutir & un système technique qui de- 
vrait réaliser l'accord de tous, des porteurs, 
qu'il ne faut œas méconnaître, des ban- 
ques, des intermédiaires. 


M. Pierre Meunier. Voulez-vous 1ne per- 
metre devous interrompre, monsieur le 
secretaire d'Etat ? 


M. le sovrétaire d'Etat aux finances. Je : 
You: C0 prie. 


M. Picore Meunier. Pourriez-vous, Imon- 
ur Le secrétaire d'Etat, prendre un en- 
&as-ment en ce qui concerne la date du 
dévot sur de:bureau de l’Assemblée du pro- 
Jet de lai dont vous parlez? En effet, de- 
puis très longtemps, le Gouvernement pro- 
met qu'il prendra des dispositions en ce 
qu concemme Ja C..C, D. V. T. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. !! 
s'agit non pas d'un projet de loi, mais 
d'un décret. Le Gouvernement est qualifié 
pou” assurer la lementation nécessaire 
en matière de valeurs mobilières. D'ail- 
leurs, la réglementation qui fait l'ohjet de 
hoire débat n'avait qu'une valeur légisia- 
liye minèure, parce que c'étail une régie 
liértation Vichy. 

Au sumglne, la Toi dn mois d'août der- 
ner & g'évu que le pouvoir dont je viens 
de parler appartenaît au Gouvernement. 

Conseil de la République, d’ailleurs, ne 
ll pas autre chose. 

- ést pour cela que, sur Le mument, trou- 
Vant ce texte préférable au premier dont 
NOUS avions été saisis ; observant, d'autre 
qu'il nous faisait une large confiance. 
e l'avais accepté. 

Mais la critique que je lui fais, c'est 


1 {ère obligatoire. 


1 fout le monde, 


À Cela permettrait aux déposants d'être plus 


qu'il prévoit la liquidation de Ja €, C. D. 


V. T. Or, j'estime qu'il n'y à pas lieu de 
la liquider, I y a lieu de la maintenir, te 
la perfectionner ; la modification que nous 
woulons ‘y apporter cencerne Carae- 


Je crots, d'ailleurs, que noue parviez- 
drons à un résultat satisfaisant. 

M. Félix Garcia, Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre, monsieur je nu - 
uistre ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vo- 
lontiers. 

M. Félix Baroia. Il est exact que la loi du 
17 août vous permet de prendre ces dis- 
pe par décret. Maïs la question de 

. Meunier reste valable, à condition de la 
modifier un peu: à quél moment pensez- 
vous prendre ce décret ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il 
est official, puisqu'il en à été question 
dans le communiqué, que ce décret a été 
proposé au demier conseil de cabinets il 
sera soumis au rochain conseil des mi- 
nistres. Le conseil des ministres n'a donc 
pas «encore pris de décision. Je parle en 

ualité de sacrétaire d'Etat compétent. 

e vous communique des idées générales 
peuvent engager absojument la 

écision formelle du Gouvernement, la- 
queile résultera de la promulgation eftec- 
live d'un décret, 

Mais les indications que je vous donne 
prouvent que le Gouvernement me perd 
pas de vue, que je ne perds pas de vue 
moi-même la question. Jepuis vous donner 
l'assurance que, depuis que je suis au se- 
crétariat d'Elat aux finances, j'y ai 
cop travaillé. Et la tâche n'est pas facile, 
car, d'une part, j'estime qu'il ne faut pas 
liquider la C. €. D. V. T. «t, d'autre part, 
je mense qu'il ne faut pas æeSter dans le 
Slaiu quo) car ce serait une erreur pour 


Je crois que nous pourrons trouver une 
solution. La formule satisfaisante pourrait 
consister en une légère modification, très | 
simple et nullement contraire aux règles 
de la technique bancaire. 1 suffirait que 
les banques qui reçoivent un titre en dé- 
pôt ne soient pas obligées de restituer 
ensuite un portant le numéro, 
mais qu'elles puissent rendre un titre 
équivalent, quel que soit son numéro. 


libres dans leurs rapports avec les ban- 
ques et à celles-ci d’avoir la €C.C.D.Y.T. 
comme chämbre de compensation, eomme 
organisme de rationalisation et d'’écono- 
mie, tout en ayant la possibilité, quand 
le déposant veut avoir son titre de prfo- 
priété — ce iqui, au fond, après tout, est 
son droit — d'oblenir ce titre sans qu’on 
exige une identité de numéro dont on 
peut très bien se passer puisqu'il s'agit 
exactement et identiquémeut de la imèrue 
Valeur. 

Ce sont 1à des indications que je donne 
à titre préalable à l’Assemblée. | 
Celle-ci voit donc hien quelle.est ma yo- 
sition sur le texte du Couseil de la Répu- | 
blique et quel est l'embarras que je pour- | 
rais éprouver, si je n'avais avec vous, 
mesdames, messieurs, l'avantage de 
m'expliquer en toute simplicité, à com- | 
battre aujourd'hui un texte pour lequét ! 
j'ai donné, au Conseil de la Réputitiqne, 

un avis favorable, 

Si je le fais, c'est précisément parce 
que cette rédaction serait trap autoritaire ; 
elle «ous obligerait à reconsidérer certai- 
nes dispositions des actes dits lois de 191 
qui doivent être gardées. Elle nous @bli- 
gerait, d'autre part, à envisager un pro- | 
cessus de liquidation, ou alors de tron- ! 


Sur le fond, j'approuve l'inspiration de 
ce texte et je ne crois pas être tellement : 
en désaccord avec mon ami M, Monteil, . 


quoique je me sois permis de le contte- 


ice sur un aspect de son raisonnement, , 
qui, je crois, n'élait pas le principal mo. 
bile de sa prapositiog. 

Je crois que mous devons mantenir 
avec souplesse une évolution qui est dési- 
rable, ne pas l'imposer par voie -d'auto- 
rité aux épargnants, respecter l'intérêt da 
petit épargnant et sa psychologie, qui est 
respectable, mais, en même temps, ne pas 
revenir en arrière eur le chemin du pre- 


S. 

C'est ce que de Gouvernement s’eftor- 
cera de faire en essayant d'obtenir sur ce 
point l'accord des iniéressés. 

Eu vous demandant donc d'écarter ee 


‘| Aexte, je ne vous invite pas à désavouer 


le Conséil de la République. Je vous de- 
mande de faire vôtre la pensée qui ds- 
vrait tous nous inspirer dans celte affaire 
qui est surtout une affaire de tethmigus 
et de raisoo. 


Je suggère à l'Assemblée de disjoiudre 
le texte du Conseil de la République e: je 
lui donne l'assurance que le Gouverne- 
ment se propose de régler très prochaine 
ment la question ser toy texte qui, je vous. - 
l'ai dit, est à l'étude, (Applaudissemenis 
sur divers bancs à gauche, au centre el 
à droite). 


4 le président, La parole est à M. Moge 
teil 


M. André-François Monteil, Je conclus, 
des paroles de M. le secrétaire d'Etat gu'& 
accepte mon amendement, puisqu'il ete 
mande le rejet du texte du Conseil de ls 
République. 

Peu m'importe le raisonnement par le- 
quel M. le secrétaire d'Etat aboutit aux 
mêmes conclusions que moi. L'impor!ant 
est qu'il parvienne à ces conclusions. 

Lorsque le décret paraîtra, il sera temps 
d'en faire la critique. Mais ei le Gouver- 
nement ne prend pas toutes les disposi- 
tions utiles pour éviter la fraude des gros 
fraudeurs, il ne devra pas compter sur les 
suffrages de certains de mes amis et de 
moi-même pour voter des impôts qui, iné. 
vitablement, pèsent sur les plus petils. 


M.. le président, Maintenez-vous vuiré 
amendement monsieur Monteil ? 


M. André-François Monteil. O1. 
sieur le président. est d’ailleurs accepté 
par le Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Garcia 


M. Félix Garcia. Nous ne*volerons pas 
l'amendement de M. Monteil, les argus 
ments qu'il invoque ne nous paraissanf 
pas valables. 

Le principal de ces arguments concerug 
la fraude. 

Celle-ci ne pourra jouer que le jour 5 
la iberté des changes sera restaurée 
Nous n'en sommes pas là. 

M. de éecrétaire d'Etat nous a, du reste, 
démontré d'une façon péremptaire que 4 
C. C. D. V. T. n'empêchait en aucun c18 
la fraude. 

Par conséquent, l'argument esl-sans va 
leur. 

M. André#François Monteil. On n'a rieg 
démontré sur ce point. 

M. Félix Garcia. est un autre argn 
ment que vous avez essayé de détruire 
et qui, pour nous, a une grosse valeur; 
v'est eclui qui a trait aux petite prêteurs 
désiweux de conserver leurs titres Chez 


quer l'injonction qui nous aurait été dun- | eur. A notre avis, i] n'y a aucune raison 
née par le Parlement, 


de ne pas leur donner cette satisfaction 
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M. Yves Fagon. Quand les petits pro- 
riétaires demandent l'augmentation des 
vous vous ÿ opposez! | 


M. Félix Garcia. Les petits porteurs tien- 
ment d'autant plus à détenir leurs titres 
qu'on leur fait payer actuellement des 
frais sur ces valeurs et qu'ils ne veulent 
pas débourser cet argent. Il n'y à aucune 
raison, je le répète, pour qu'on leur im- 
pose celte charge. À 

Compte tenu des apaisements que nous 
a donnés M. le secrétaire d'Etat en ce qui 
concérne les décrets d'application qui 6e- 
ront pris, car on ne peut évidemment 
supprimer brusquement Ja C. C. D. V.T., il 
s’agit en somme, ce soir, de voter le prin- 
cipe de la suppression de cet organisme. 
C'est en effet ainsi que nous interprétons 
le texte du Conseil de la République. Par 
conséquent, nous voterons contre l’amen- 
dement. 


Mme Francine Lefebvre. 
dons le scrutin. 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Monteil accepté par le Gou- 
vernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du mouve- 

«ment républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne &emande 
plus à voter 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 

Nombre des votants. ...s...es 
Majorité absolue...., 


Pour l'adoption.... 265 
Contre 997 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


En conséquence, l’article 33 bis est 


Nous deman- 


[Article 34 bis.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 34 bis, d'accepter le texte 
gmendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 34 bis. — L'article 3 de la loi 
n° 4831 du 7 janvier 1948, modifié par 
l'article 5 de la loi n° 49-482 du 8 avril 
4949, est complété par l'alinéa suivant qui 
prend place après l'alinéa 2: 

« Dans les conditions et limites qui se- 
ront fixées par un arrêté du ministre des 
finances et du- ministre de l’agriculture, 
les titres de l’emprunt libératoire de prélè- 
vement exceptionnel pourront également 
être admis pour une valeur au moins égale 
à leur valeur nominale en libération des 
emprunts d'un maximum de cinq millions 
contractés par les collectivités locales de 
moins de 2.000 habitants au titre de finan- 
cement des travaux d'équipement rural 
pour la part subventionnée gar l'Etat en 
gannuités. » 

La parole est à M. Dusseaulx. 


M. Roger Dusseaulx. Mes chers collègues, 
ÿe n'ai pas déposé ‘d'amendement sur l’ar- 
ticle 34 bis; mais je voudrais obtenir quel- 
ques précisions sur cet article, car il y a, 
me semble-t-il, une confusion à propos de 
l'utilisation des titres de l'emprunt libéra- 
foire pour les emprunts des communes 
rurales. 

Lors de la discussion en première lec- 
Rure, M. Pieven et M. le secrétaire d'Etat 
eux finances avaient échangé un certain 
mornbre d'observations qui semblent en 
gontradiction avec celles auxquelles cet ar- 


ticle a donné lieu au Conseil de la Répu- 
blique. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances avait 
déclaré qu’il ne voyait pas d’inconvénient 
à adopter le système proposé par M. Ple- 
ven dans la mesure où il maintenait le 
régime actuel. 

r, l'article 34 bis ne maintient pas le 
régime actuel. En effet; lorsqu'un amen- 
dement fut présenté au Conseil de la Ré- 
sn par M. Restat en vue de préciser 
que les titres de l'emprunt libératoire 
pouvaient être admis pour le montant total 
des souscriptions, M. Edgar Faure cg 4 
l’article 48 du règlement pour faire dis- 
joindre l'amendement. 

Le texte qui nous est soumis en 
deuxième lecture contient une aggrava- 
tion. Alors que les titres d'emprunt peu- 
vent être admis actuellement à concur- 
rence de la moitié de leur valeur pour la 
totalité du montant de l'emprunt, quel 
que soit le nombre des habitants de la 
commune, il semble que le texte qui nous 
est soumis réduise cette possibilité. 

Dans ces conditions, il ne faudrait pas 
que, par voie réglementaire, des modifica- 
tions interviennent dans le régime actuel 
et il est indispensable que le Gouverne- 
ment nous précise aujourd’hui que ce 
texte n’a pas pour but de revenir sur les 
conditions actuelles du financement, mais 
au contraire, de les améliorer, en permet- 
tant à la totalité des titres de l'emprunt 
libératoire de s'investir dans les emprunts 
émis par les communes rurales. 


M. le président, La commission a-t-elle 
une observation à présenter ? 


M. le rapporteur par intérim. La commis- 
sion n'a pas d'observation à ajouter à 
celles de Ne Dusseaulx, puisque ce dernier 
n'a fait que poser une question au Gouver- 
pement. 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d’Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Le 
Gouvernement maintient la position 
a prise devant l’Assemblée nationale lors 
de la discussion en première lecture de 
l'article 34 bis. 

Cet article prévoit qu’un arrêté du mi- 
nistre des finances et du ministère de 
l'agriculture fixera les conditions et limi- 
tes de son application, Nous essaierons, par 
les dispositions que nous prendrons, d'agir 
au mieux des intérêts des collectivités. 


M. Roger Dusseaulx, Il ne s'agit pas de 
revenir sur les conditions actuelles de 
financement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
C'est une question d'espèce. IL s’agit non 
pas de revenir en arrière, mais, au con- 
traire, de progresser, 


M. le président, Personne ne demande 
p:us la parole ?… 

Je mets aux voix l’article 34 bis, dans le 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

(L'article 34 bis, ainsi rédigé, mis aux 
voir, esl adopté.) 


[Article 35.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 35, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 35. — L'article 3 de la loi n° 48.31 
du 7 pre 1948 modifié par l’article 5 
de la loi n° 48-482 du 8 avril 1949 et par 
l'article 34 bis qui précède est complété 
pe l'alinéa suivant qui prend place après 
‘alinéa ajouté par l’article 34 bis susvisé : 

« Dans les conditions et limites qui se- 
ron!t fixées par arrêté du ministre des f- 


aances et du ministre de l’agriculture les 
titres de l'emprunt libératoire pourront 
également être admis, pour une valeur an 
moins égale à leur valeur nominale en 
libération des augmentations de capital 
auxquelles procéderont les collectivité 
privées au titre du financement des tra- 
vaux d'équipement rural subventionnés 
par l'Etat en annuités 

Personne ne demande la parole 9... 

Je mets aux voix l’article 36, ainsi ré. 


digé. 
L'article 35, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 39.] 


M. le président, La commission propose 
de dass l'artice 39 introduit par le 
Conseil de la République et ainsi concu: 

« Art. 39, — Faute d'accord amiable 
entre les parties, les redevances périodi. 
ques dues par le bénéficiaire à un titre 
quelconque d’une licence ou droit d'ex- 
ploitation d’un brevet d'invention, lors. 
que ces redevances auront été stipulées en 
une somme fixe (globale ou par objet fa- 
briqué) sans aucune échelle mobile de va. 
leur, seront, de plein droit, relevés pro- 
portionnellement à l'augmentation de l’in- 
dice des prix de gros industriels entre la 
date de la convention de la licence et le 
janvier 1949. » 

M. Félix a présenté un amendement ten- 
dant à reprendre cet article, adopté pa 
le Conseil de la d'A T2 

La parole est à M, Félix, 


M. Félix. Si je demande le maintien du 
texte du Conseil de la République, c'esl 
parce qu’il me paraît indispensable que 
soient défendus les droits des inventeurs. 

Certains brevets d'invention, peu nom- 
breux il est vrai, déposés antérieurement 
aux années 1936 et 1937, ont été exploités 
par un système de royalties ou de rece- 
vances en francs qui se sont dépréciés, Ces 
redevances n'ont pas été revalorisés, de 
sorte que les inventeurs se trouvent dans 
une situation très défavorable. 

Je crois savoir que le Gouvernement à 
l'intention de déposer un projet à ce su- 
jet. Mais je ferai remarquer à l’Assemblée 
que les brevets ne peuvent être exploités 
que pendant vingt ans. Or plus de dix ans 
s'étant déjà écoulés depuis que les brevets 
dont je parle ont été déposés, si une me- 
sure immédiate n'est pas prise en faveur 
des intéressés, ceux-ci risquent d’être pu- 
rement et simplement frustrés de leurs 
droits. | 

Le texte du Conseil de la République tend 
à rétablir une mesure de justice. C'est 
mn ap je demande à l'Assemblée de re- 
prendre ce texte, 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur par intérim. 


M. le rapporteur par intérim. La commis- 
sion des finances tient essentiellement à 
ce que ne figurent dans des textes de ca- 
raclère financier que des dispositions d'or- 
dre financier, 

C’est le motif pour lequel elle s'oppose 
fermement à l’article 39 nouveau introduit 

ar le Conseil de la République, en invitant 

a seconde Assemblée à se iscipliner dans 
ses débats et à ne traiter qu'une seule 
question à la fois. 

Cette observation n'implique aucune 
rise de position sur le fond de la part de 
a commission des finances qui n’est pas 
compétente pour en “connaître, ce que 
d'ailleurs, souligne le caractère tout à fait 
anormal de la disposition que le Conseil dé 
la République avait adopté un peu ps 
surprise. 
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M. le président, La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat au commerce. 


M. Jules-Julien, secrétaire d'Etat au com- 
merce. Mesdames, messieurs, Je constate 
ue la commission de la justice devrait être 
consultée sur le texte adapté par le Conseil 
de la République. 

D'autre part, comme l'indique la com- 
mission des finances, il n'apparaît pas pos- 
gible d'introduire une disposition de ce 
genre dans un texte d'ordre financiér, car 
il s'agit de la revision de contrats privés. 

J'ajoute qu'il m'apparaît impossible 
d'adopter le système proposé par le Con- 
seil de la République, car ce texte, que 
M. Félix reprend par voie d'amendement, 
fixe la stabilisation des prix industriels au 
31 décembre 1948, 

Ainsi, les redevances payées par les 
concessionnaires de brevets indusiriels aux 
inventeurs seraient grevées d'un coefli- 
cient égal à la différente des prix centre 
1929 et le 21 décembre 1948 et serait consa- 
crée une stabilisation définitive du franc 
et des prix à cette dernière date. 

Cette considération suffirait à faire écar- 
ter ce texte. I] n’est pas concevable que 
soit improvisée dans de pareilles condi- 
tions la disposition 

Je aussi que l'adoption de cette 
disposition pourrait avoir des répercus- 
sions graves en ce qui concerne certains 
rix industriels, Un concessionnaire de 
revet qui serait exposé demain à payer 
vingt fois le chiffre de la redevance qui a 
été fixée par contrat en 1935 ou en 1938, 
serait évidemment autorisé à affecter le 
prix du produit fabriqué du coefficient 
d'augmentation que je viens de rappeler. 

Au surplus, il est bien entendu que les 
inventeurs méritent protection et le Gou- 
vernement pourra examiner les proposi- 
tions qui lui seront soumises et même 
prendre une initiative. 

Mais, je le répète, il m'apparaît vrai- 
ment dangereux d'adopter le texte qui 
ue est proposé par le Conseil de la Répu- 

lique. 


M. le président. La parole est à M. Félix. 


M. Félix. Je tiens tout d'abord à répondre 
à M. le secrétaire d'Etat que ces disposi- 
tions n'intéressent qu'un très petit nombre 
d'inventeurs. 

Par ailleurs, nous avons des exemples 
analogues en ce qui concerne les locaux 
d'habitation. Les intéressés, en l'occur- 
rence, se trouvent dans Ja même situation 
que des propriétaires qui perçoivent un 
loyer extrèmement faible et dont les loca- 
taïres se permettent une sous-location leur 
rapportant dix ou quinze fois plus que le 
montant du loyer. C’est bien là une situa- 
lion anormale. 

Je demande done, tout d'abord, que le 
texte soit maintenu et s'il ne devait pas 
l'être, que des dispositions soient prises 
dans un délai très bref car, je le répète, 
brevets expireront d'ici quatre ou cinq 


Je demande à l'Assemblée, dans un 


souci de justice, de voter mon amende- 
ment, 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat au commerce, 


M. le secrétaire d'Etat au commerce, Le 
Gouvernement étudiera volontiers la situa- 
on des inventeurs, mais il ne peut pas 
accepter, pour les raisons que j'ai indi- 
que pareilles tions soient 
troduites dans un texte d'ordre financier. 


M. Félix. Je demande un scrutin sur mon 
amendement, 


, & le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Félix, repoussé par la com- 


mission et par le Gouvernement, tendant 
à reprendre l’article 39 adopté par le Con- 
seil de la République. : 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 

résentée au nom du groupe du parti répu- 

licain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. - 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé. 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 585 


Majorité absolue..... 293 
Pour l’adoption...... 247 
Contre ........ 398 


* L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


L'article 39 est donc disjoint. 

Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
rojet de loi, j’indique à l’Assemblée que 
e Conseil de la République a émis son avis 
à la majorité absolue des membres le com- 
posant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 
in fine de la Constitution et l’article 59 
in fine du règlement stipulent que, lors- 
que l'Assemblée nationale s’est prononcée 
pour le rejet total ou partiel des amende- 
ments du Conseil de la République, le vote 
en seconde lecture de l'ensemble de Ja 
loi doit avoir lieu au serutin public, à la 
majorité absolue des membres composant 
l’Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l’ensem- 
ble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) : 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......…... 550 


Majorité 311 
Pour l’adoption...... 339 
viser 


L'Assemblée nationale à adopté. 


— 3 — 
PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 
Discussion, en lecture, d'un projet 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion en deuxième lecture du pro- 
jet de loi portant création d'un budget 
annexe des han familiales agricoles 
et fixation de ce budget pour l'exercice 
1949 (n° 7218-7333-7359). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 

Pour assister M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: - 

M. Barrillot, administrateur civil à la 
direction générale des impôts; 

M. Pouillot, administrateur civil À la di: 
rection du buâget; 

M. Duhamel, chargé de mission au cabi- 
net du secrétaire d'Etat aux finances, 


Pour assister M. le ministre de l’agricul- 
ture: 

M. de Vaugelas, chargé de mission au 
cabinet du ministre; 

M. Constant, administrateur civil au mi- 
nistère de l’agriculture; 

M. Erwin Guldner, chargé de mission au 
cabinet du ministre. 

Acte est donné de ces communications. 


Je rappelle que la conférence des prési- 
dents du 29 juin a prévu, pour cette 
deuxième lecture, une durée totale de 
débats d’une heure trente minutes, sans 
discussion générale. 

Les temps de parole ci-après ont été 
accordés : 

Rapporteur et rapporteur pour avis: dis 
minutes chacun; 

Gouvermement: quinze minutes; 

Groupe communiste: quinze minutes; 

Groupe M.'R. P.: dix minutes, 

Groupe S. F. I. O.: dix minutes. 

Pour chacun des autres groupes: cinq 
minutes. 

La parole est à M. de Tinguy, rapporteur 
de la commission des finances. 


M. Lionel de Tiñguy, rapporteur. La com- 
mission s’en tient au rapport écrit, se ré- 
servant de présenter des observations sur 
les articles, 


M. le président. La parole est à M. Char- 
pentier, rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’agriculture. 


M. René Charpentier, rapporteur pour 
avis de la commussion de l’agriculture. La 
commission de l’agriculture adopte la 
même attitude. (Très bien! très bien!) 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur le passage à la discussion des articles. 
(L'Assemblée, consuliée, décide de pas- 
ser à La discussion des articles.) 


M. le président, Je vais æppeler l’Assem- 
blée à se prononcer sur les conclusions de 
la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 


[Article 17.] 


M. le président. La commission propose 
de rejeter la disjonction de l'article 1% 
prononcée par ‘e Conseil de Ja NES 
et de reprendre le texte voté par FAssem- 
blée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. — est institué un budget an- 
nexe des prestations familiales agricoles 
rattaché, pour ordre, au budget général de 
l'Etat et dont la gestion administrative est 
confiée au ministre de l’agriculture, assisté 
de la commission supérieure des allaca- 
tions familiales agricoles faisant fonction 
de comité de gestion du budget annexe, » 

La parole est à M. Jean Masson. 


M. Jean Masson. Mes chers collègues, 
l'application de la sécurité sociale aux pro- 
fessions agricoles et forestières a soulevé 
des problèmes d’adaptation nombreux et 
souvent délicats, par suite des conditions 
économiques propres à l’agriculture et de 
sa structure sociale. 

C'est ainsi que l'incidence des charges 
sociales sur l'équilibre économique eet 
beaucoup plus sensible dans l’agriculture 

e dans le commerce ou l'industrie. 

’une part, en effet, les revenus agricoles 
sont beaucoup plus instables que ceux de 
l’industrie et du commerce, parce que tri- 
hutaires des conditions météorologiques 


et, d'autre part, l'intégration des charges 
dans les prix agricoles est beaucoup pus 
difficile. 
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C'est pourquoi, de tous les problèmes y Le second point de débat Enfin, troisième argument, la: plus: 

nés du fonct onnement de la sécurité so- | est la limitation des charges imposées aux | rieux, s’il est vrai qu'on veut se: penuies 

œiale agricole, c'est celui du financement | exploitants. 1 n’est pas inutile, pour bien | avec mausuétude sur la. pr ü 
situer la question, d’en faire un histo- | reste que la limitation de 25 pu 100 est 


Le domine. I est d’ailleurs apparu très 

te à tous que les charges financières ne 
uvaient être entièrement assumées par 
profession, 

Dans l'examen en seconde lecture de ce 

udget annexe des prestations familiales, 

sais que, prenant la parole #t nom du 
groupe radical, je me heurte à forte partis, 
uisque j’entende défendre les modificæ- 
s, heureuses à notre sens, apportées 
per le Conseil de la République et qui ont 

rejetées successivement nog 

issions des finances et de l’agriculture. 
je note que mes explications me disyen- 
seront de soutenir, par la’ suite, les amien- 
dements que j'ai déposés. 

Nos deux commissions, semble-til, n’ont 
tenu aucun compte des efforts conjugués 
de la fédération mationale des syñdicats 
d'exploitants agricoles et de la mutualité 
agricole, Le rapport succinct. de M. de Tin- 
guy — le rapport écrit, ear le rapport oral 
à été vraiment bref. — ne ma pas 

nvaincu. D'une part, il tend # supprimer 

fonds national de solidarité et confie au 
service chargé d’administrer le budget an- 
nexe le soin de contrôler les dépenses sup- 
émentaires qui ne relèvent, jusqu'à ce 
ur, que de la gestion professionnelle, 

‘autre part, il tend au-retour à la Jimita- 

n des cotisations des exploitants à 

p. 100 des dépenses totales. 


C’est sur ces deux points, d'importance 
essentielle dans ce débat, que je veux 
m'expliquer, pour inciter l'Assemblée à 
autant de sagesse que le Conseil de læ Ré- 
publique. 

Tout d’abord, est-il opportun de suivre 

ë commission des finances et celle de 

agicullure, qui veulent Iæ suppression 

fonds national de solidarité, en substi- 

gestion professionnelie la gestion 
1 


M, Bernard Paumier. Monsieur Masson, 
fallait l: dire à commission de l’agri- 
gulture. Vous n’y véñez jarnais. 


M. Jean Masson, La situation actuelle, 
pomme certaines expériences faites de- 
puis La libération, devrait inciter à. quel- 
que prudence et faire préférer à la gestion 

l'Etat, si souvent maïheureuse, top 
vent déficitaire dans ses résultats, la 
gestion professionnelle, & notre sens 
expérimentée et plus prudente, et dans 
uelle apparaît une responsabilité qu’on 
trouve pas suffisamment dans l’autre. 
… S'il est acceptable de voir rassemblées, 
is un budget annexe soumis au vote 
nue! du Parlement, les recettes destinées 
w fmancement des allocations familiates 
vales, il est indispensable, et revan- 
, Que soit préservée intégralement l'au- 
fonomie de la mutualité agricole, et 
m'est ni utie ni souhaitable que soit créé 
organisme nouveau, à caractère éta- 
e, justifiant peut-être des emp'ois nou- 
X pour 64 gestion. 

Festime que le Conseil de la République 

et se commission de l’agriculture ont été 

sages en décidant de conserver le 

nds national de solidarité coke, géré 

ar la caisse nationale de it agricole, 

s le contrôle ancnt de la commis- 

on supérieure des æloecations familiales 

agricoles, étant entendu, d’ailleurs, 

se verrait confier la mission d’étæ 

blir un projet de budget et de le soumettre 
eu ministre de l’agriculture. 

Voilà, pourquoi, tout à l’heure, 
fussnt à toute étatisation détournée de 
mutualité agricole, nous dernanderons 
poient maintenues les dispositions vot 
par Conseil] de la République. 


rique. 

L texte initial du Gouvernement ne 
voyait aucune limitation de la participation 
des intéressés. En première lecture, l’As- 
semblée. a adopté d’enthousiasme — j'ai 
été de ceux qui l'ont voté -— un ameride- 
ment de notre collègue M. Charpentier, li- 
mitant ja participation des exploitants à 
25 p. 100 des dépenses totales, comprenant 
les dépenses légales et les dépenses com- 
piémentaires. 

Mais beaucoup d'entre nous se #ont 
aperçus très vite, après ce vote, que 
l'amendement aurait pour résultat de 
mettre les dépenses complémentaires — 
en fait, notamment, le service d'assistance 
sociale rurale — sous le contrôle de l’ad- 
ministration des finances. Et tout le 
monde s’est mis tacitement d’accord — y 
compris, je crois, notre collègue M. Char- 

entier — pour en obtenir la modifleation 

Conseil de Is République, le maximum 
par une proposition de 30 D. 10 
rem par une pr n 
des dépenses légales. | 

Au Conseil de la République, les deux 
coramissions de l'agriculture et des finan- 
ces acreptèrent, à l'unanimité, cette modi- 
fication. 

En séance publique du Conseil de la 
lors de la discussion de 
ticle 4 relatif à cette question, l’article 47 
fut invoqué par le rapporteurs de la eom- 
mission des finances, parlant d’aflleurs, 

le-t-il, en son nom personnel, 

De telle sorte que l’Assemblée se trouve 
maintenant devant eette alternative : ou 
bien accepter le texte du Conseil de la Ré- 
publique avec la disjonction de l’amen- 
dement de M. Charpentier, où bien eepren- 
dre le texte initial de l’Assemblée qui fixe 
Le ond à 25 p. 100. 

ien que nos commissions des finances 
et de l’agriculture aient conclu en faveur 
de la deuxième solution, nous demandons 
à l’Assemblée de ne pas Is retenir. 


Sur ee point, le rapport très succinet &e 
M, de Tinguy ne nous & pas eonvaincus. 
Il indique simplement: « La commission 
des finances, soucieuse de défendre les 
agriculteurs actuellement en situation dif- 
ficile, a repris la Jivitation à 25 p. 100 
au maximum de la fraction des dépenses 
des allocations familiales agricoles cou- 
verte par la profession ». 

La disposition qu’on nous propose pro- 
cède certainement de bonnes intentions. 


M. Bernard Paumier, Vous l'avez votée 
en première lecture, 


M. Jean Masson. Mais nous craignons 
qu’en définitive, elle ne se retourne con- 
tre les intéressés. D'ailleurs, partagent 
notre avis la fédération des exploitants 
agricoles, celle de la mutualité agricole et, 
le -ministre de l’agriculture lui- 
même. 

Contre cette osition ffxant le plafond 
% p. 100 de l'ensemble des charges, 
trois arguments, dont le dernier sera le 
plus décisif, peuvent être invoqués, 

D'abord, le plafond ne peut jouer potes- 
tativement qu'en 1960, La disposition n'a 
done, en quelque sorte, que la valeur d'un 


vœu. 
Ensuite, les dépenses 


complémentaires 
— d'action sani et sociale, d’investis- 
sement, de gestion — sont placées sous 


l'autorité de Fadministration des finances 
et du contrôle budgétaire. J'ai Indiqné les 
raisons sérieuses, et à notre sens. déter- 
rminantes, pour lesquelles noës re- 
fusons à une étatisation, même déguisée, 
de la mutualité agricole. 


tion du Conseil 


dangereuse, parce que: je l'ai 


dit, de se retourner con es intéressés, 


Vous n'ignorez pas en effet, mes cliers 
collègues, que la fédération nationale des 
exploitants demande, avec raison, le re 
tour à la parité des prestations familiales 
des exploitants et de eslles des salariés, 
ce qui exige nécessairement d'importantes 
ressources pour le financement. 


majorité des 


Or, la grande 
ploitants agricoles, dont la condition: n’est 


ère supérieure à celle des salariés, ad: 
net difficilement, pour ne pas dire plus, 


de verser des cotisations souvent très 
lourdes. Is reçoivent. des prestations in- 
férieures — sensiblement moitié — à 


celles de leurs salariés;, ils y voient, tout 
naturellement, une injustice grave. De 
des difficultés sérieuses de recouvrement 
des cotisations et,. peut-être, une incitation 
supplémentaire à l’exode rural, contre 
quel nous avons le devoir de Cette 


injustice, faudra bien essayer jow 


de la réparer. 

En fixant. à 25 p. 100 le ponreentage de 
participation directe des. exploitants aux 
charges totales, on aboutirait dene à mao 
très forte. augmentation des charges 4 
tuellement supportées par les uheurs, 
comportant peut-être le doublement du 
montant des cotisations, ce. qui serait +on. 
traire à l'équité, contraire aux positions 
prises depuis longtemps par la mutualité 
agricole et la fédération natianale des syn- 
dicats d’exploitants, et surtout ne prut 

1 se trouve Féeonomie agrie qu’en 
peut apprécier aux difficultés artuelles des 
recouvrements. 

La paysannerie a jusqu'ici Je seale 
victime de la vagne d'assaut lancée en fa 
veur de la baisse. I} seme 
d'augmenter ées charges sociales. 

Certes, beaucoup s’étonnent du fait que 
le budget des allocations familiales agri- 
coles n’est alimenté que pour une part 
relativement faible par les cotisation: des 
exploitants. En toute équité, et. pour des 
raisons essentielles qu'il n'est peut-être 
pas inutile de rappeler à celle tribune, 
afin le publie le sache, c’est l'enser- 
ble de la nation qui doit partiaiper #0 
des allocations famfïales agri 
coles. 

Teut d'abord, l'exploitant sgrivole 
la possibilité d'intégrer ses prix 

vente le montant de ses charges 
ciales. La baisse et la mévente actuelles 


 alourdissent encore ses charges, puis, 


dans l'achat de ses biens de emisormma- 
tion, de ses vêtements, de ses machines, 
de ses engrais, F ieulture paye nne pari 
importante des charges socïales du sys- 
tème général. Enfin l’agriculture constitue 
pes la nation un précieux réservoir 
"hommes; mais, avec une forte pr 

tion d'enfants et de vieillards, sa 

tion démographique est difficile et entraîne 


Pour toutes les raisons Jai expo- 
sées, nous estimons"qu’il convient d’aban- 
donner le texte initial de l'Assemblée, 
complété par le vote de l'amendement. de 
M entier, et de reprendre rédae 
de la République. 

Ce faïsant, je crois que nous aprons 
avec prudence, ménageant Les intéré 

d’une paysannerie éprouvée, et me imécun- 
naissant pas, d’ailleurs, que le et sour 


cha 
de lourdes rges saciales, 


mis à notre appréciation n'apporte qu'une 
solution fragmentaire et discntallle, 
certaines de ces dispositions, au 


dans 
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roblème que constitue pour notre pays 
: garantie des agriculteurs contre les 
risques sociaux. 


M. le président, La parole est à M. Wal- 
deck Rochet, 


M. Waldeck Rochet, Mesdames, mes- 
sieurs, de voudrais, en quelques mots, 
expliquer le vote du groupe communiste. 

Le groupe communiste a décidé de vo- 
ter, de nouveau, contre le projet qui nous 
est présenté. 

Nous estimons qu’une véritable réforme 
des allocations familiales agricoles s’im- 

e. En eflet, le régime en vigueur pro- 
voque, en ce moment, dans nos calnpa- 
gnes, de grosses difficultés. 

D'une part, on nous signale, dans 

esque tous les départements, des retards 
abusifs dans le règlement des prestations 
aux bénéficiaires, retards dus au fait que 
l'Etat ne verse pas les sommes qu'il doit 
aux caisses mutuelles agricoles. 

C'est ainsi que pour mon département, 
la Saône-et-Loire, on enregistrait, dans 
les payements de l'Etat, un retard de 
60 millions, il n'y a pas très longtemps. 


D'autre part, si l’on tient compte de la 
crise agricole et de l'augmentation des 
impôts, les cotisations qui sont mises à 
la charge des expioitants, notamment 
des petits et moyens exploitants, ont été 
portées à un taux bien souvent excessif, 
ce qui provoque un gros mécontentement 
dans nos campagnes. 

Or, monsieur le ministre, votre projet 
aura conséquence d'entraîner une 
uouyvelle augmentation du taux des coti- 
sations. Elle ne sera À de moitié peut- 
être, comme l’a dit M. Masson, mais elle 
sera sensible, et cetle répercussion, rs 
à celles de la crise agricole et de l'aug- 
menlation des impôts, nous ne pouyons 
pas l’accepter. 

Certes, nous sommes profondément 
attachés au principe des allocations fami- 
liales, Nous estimons même que ces allo- 
cations devraient être les mêmes pour 
tous, aussi bien pour les familles de la 
Campagne que pour celles des villes. 
J'indique tout de suite que nous ne sau- 
rions nous associer à certaines campagnes 
réactionnaires qui tendent à Ja 
ou au sabotage même des allocations 
familiaies, en même temps que de la sécu- 
rité sociale dans son ensemble. 

Nous croyons, cependant, dans l'intérêt 
mème du système, qu'il faut aménager le 
mode de financement des allocations fami- 
liales agricoles. 

Nous avons déposé une proposition de 
résolution qui contiént un certain nombre 
de suggestions. Je me permets d'en don- 
ner lecture. Nous ijavitons le Gouverne- 
ment : 

« {1° A verser aux caisses d'allocations 
familiales agricoles, aux échéances fixées, 
les sommes dues par l'Etat; 

« 2° À ramener le taux des cotisations 
des allocations familiales que doivent 
les exploitants au taux moyen de 
195. » 

Je précise qu’il s'agit dn taux moyen, 
Parce que des variations ont eu lieu au 
tours de l’année 1948. 


Je poursuis : 


« 39 À prévoir en faveur des petits 
e\paoitants qui accusent un revenu Cadas- 
tral initial inférieur à 1.000 francs un abat- 
tement de 30 p. 100 sur leurs cotisations, 
Compensé par une majoration appliquée 
aux gros exploitants dont le revenu cadas- 
Ual initial dépasse 2.500 francs. » 


Je fais observer que l'impôt sur les bé- 
néfices agricoles est soumis à une certaine 
progressivilé tandis que, pour les cotisa- 
tions d'allocations familiales, il n’y en a 

as. Comme le montant total des cotisa- 
ions pour l’année 1949 atteindra un vo- 
lume sensiblement égal au montant des 
bénéfices agricoles — 12 milliards de 
francs environ pour l’année dernière — il 
s'ensuit que la charge des cotisations d'al- 
locations familiales pour les petits exploi- 
tants est plus lourde que celle des impôts 
sur les bénéfices agricoles. 


C’est pourquoi nous réclamons, dans ce 
domaine, une certaine progressivité. 


Nous invitons, ensuite, le Gouverne- 
ment : 


« 4° A exonérer du payement des coti- 
sations tous les vieux paysans âgés de 
soixante-cinq ans qui exploitent persoa- 
nellement, sans le concours de maii- 
d'œuvre salariée, et qui out élevé plus de 
trois enfants jusqu’à quatorze ans; 


« 5° A exclure du bénéfice des presta- 
tions les personnes riches qui sont assiu- 
jus à la taxe progressive sur ie revena 
nstituée par le décret du 9 décembre 1948 
our un revenu net supérieur à 400.000 
rancs. » 


Nous innovons en cette matière. Mais 
nous entendnns souvent déclarer dans les 
campagnes: Pourquoi attribuer des alloca- 
tions familiales aux riches ? Il s’agit, 
avant tout, d'aider les familles qui en ont 
besoin. 


Quand le code de la famille a été insti- 
tué, il s'agissait effectivement de faire une 
ne age entre les familles qui ont des 

soins et les autres. 


« 6° Inscrire au budget annexe des allo- 
cations familiales une subvention de l'Etat 
de l’ordre de 6 milliards. » 


Je rappelle qu’en 1947, cette subventiou 
de 6 milliards existait, Elle pourrait être 
prélevée — pourquoi pas ? — sur les bud- 
de guerre, afin d'assurer l'équilibre 
Je celui-ci. (Mouvements divers.) Je con- 
sidère que les fonds seraient aussi biea 
employés là qu'au Viet Nam où l'on fait 
la guerre. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Yves Fagon. Les crédits militaires 
servent décidément à tout, à la jeunesse, 
aux sports, aux vieux, à l’agriculture, ete. ! 


doivent être épuisés depuis long- 
témps. 


M. Waïldeck Rochet. J'en ai terminé. 

Nous avons fait un certain nombre de 
propositions, de suggestions. Elles sont 
discutables, nous sommes prèls à en dis- 
cuter. Nous ne disons pas qu'elles ne 
peuvent pas être améliorées, mais je crois 
que, dans l'essentiel, elles sont justes. 


Quand le Gouvernement les aura prises 
en considération, nous serons tout dispo- 


1 sés à voter le budget annexe des allaca- 


tions familiales. Mais nous ne pouvons, 
pour l'instant, voter le budget qui nons 
est présenté, parce qu'il comporte, à notre 
avis, trop d'inconvénients et d'injustices. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je m'explique sur l’ar- 
ticle 1°. 


M, Masson s’est plaint de ne 
avoir obtenu d'explications comp'ètes. Fai 


nsé, en effet, qu'il était préférable de: 


es fournir au fur et à mesure du dérou- 
lement de la discussion, 


| 


L'amendement de M. Masson sur l'artte 
cle 1* ne répond en rien au discours qu’il 
a pronancé à la tribune, car il tend à 
disjoindre, à nouveau, le texte de l'arti- 
cle tel a été voté en première 
lecture par l'Assemblée nationale. 


Je rappelle à l'Assemblée quel était ce 
texte : 


« Il est institué un budget annexe des 
prestations familiales agricoles rattaché 
pour ordre, au budget général de l'Etat 
et dont la gestion administrative est con- 
fiée au ministre de l’agriculture, assisté 
de la commission supérienre des alloca- 
tions familiales agricoles faisant fonction 
de comité de gestion du budget annexe. » 


C'est un texte de principe qui pose la 
création d’un budget annexe et qui instt- 
tue un comité de gestion avec contrôle 
du ministre de l'agriculture chargé de 
prendre les décisions d'exécution. 

C'est la règle d'ensemble qui doit être 
posée dans l'article 1% d'un texte comme 
celui-ci, qui institue un budget qui n'a 
jamais existé jusqu'à ce jour. . . 

C'est donc par un curieux procédé de 
rédaction que le Conseil de la Fépublique 
a pu commencer l'article 2 en disant sim 
plement : 

« Il est institué un budget annexe des 
prestations farmiliales agricoles. 

« La commission supérieure des aïlocæ 
tions familiales agricoles, ete. » 

Autrement dit, principe du texte n’es$ 
pas défini dans l’article 1%. 

Je crois que, pour conduire le débat 
sur: son véritable terrain, il y a lieu de 
voter l'article 1°, qui est un article de 
principe, de bonne rédaction, sous ré- 
serve de discuter, au cours de l'examen 
des articies ultérieurs, les autres ques- 
tions sur Jesquelles M. Masson s'est ex- 
pliqué à la tribume. 


M. le président. La parole est à M. le 
pour avis de la coumtmissiog 
de l’agriculture. 


M. le rapporteur pour avis. La commis- 
sion de l’agriculture partage entièremeng 
les vues de la commission des finances. 


Je crois, d'ailleurs, que nous aurions pe 
nous mettre d'accord avec M. Masson, si 
notre collègue avait pu s'entretenir 
nous du nroblème, en commission, 


M. le président. La parole est à M. Mag 
son. 


M. Jean Masson. M. le rapporteur me fait 

ief d’avoir, à l'occasion. de l'examen 
e l'article 1%, anticipé sur les textes qui 
viendront en discussion ultérieurement. 


Or, j'ai pris la précaution de dire, mon 
sieur le rapporteur, que mes amendements 
tendant tous au même but, à savoir le 
maintien du fonds de solidarité agricole, 
qui intéresse plusieurs articles, je u'exe 
pliquais de facon définitive — et pour évi- 
ter les redites — à l'occasion de l'art 
cle 47. 


M, le président, Je suis saisi d'un amene 
dement, présenté par MM. Jean Masson, Rise 
beyre et Laurens, qui tend à reprendre, 
pour l’article 1*, la disjonction prononcée 
par le Conseil de la République. 


La parole est À M. le rapporteur, 


M. le eur, Quelle que sait. votré 


position, monsieur Masson, sur le fonds de 
solidarité agricole, vous pouvez voter l’ars 
ticle 1°, 

C'est, aiasi que je l'ai dit, un texte de 
bonne rédaction et de mise en place d'un 
principe. Il n'a pas d'autre arubition, 
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ae question de principe se pose à l’arti- 
ele 2. 


M. Jean Masson. Je m’expliquerai quand 
pous en discuterons. 


M. le rapporteur. Bien entendu. 


M. Jean Masson. D'accord avec M. le rsp- 
porteur, je renonce à mon amendement. 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 


Personne ne demande plus la parole?… 


Je mets aux voix la proposition de la 
commission qui tend à reprendre le texte 
de l'article ## voté en première lecture 
par l’Assemblée nationale. 


(La proposition de la commission, mise 
eux voir, est adoptée.) 


[Article 2.} 


M. :e président. La commission propose, 
pour l’article 2, de rejeter le texte amendé 

ar le Conseïl de la République et repren- 

e le texte voté par l’Assemblée natio- 
nale en première lecture. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 2. — Le rôle du comité de gestion 
du budget annexe des allocations fami- 
liales agricoles est: 


« 1° De donner son avis motivé sur le 
rojet de budget annexe des allocations 
Fanüliales agricoles qui est ensuile arrêté 
par le ministre de l’agriculture et le mi- 
nistre des finances avant d’être soumis au 
Parlement; 


«a 2° De contrôler l’exécution du budget 
et spécialement le recouvretnent des re- 
cettes et la marche des avances prévues à 
l'article 6. A cet eflet, la caisse centrale 
des allocations familiales agricoles lui 
communique, au moins trimestriellement, 
lé montant des prestations payées et des 
cotisations encaissées par les caisses mu- 
tuelles d’allocations familiales agricoles; 


« 3° De présenter toutes suggestions el 
observations ayant trait à la gestion finan- 
cière des allocations familiales agricoles; 


« 4° De contrôler les dépenses complé- 
mentaires des caisses (frais de gestion, 
action sanitaire et sociale et investisse- 
ments). » 


MM. Jean Masson, Ribeyre et Laurens 
ont présenté un amendement tendant à 
reprendre pour cet article le texte adople 
par le Conseil de la République, qui est 
ainsi conçu: 

« Il est institué un budget annexe des 
prestations familiales agricoles. 


« La commission supérieure des alloca- 
tions familiales agricoles : 

« 1° Donne son avis motivé sur le En 
de budget annexe des allocations familiale: 
agricoles qui est ensuite arrêté par le mi- 
nistre de l’agriculture et le münstre des 
finances avant d’être soumis au Parle- 
ment ; 


« 2° Suit l’exécution de ce budget et spé- 
tialement le recouvrement des recettes e! 
des avances prévues à l’arti- 
cle 6. 


« À cette fin, la caisse centrale des alla. 
cations familiales agricoles lui commu- 
nique, au moins trimestriellement, le mon- 
tant des prestations payées et des cotisa- 
tions encaisstes par les caisses mutuelles 
d'allocations familiales agricoles; 


« 3° Présente toutes suggestions et obser- 
vations ayant trait à la gestion financière 
des allocations familiales agricoles; 


« La commission supériesre des alloca- 
tions familiales agricoles peut déléguer 
tout on partie des pouvoirs ci-dessus à son 
comité permanent. » 


La parole est à M. Masson. 


M. Jean Masson, Mes chers collègues, 
M. le rapporteur vient de le dire: la ques- 
tion de principe est posée par l'artiele 2. 

I s’agit de savoir si nous sommes d’ac- 
eord sur le maintien du fonds de solidarité 
agricole, 


Ceux qui en sont partisans et qui sont, 
par conséquent, hostiles à toute étalisa- 
tion déguisée de la mutualité agricole vo- 
teront mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, Je me permets de dire 
à M. Masson que, cette fois, ce n’est pas 
une confusion de logique, maïs une confu- 
sion de fait, qui inspire son amendement. 


H y avait un fonds de solidarité agricole, 
qui ne fut jamais géré par des organisa- 
tions profgssionnelles, mais qui était un 
simple compte à la disposition du ministre, 


J'en appelle à son témoignage puisque 
nous la chance de à ôté de 
nous. Il nous dira que jamais un re 4 
nisme professionnel quelconque n’est 1in- 
tervenu dans la gestion de ce fonds. 


Ce fonds existait an moment où à] n’y 
avait pas de budget annexe. I n’a, par con- 
séquent, jamais fait l’objet d’un contrôle 
parlementaire et pas davantage d’un con- 
trôle professionnel. 


Nous proposons d’instituer un budget 
annexe, c'est-à-dire un contrôle parlemen- 
taire, et nous avons pris le soin, aux ter- 
mes de l’article 1%, de prévoir aussi un 
contrôle très général qui sera exercé par la 
commission supérieure des allocations fa- 
miliales agricoles. 


Je crois que M. Masson commet une er- 
reur en nous proposant le rétablissement 
du fonds national de solidarité agricole. 
C’est un organisme qui avait sa place dans 
un tout autre système, mais qui est périmé 
dès lors qu'on admet le principe du bud- 
get annexe. 


M. le président. La parole est à M. Mas- 
son. 


M, Jean Masson. Je maintiens mon amcn- 
dbment et je demande le scrutin. 


M. le président, La parole est à M. ic 
rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Pour les rai- 
sons d’évidence que vient de développer 
M. le rapporteur, la commission de l’agri- 
culture est tout à fait d'accord avec la 
cominission des finances. 

1e que l’adoption de l’amendement 
de M. Masson, qui aboutirait à la reprise 
du texte du Conseil de la République, eu- 
traînerait la suppression du quatrième pa- 
ragraphe… 


M. Jean Masson. Il s'agit d'un autre 
amendement, qui est subsidiaire. 

I constitue ine position de repli, au cas 
où le premier ne serait pas adopté, 


_M. le rapporteur pour avis. Dans ces con- 
ditions, je vous répondrai ultérieurement. 


M. le président. La à M. le mi- 
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M. Pierre Pfimlin, ministre de l'agricy, 
ture. Je voudrais, brièvement, confirme 
les indications que vient de donner M, à 
rapporteur de la commission des finances, 


Il n'est pas exact — et je crains que l'an, 
teur de l’amendement ne soit victime 
d'une confusion — que le fonds nation} 
de solidarité agricole ait jamais été un ét. 
blissement ou un organisme disposant 


d'une autonomie et que, 
quent, sa disparition implique la moindr 
atteinte à lindépendance des institutions 


de la mutualité agricole. 


Rien ne vaut mieux, me semble-t-il, ej 
Log matière, que de se reporter aux 
extes, 


Voici en quels termes le décret du 7 4. 
cembre 1942 définit la nature du fonds nx 
tiunal de solidarité agricole : 


« La gestion du fonds national de so, 
darité agricole est suivie par la caisse m. 
tionale de crédit agricole, dans un compl 
de service spécial, ouvert à cet effet dans 
ses écritures, » 


I s'agit done, non pas du tout d'm 
fonds disposant d'une certaine autonomie: 
il ne s'agit même pas d’un organisme À 
proprement parler; il s’agit, tout simple 
ment et plus modestement, d'un comp 
dans les livres du crédit agricole. 


A la gestion de ce compte, ni fa mulus 
lité agricole, ni aucun organisme profes 
sionnel ni, d’ailleurs, aucune commission 
d'aucune sorte n’ont jamais été associés 
I était tout simplement, dans la praik 
que, géré par un agent comptable, fon 
lionnaire du ministère des finances. 


A ce compte du crédit agricole était 
versée une partie seulement des recetts 
affectées au financement des allocation 
familiales agricoles, aotamment la tin 
sur les produits. 


Ces recettes étaient inserites dans ls 
livres du crédit agricole au crédit {1 
compte dont nous parlons. 


Dorénavant, ccmme l'a dit M. le ry 
porteur, il s'agira d'établir un compu 
comprenant toutes les receltes et touls 
les dépenses des aïlocations familiales 
agricoles. 


C’est ce compte que nous appelons bui 
get annexe des allocations familiales, 


Ce compte spécial et fragmentaire — | 
reconnais que le mot « fonds » pouvai 
préter à confusion et c’est pourquoi jt 
comprends l'erreur de M. Masson — 
plus aucune raison d’être et il doit dis 
paraître. À 


Dire que, sur l'amendement de M, Mas 
son, se compteront les partisans et les at 
versaires de l'autonomie de la mutualité 
agricole, c'est vraiment une façon de pré 
senter le problème que je ne saurais 4 
cepter. 


La vérité toute nue ressort de la lex 
ture même des textes. Je ne pense pa 
4 personne désormais puisse encor, 
ans cette Assemblée, s'y tromper, ÿ 
plaudissements au centre et à gauche. 


M, le président. le mets aux voix l’amer 
dement de M. Masson. 

Je suis saisi d’une demande de sœuli 
présentée au nom du groupe républicai 
radical et radical-socialiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président, Personne ne demant 
plus à voter? 


Le scrutin est elos. 


(MM, les secrétaires font le dépouillemell 
des voies.) 


M. 
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M. le . Voici le résu:tat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des < 597 
Majorité 299 


Pour l'adoption... 150 
Contre 1 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 3. Masson, Ribeyÿre et Laurens ont 
dtposé un autre amendement, tendant à 
reprendre, cg l’article 2, la suppression 
du - e 4° prononcée par le Conseil 
je la Répu lique. 

La parole est à M. Jean Masson. 


M. Jean Masson, Etant donné qu'il ne 
gest pas dégagé dans ;’Assemblée une ma- 
jorité pour le maintien du fonds de solida- 
rilé nationale, je retire tous les amende- 
ments que j'avais déposés relativement à 
cette question. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole?.. 


le mets aux voix l’article 2, tel qu’il a 
été voté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, 
e:! «lopté.) 


M. le président. L'Assemblée ‘entend-elle 
suspendre le débat ? 


M. le rapporteur. Monsieur le président, 
je crois que l’article suivant amènera un 
débat assez long. 1 serait prudent d’inter- 
rompre la discussion et d'en renvoyer la 
euile à demain matin. 


M. le président, L'Assemblée voudra 
donc, sans doute, renvoyer la suite de la 
à demain matin? (Assenti- 
ment. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Paul Gosset, président de la commis- 
Fion de la presse. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission de la presse. 


M. le pes de la commission de la 
presse, Je demande à l’Assemblée de vou- 
bi bien aider la commission de la presse 
à faire venir en tête de l’ordre du jour de 
a stance de demain matin la discussion, 
en deuxième lecture, du projet sur les pu- 
blications destinées à la jeunesse. Cette 
discussion ne doit pas durer plus de qua- 
rante minutes. 


Une obligation très sérieuse m'appelle 
dcmain dans ma circonscription, et je fait 
ie commencer cette discussion à neuf 
heures et demie me permettra tout juste de 
&Usfaire à cette obligation, 


Je demande à l’Assemblée de vouloir 
bien accorder cette satisfaction à la com- 
fission de la presse qui attend la discus- 
Sion de ce projet depuis sept semaines. 


M. le président. Quel est l'avis de M. le 


|lapporteur de la commission des finances 


Pour le projet relatif aux prestations fa- 
liliales agricoles ? 


M. Lionel de Tinguy. Je laisse l’Assem- 
blée juge. 


. Mme Madeleine Braun. [l n’est pas cer- 
AIN que ceux qui doivent intervenir dans 
(iscussion 


u projet sur les publica- 
enls demain matin en début de séance, 


M. le de la commission de la 


| presse. Je dois dire à Mme Braun que j'ai 


pris la précaution d’avertir ces collègues 
et qu'ils seront présents. 


M. le président. M. le président de la 
comunission de la presse propose d’inter- 
vertir l’ordre des affaires inscrites à l'or- 
dre du jour de la séance de demain ma- 
tin et d'inscrire en tête de cet ordre du 
jour la discussion en seconde lecture du 
projet sur les publications destinées à la 
jeunesse. d 


Il n'y à pas d'opposition 4° cette inter- 


Il en est ainsi décidé. 


En conséquence, demain samedi 2 juil- 
let 1949, à neuf heures et demie, séance 
publique : 

Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions; 


Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi sur les publications destinées à 

jeunesse 6690-7010-7265. — M. Gos- 
set, rapporteur); 


Suite de la discussion, en deuxième lec- 
ture, du projet de loi portant création 
d’un hudget annexe des prestations fami- 
liales agricoles et fixation de ce budget 

our l'exercice 1949 (n° 7218-7333-7359. — 

de Tinguy, rapporteur) ; 


Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi tendant à créer les con- 
ditions budgétaires d’une saine réforme 
administrative (n°° 7213-7338. — M. Char- 
les Barangé, rapporteur général) ; 


Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits et autorisation d'enga- 
gement de dépenses au titre du budget 
général de l'exercice 1949 (dépenses ci- 
viles de reconstruction et d'équipement. 
nouvelles) (n°s 6705-7177. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 


Suite de la discussion: L du projet de 
loi complétant l'ordonnance du 28 novem- 
bre 1944 portant modification et codifica- 
tion des textes relatifs à la répression des 
faits de cailaboration et l'ordonnance du 
26 décembre 1944 portant modification et 
codification des textes relatifs à l’indignité 
nationale; Il. du pen de loi compiétant 
l'ordonnance du novembre 1944 por- 
tant modification et codification des textes 
relatifs à la répression des faits de coilabo- 
ration et l'ordonnance du 26 décembre 
1944 portant modification et codification 
des textes relatifs à l’indignité nationale; 
I. de la proposition de loi de M. July 


nalière pénale, à substituer aux juridie- 
tions d’exception des juridictions norma- 
les ({n°s 5674-6571-6933-7360. — M. Gri- 
maud, rapporteur). 

IL n’y à pas d'observation ?.. 


L'ordre du jour est ainsi réglé, 


AVIS CONFORME DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
e j'ai recu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d’où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un 
avis conforme sur la proposition de loi 


congé payé les dispositions spéciales de 


l'article 47 a du livre I* du code du tra- 
vail. 


| Acte est donné de cet avis conforme. 


et de ses collègues tendant, en 
mali 


tendant à appliquer aux indemnités de 


Le texte adopté par l’Assembiée natio- 
nale, dans sa séance du 30 juin 1949, étang 
devenu définitif, sera transmis au Gouver 
nement aux fins de promulgation. 


6 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M, le président, La commission des 
finances demande à donner son avis sur: 

1° La proposition de loi (n° 7706) de 
M. Gazier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à majorer l’allocalion aux vieux tra- 
vailleurs salariés, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission du travail 
et de la sécurité sociale; 


2 La proposition de loi (n° 7484) de 
M. Dominjon modifiant la législation rela- 
tive à l’allocation logement, qui a été ren- 
voyée pour examen au fond à la commis 
sion de la justice et de législation; 


3° La proposition de loi (n° 7474) de 
M. Rincent et plusieurs de ses 
tendant à allouer aux professeurs d'école 
normale, pour sujétions inhérentes à leur 
emploi, une indemnité égale au huitième 
du traitement moyen de professeur cer- 
tifié. qui a été renvoyée pour examen au 
DE à la commission de l'éducation uako- 
nale ; 


4e La proposition de loi (n° 7164} de 
M. Alfred Costes et plusieurs de ses col- 
lègues tendant au règlement définitif des 
opérations de reclassement du personnel 
des organismes de sécurité sociale. qui a 
été renvoyée pour examen au fond à la 
du travail et de la sécurité so- 
ciale; 


5e La proposition de loi (n° 6141) de 
M. Viatte et plusieurs de ses collègues 
relative au règlement définitif des opéra- 
tions de reclassement du personnel des 
organismes de sécurité sociale et alloca- 
tions familiales, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission du travail 
et de la sécurité sociaie. 


La commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme demande à donner 
son avis sur la proposition de loi (n° 7708) 
de M. Peytel relative à la conetruction d'un : 
pipe line entre la Basse Seine et la région 
parisienne et à la création d’une « Société 
des transports pétroliers par pipe line » 
qui a été renvoyée pour examen au fon 
commission la production indus- 
trielle. 


Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assembiée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment.) 


7 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M, le président, J'ai reçu de M. le mi 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques un projet de loi reconduisant l'al- 
location temporaire aux vieux pour le 
deuxième trimestre de l’année 1949 et 
substituant pour l'échéance du 1* octo- 
bre 1949, au service de l'allocation tem- 

raire, le service de l'allocation de vieil- 
esse instituée par la loi n° 48-101 du 
17 janvier 1948. | 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7732, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission du tra- 
vaïl et de la sécurité sociale, (Assen!i- 
ment.) 
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—s- 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
aistre des finances et des aflaires écono- 
miques une lettre rectificative au projet 
de loi portant ouverture et annulation de 
crédits sur les comptes spéciaux du Trésor 
@nnée 1949) 7656-7686), 

La lettre rectificative sera imprimée sous 
le n° 7714, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


— 9 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Bouta- 
vaut ei plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à améliorer le ser- 
vice des pensions d'invalidité aux assurés 
sociaux et à simplifier le mode de calcul 
de ces dernières. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
te n° 7716, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assen- 


J'ai reçu de M. Calas et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier l’article 22 de la loi du 
$ septembre 1948 sur les loyers. 


‘La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7717, distribuée et, s'il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assendi- 
ment.) 

J'ai reçu de Mme Schell et plusieurs 
de ses collègues une proper de loi 
concernant les droits des locataires des 
fonds de commerce. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7718, distribuée et, s’il n’y a pe 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assendi- 
ment.) 


J'ai recu de M. Besset et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à compléter la loi du 30 octobre 1946 
concernant la prévention et la réparation 
des accidents du travail et des maladies 
professionnelles, 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7719, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (As- 
bentiment.) 

J'ai recu de M. Paumier et plusieurs de 
ges collègues une proposition de loi ten- 
dant à compléter l’article 182 de la, loi 
n° 46-2154 du 7 octobre 1946 et permettant 
aux invalides de guerre de bénéficier du 
taux d'invalidité militaire pour être exoné- 
rés du payement des cotisations. aux allo- 
cations familiales. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 7723, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 


J'ai recu de M. Billat et plusieurs de ses 
tollègues une peurs de loi modifiant 
l'article 24 de la loi du 31 mars 1928, rela- 


tif aux allocations aux militaires, soutiens 
de famille. 
La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7724, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
osition, renvoyée à la commission de la 
éfense nationale, (Assentiment,) 


J'ai reçu de M. Wagner et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant :, 4° à l'aménagement d’un régime 
transitoire en application des nouvelles li- 
mites d'âge en matière d'admission à la 
retraite des fonctionnaires et agents de 
l'Etat ; 2° à l’organisation d’un régime pro- 
visoire de « désignations » pour remédier 
partiellement à l'arrêt quasi total de l’avan- 
cement de grade consécutif à la proroga- 
tion des limites d'âge. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7729, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de l'in- 
térieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Segelle et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à 
améliorer la gestion des régimes de re- 
traites prévus par la loi du 17 janvier 1948, 
instituant une allocation de vieillesse pour 
les personnes non salariées. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7730, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission du tra- 
vail _ de la sécurité sociale, (Assenti- 
ment. 


J'ai recu de M. Bidault et ES de ses 
collègues une proposition de loi tendant à 
rouvrir le délai fixé par l’article 18 de la 
loi du 16 août 1947 portant amnistie. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7733, distribuée et, s’il n’y a pas d’o 
position, renvoyée à la commission de A 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bidault et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à 
amnistier certaines condamnations, à ins- 
tituer un régime de libération anticipée, à 
apporter certaines modifications à la légis- 
lation relative à la répression des faits de 
collaboration et à sanctionner les activités 
antinationales. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7734, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 

osition, renvoyée à la commission de la 
ustice et de législation. (Assentiment.) 


— 10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Césaire 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à mettre un terme à toute 
discrimination raciale parmi les membres 
du corps enseignant comme parmi les au- 
tres fonctionnaires des départements d’ou- 
tre-mer et à garantir aux originaires de 
ces départements, comme à leurs collè- 
gues originaires de la métropole, le béné- 
lice des indemnités prévues par le décret 
du 31 mars 1948, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7713, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale. (Assenti- 
ment.) 


J'ai recu de M. Paumier et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
lion tendant à inviter le Gouvernement à 
supprimer certaines taxes parafiscales abu- 
sives et illégales et à äppliquer immédiate- 
+ Y l’article 261 du décret du 9 décembre 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7720, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Arthaud et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
relever le taux des subventions relatives 
aux travaux d'assainissement, - 


let dis 


La proposition de résolution sera tir) 
mée sous le n° 7721, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de l'intérieut. (Assentiment.) . 


J'ai reçu de M. Gros et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à pren. 
dre des dispositions en vue d’assurer any 
travaux des prochaines vendanges ung 
main-d'œuvre normale, en employant les 
chômeurs des départements viticoles et en 
accordant certaines facilités de transport 
chômeurs des départements non viti 
coles. 


La proposition de résolution sera imprk 
mée sous le n° 7722, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion des boissons. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jean Masson et plusieurs 
de ses collègues une proposition de résolu. 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
apporter certaines modifications au régime 
des prestations familiales des travailleurs 
indépendants. 


La proposition de résolution sera imprt 
mée sous le n° 7731, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
sion du travail et de la sécurité sociale, 
(Assentiment.) 


— 11 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Kir un 
Le fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale, sur la proposition 
de loi de M, Coudray, tendant à modifier 
la loi du 7 mai 1946 instituant l’ordre des 
géomètres experts (n° 1808). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7709 
et distribué. 


J'ai reçu de Mme Braun un rapport, fait 
au nom de la commission des immunités 
parlementaires, sur la demande en autori. 
sation de poursuites concernant M. Cheæ- 
rier (n° 7393). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7710 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Benchennouf un ra port, 
fait au nom de la commission de l'inté- 
rieur, sur le projet de loi tendant à com- 
pléter, par des dispositions pénaies, des 
textes applicables en Algérie (n° 5419). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7711 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Albert Petit un port, 
fait au nom de la commission de l’inté- 
rieur, sur la proposition de résolution de 
M. Giovoni et plusieurs d. ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à appli- 
quer la loi n° 48-327 du 27 février 1948 re- 
lative aux conditions d’application de l'in- 
demnité de résidence aux fonctionnaires et 
agents de l'Etat résidant dans les commu- 
nes classées déshéritées (n° 6491). 


Le a sera imprimé sous le n° 7712 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Farine un rapport, fait 
au nom de la commission des immunités 
parlementaires, sur la demande en auto- 
risation de poesie concernant M. Ar- 
thaud (n° 7453). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7715 
et distribué. 


J'ai recu de M. Louvel un rapport, fai 
au nom de la commiseion de la production 
industrielle, sur le projet de loi tendant 
à créer un conseil des mines dans le dé 
partement de la Guyane (n° 7159). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 713 
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4073 
de M. Finet un rapport. fait au : 
ionale, position de résolution | au-sompte mondu in de 
LA plusieurs de col- du 4940. AGRICULTURE 
lavoriser et à soutegir pécnniairemant, M. Marius 
ennent les garanties aormalement exi- — tier M..le min Vagticulture 
gibles, ane « saison » artisti et cultu- VICTIMES MA GUERRE | si un eullivateur gr du lait à la eonsom- 
dans je cadre -du Versailles, (L. 4740). pe » suivant 
de ses départements, de sos dépendances Page 295, 3 colonne, article 2, et | infligée par de æontrüle écor 
et de son parc 7066). 4 ligues 1 oulisur ayant vendu du lait tirant 40 gramrneg 
rapport sers imprimé sous le n° 7735 à un Prix plus élové que celui por les 
et distribué. décret du | rôtés préfectoraux pour lait de de grarnmes 
J'ai reçu de M. Finet un ort, fait au 19 janvier 155 esi à la réglementation en vigueur. 
rom de da commission de production 


industrielle, sur da p 
tion de M. Raymond yot æt plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter ke Gou- 
vernement à: 4° rétablir la ristourne «sur 
l'essence en faveur des chaufleurs de 
taxis; 2° garantir à l'industrie du taxi une 
allocation d'essence égale à celle qui lui 
a été accordée au de 4919 


13613. 
et distri 


D'AVIS TRANSMS 
PAR ILE DONSER DE LA REPUBLIQUE 


M, le président, J'ai reçu, transmis par 
+ le président du Conseil de la Répu- 
en un avis donné sur la proposition 
oi, adoptée par d'Assemblée nationale, 
roative À ’organisation de la sécurité so- 
caie dans les départements de la Guaie- 
le da ‘française, 
tuique et de Réunion. 
tribu à pas d'oppesi ren- 
‘oyé à de commission du travail et de da 
sé 
J'ai # ‘transmis 
du te un avis 
sw la proposition de lai, adoptée 
l’'Assenihiée nationale, tendant à assu- 
ressources stab 
d ‘ea treprise. 
L'avis sera tn sous de ne 7726, dis 
oué et, s'1 n'y pes d'opposition, ren 
à le coromlission du et de 
séc urité sociale. 
J'ai reçu, transmis président 
la Conseil de la Ré ES un avis 
onné sur la proposition de loi, ge 
s.° l'assemblée nationale, tendant à den- 
7 le caractère comminatoire aux astreia- 
tes fixées Îles tribinanx en nurtiène 
d' «pulsion et à en limiter ke montant. 
L'avis sera imé saus le m° 7720, dis- 
da “eomuission de ‘la justice et de 
(Assentimenit) 


— 
DEPOT D'UN AMIS 


M. de prétident. J'ai reeu de M. Finet un | à 


position de résalu- 


de da Mar. 


président 


les aux comités | 


Présenté au ‘nom de coramission 
production industrielle, sur le projet 
de loi fixant les motalités de la ptise en | 


per l'Etat die l'exécution des täches | 
répartition des produils jindnstriels | 
re 7127-7528). 
L'avis sera imprimé sous le n° 7737 et 
d'tribué, 


Personne ne demande la 
La séance est bevée 
La géance est leube wingt-trois heures 
tirquante minutes. ) 
Le dn seruine de la sténographie 
de l'Assemblée mationale, 
Paux Laïssx, 


et qu'il cenwient 


Convocation de la conférence 
des présidents. 


La sontérenee des présidents, prévue 
3% du règlement, se le 


Ilet 41949 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE der 4040 


des articles à 07.du règlement.) 
tions doivent être très sommaire: | 
(1 ‘ordre perset J'égard fiers vom 
Mérnent désignés. » 


At. 91. questions écrites sont 
bites la du -connte rendu in extens0 ; 
qui suit publieation, les 
réponses des ministres doivent également 
ges. 

Les aninistres ont toutelois La faculté de! 
déclarer par éerit que d'intérêt puülic deur 
terdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pr 
rassembler les éléments de leur réponse; 
délai supplémentaire ne peut excéder 
mois. 


QUESTION ORALE 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


— ter juillet 4040. — Marcel (Polm- 
bœuf «attire l'attention de M. le seprétaire 
d'Etat aux jifloires économiques sur la concur- 
rence est faite ectnellement aux eaux mi- 
nérales françaises per une eau @lle- 
mande « Appollinaris » vendue exelusivement 
comme eau de table. H insiste sur les poirts 
suivants : 1° il est paradoxal de woir -une eau 
allemande venir concurrencer les eaux fran- 
çaises alors que les stations thermales ont été 
ruinées et dévastées du fait des -Allemands ; 
2o que la France ac hèle en dollars des eaux 
allemandes; qu'un accord Cconomique 
1948 :urévoit 40.000 
düilars d'esportation d'eaux de Vichy «en 
mugne contre l'importation de dollars 
d'eaux « Appollinaris » -en France: %° que s'il 
eat exact que la société d'exportation -est 
| glaise, Le lieu d'origine est situé en Allemagne 
e remarquer que les -eaux 
minérales françaises ne peuvent pas être in- 
troduites Aibrement en Angleterre æt que, 
seules, peuvent y être introduites quelques 
médicinales nvec des quota 
‘be l'eau « Appollinsris » se 
trauve favorisée par t ‘aux eaux Animé- 
rales françaises qui ont acquitter une taxe 
municipale pouvant raller jusqu'à 60 centimes 
pl bonteille. H demende quelles mesures 

envisage pour faire cesser une situation em 
entraine de telles anomalies. 


À fusion de celle brochure n'avait 


10984. — 1er juillet 4049. — M, Félix Ag à 
se référant à la séponse, faite le 22 194 
à sa de do écrite ne 9112 signale à M. [A 
u’elle ne répond pas 
nouveau 


de } plottation icole 
grammes, ex icole au 
et inversement. 


— “her 1049. — M. Sarela 
à M. le ministre 4e l'agriculturet 
4° que Ii avant demandé, le 42 avril, «au 


| cours de la discussion du budget de l’agricut- 


ture à quel chapitre figuraient les crédits né- 
cessaires à l'impression et à da distribution 
de la brochure reproduisant son discours du 
février 41949, il lui fut xépandu que Le 
nancée per le ministère n'était. 
table à aucun chapitre Qu budget; 2 qu'en 
réponse à la éerite pe selative à 
le difinsion la même brochure il 
ndu, ‘le 48 mai, que da dépense aflérente à 
édition et à la diffusion de ladite brochure 
sera imputée au chapitre 301 du budget de 
Il demande de ces deux 
réponses tre considé comme : 


. ministre se 


mon séectior 

por du Danemark, qui leur été Tac- 
turée 4.776 F le quintal, et lui demande: 
si ce prix de 4.75% n'est pas illicite; 
2% quel est le prix de revient de l’avoine 
importée du Danemark à son arrivée en 
France. 

0087. — er juillet M0. — M. Bernard :Pau- 
mier à M. le ministre de l'agrioui- 
ture &i la loi sur ie remembrement ou arré- 
tés et décrets application paévoient des 
clauses permetiant, après le remembrerment, 
d'annuler baux en Cons, voire 
Les modifier; «et, dans en vera 
textes Adispasitions sont pos 


— 1er juillet 1019 — Marcelle 
fRumeau demande à M. Le ministre de 


4° si Un juge-yrésident de tribunal 
pæribaire d'arrondissement empêcher -de 
siéger les lieux -as2esseurs :pren sous 
le prétexte une awdience pr sente, 
ces jassesseurs, ‘en savec ie juge- 
ment æendu et ayant quitté de al, ont 
été condamnés à quinze jours de prison et 


10:00 d'amende; si <e juge-président, 
après avoir censtaté que les deux assesseurs 
suppléants avaient déjà statué sur les mêmes 
aflaires -au tribunal paritaire cantonal æt ne 
pouvaient siéger au tribunal 
ment, peut refuser d'attendre de nonvelies 
élections .d'assesseurs de preneurs et rendre 
des jugements en leur absence, 3° .quelles 
mesures il cempte prendre à l'égard de ce 
e président; 4° s’il compte faire le méces- 
saire ‘pour que soient oassés les jugements 
rendus dans oes cendilions contraires à l’es- 
prit et à la lettre du statut du fermage ei du 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 1 JUILLET 1949 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


10989, — 4er juillet 1919. — M. Jacques 
Bardoux demande à M. le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre: 
40 s’il trouve normal que le dossier d’un 
ancien combattant, qui a passé, il y a un an, 
au titre des emplois réservés, le concours 
de commis d'ordre de la Banque de France, 
soit, treize mois plus tard, encore entre les 
mains du délégué principal du ministre, dans 
le département d'origine; 2° s’il ne pense 
as que ce dossier devrait être transmis à 
a commission de classement, afin que le nom 
de cet ancien combattant figure au Journal 
officiél le plus tôt possible. 


10990, — 1er juillet 1959, — M. Raymond 
Vergès signale à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que les 
augmentations accordées aux invalides de 
guerre, en janvier 1948 et en juillet 198, le 
rappel des péréquations, l'indemnité de 
cherté de vie n'ont pas été payés jusqu'à pré- 
sent, à la Réunion; que la trésorerie géné- 
rale déclare avoir reçu des ordres de son 
ministère pour ne pas payer avant réceplion 
d'instructions nouvelles. lui demande s’il 
compte hâter le règlement de cette affaire. 


EDUCATION NATIONALE 


10991. — 1°r juillet 1919. — M. Marius Car- 
tier expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que de nombreux instituteurs re- 
traités du département de la Haute-Marne 
attendent la délivrance de titres de leur pen- 
sion, et, de ce fait, ne peuvent toucher leur 
retraite. Il lui demande ce qu’il compte faire 
pour remédier à cet état de choses. 


10992, — er juillet 1919. — M. Georges 
Guille expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale qu’un certain nombre d'instiluteurs 
et d'’instilutrices exercent comme professeurs 
délégués dans les éco'es normales; que la 
circulaire du 18 mars dernier prévoit une 
indemnité spéciale pour tous les instituteurs 
en eervee dans le denuxième degré et même 
dans les cours comp'émentaires. Il demande 
ourquoi la même indemnité n'est pas pré- 
rue dans les écoles normales, dans des 
classes de baccalauréat, 


PL. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES . 


10993. — fer juillet 1949. — M. Paul Anxion- 
naz expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques le cas d'un Français, 
mort pour la France, à Kaunas (Lithua- 
pie), le 15 mai 19%, dont l’âcte de décès a 
été transcrit sur les registres des actes de 
l'élat-civil de la commune de Berru, domicile 
du défunt, le 9 décembre 1948. Le de cujus a 
institué pour légataire universelle sa sœur, 
laquelle a été régulièrement envoyée en pos- 
session de ja succession. Le délai de souscrip- 
tion de la déclaration de succession expirait 
normalement six mois après la transcription, 
suit le 9 juin 1919. Le receveur de l’enregis- 
trement a refusé de recevoir, en payement 
des droits de mutation par décès incombant 
à la légataire universelle, des titres de l’em- 
prunt libératoire du prélèvement exceptionnel 
appartenant en propre à ladite Kgataire uni- 
vercelle, motif pris que le décès étant anté- 
rieur à la loi du 7 janvier 1948, ces titres ne 
pouvaient être acceptés en payement. Or, en 
ce qui concerne les victimes de la guerré, le 
délai pour souscrire la déc'aration de sucges- 
sion ne commençant à courir que du jouf de 
Ja transcription de l'acte de décès. L lui de- 
mande s’il n'y a pas lieu d'admettre que le 
législateur a voulu considérer la date de cette 
tranécription comme étant celle du décès offi- 
ciel? Par voie de conséquence, et s’il en était 
ainsi, Ja loi du 7 janvier 1948 étant antérieure 
au cas présentement visé, à la date de la 
trans-riplion de l'acte de décès, le receveur 
de l'enregistrement était-il fondé à refuser en 
per des droits de mutation par décès 

titres de l'emprunt libératoire de Jutie 
conire l'infalion? 


| 


10994. — 1er juillet 1919. — M. Edmond Cas- 
tera demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques si, lorsqu'un contri- 
buable a fait une réelamation en vue d’obte- 


\ nir un dégrèvement, l'administration peut lui 


infliger des pénalisations pour le non-paye- 
ment de ses impôts avant d'avoir rejeté la de- 


mande. 


10995. — 4er juillet 1919. — M. André-Rémy 
Moynet demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si l'augmentation 
des valeurs locatives servant de base à l'éla- 
blissement de la palente est légale (applica- 
er de l’article 4 de la loi du 31 décembre 
1918). 


10996, — 1er juillet 1919. — M. Bernaré Pau- 
mier attire l'attention de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur la si- 
tuation anorinale qui est faite au regard des 
lois sociales aux employés grainiers dont la 
position est la suivante: où ils sont ouvriers 
agricoles et, comme tels, soumis aux lois agri- 
coles avec l'impôt cédulaire agricole; ou ils 
sont ouvriers industriels et, comme tels, sou- 
mis aux lois sociales industrielles dvec l'impôt 
cédulaire de l’industrie et du commerce. JI Jui 
demande comment il entend régler celle si- 
tuation pour le payerment.de l'impôt cédulaire 
dont ils sont redevables,. 


10997, — 1er juillet 1949, —- M. Henri Teiïfgen 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que le décret no 47-2352 
dn 15 décembre 1%47, fixant les conditions d’ap- 
plication de la licence des débits de boissons 
dans les communes de plus de 100.000 habi- 
tants, dispose que, pour les établissements où 
la vente des boissons à consommer sur place 
ou à emporter ne constitue qu’une branche 
d'activité commerciale, la valeur locative à 
considérer est fixée forfaitairement au tiers de 
celle qui sert de base au droit proportionnel de 
patente; qu’une administration départementale 
prétend n’appliquer cette mesure que lorsqu'il 
ne ressort pour l'établissement de la patente 
qu’une seule valeur locative. … lui demande 
s’il ne faut pas, au contraire, envisager que, 
dès lors qu’il y a pluralité d'activités, les va- 
leurs locatives doivent être additionnées et 
que, seul, le tiers de la somme doit être pris 
en considération. 


10998. — 1er juillet 1919. — M. Paul Greffier 
signale à M, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques que des industriels sont avisés 
que des chaussures en provenance d’Afné- 
rique sont proposées à deux dollars la paire, 
par des concessionnaires actuellement en 
France. On suggère même que pour faciliter 
l’entrés de ces marchandises ces dernières 
seraient vendues sous la dénomination de 
« liquidation de soldes ». Il lui demande, dans 
l’affirmative quelles mesures il compte pren- 
dre pour protéger l’industrie de la chaussure 
française étant donné le chômage existant 
déjà dans cette industrie, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


10999, — 1er juillet 14949. — M, Raymond 
Verges, expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer la situation défavorisée des Réu- 
nionnais, fonctionnaires à Madagasear, du fait 
de l’a ee. des décrets 48-1616 du 20 octo- 
bre 1948 et 49-529 du 45 avril 1948. En effet, 
antérieurement au 4° janvier 1949, la légis- 
lation alors en vigueur, accordait au person- 
nel réunionnais du cadre général en service 
outre-mer, les mêmes avantages que ceux 
accordés au personnel métropolitain du même 
cadre. Or, l'obligation faite aujourd’hui aux 
Réunionnais de prendre leur congé dans leur 
territoire d’origine et leur « déclassement » 

ar rapport au cadre métropolitain (5/10 au 

ieu de 6,5/10) suppriment ces avantages. Il 
lui demande ce qu'il compte faire pour que 
pareille anomalie disparaisse et que soient rap- 
portés les deux textes mentionnés, de ten- 
dance raciste. 


11006. — 1er juillet 1919. — Mme Marie Lam. 
bert expose à M. le ministre de Fintérieur 
que le 8 mai 1949, lors d'une manifestation 
patriotique organisée à Quimper ’associa. 
tion départementale des anciens F. PR. L-F, T, 
P. F. et leurs amis groupant des résistants 
de toute appartenance, au cours de laquelle 
M. Charles Tillon devait décorer des parents 
de résislants morts et d'anciens résistants, 
l'autorisation de sonorisation a été refusée par 
la préfecture; que le 12 de 1919, une auto. 
risation de sônorisqlion à la même place a 
été accordée pour une kermesse organisée par 
le parti politique du général de Gaulle qui y 
a pris la parole. Elle lui demande quelles me. 
sures il comple prendre pour que le préfet 
du Finistère fasse resperter les droits consti. 
tuticnnels des ciloyens français et les droits 
de la Résistance. 


11001. — 1e juillet 1949. — M. Raymond 
Vergès signale à M. le ministre de l’intérieur 
que intégration, attendue depuis le-4®r jan. 
vier 1948, par le personnel de la police de la 
Réunion n’a pas encore été amorcée et que 
du fait de la montée en flèche des produits 
de première nécessité, la situation de ces fonc- 
tionnaires devient chaque jour plus pénible, 
Il lui demande s’il compte donner rapidement 
_ ordres pour que salisfaction leur soit don 
née. 


JUSTICE 


11002. — 1er juillet 1919. — M. Maurice Krie. 
gel-Valrimont demande à M. le ministre de 
la justice pour quelles raisons précises un 
avocat stagiaire à la cour d’appel de Nancy 
s’est vu, tout d’abord, exclure de Ja liste 
des candidats à l’examen professionnel d’en- 
trée dans la magistralure par arrêté minis- 
tériel du 25 mars 1949, paru au Journal officiel 
du 27, puis radier de la fonction d’attaché 
au parquet par arrêté complémentaire de 
M. le procureur général près ladite cour, en 
date du 1e avril, alors qu'il remplissait tou- 
tes les conditions requises pour se présenter 
à ce concours, qu'il avait effectué seize mois 
de stage, dont onze non rémunérés, sans 
jamais faire l’objet de la moindre sanction 
ni d'aucune remarque et que la Constitution 
dispose dans son préambule que: « nul ne 
peut être lésé dans son travail ou son em- 
ploi en raison de ses origines, de ses opi: 
nions ou de ses croyances ». 


11003. — {er juillet 1949. — M. André Le 
normand demande à M. le ministre de la 
justice: 1° si on peut ve le paragraphe 
10 de l'article 19 de la loi ne 184360 du 
1er septembre 1948, au locataire d’une villa 
de station balnéaire, lorsque cette location 
a été Jaite à une date où les circonstances 
n'imposaient nl une occupation forcée, tant 
our le locataire que pour le propriétaire, ni 
a prise de décision pouvant engager l'avenir; 
20 en d'autres termes, si ledit paragraphe 
ne saurait être applicable au locataire qui 
a loué une villa dans une station balnéaire, 
postérieurement l'armistice, le propriétaire 
sachant paiement alors les risques qu'il 
courrait à fhire une telle location et les par- 
ties ne doivent-elles pas être présumées avoir 
renoncé au caractère balnéaire de ladite loca- 
lion; 3° si un tel locataire ne doit pas béné- 
ficier de l’article 4 de la loi du {+ septembre 
1948, cet ar'icle faisant échec au paragraphe 
10° de l’article 10. 


11004, — er juillet 1949 — M. Charles 
Schauffler expose à M, le ministre de la jus- 
tice que, suivant les dispositions de l’article 2 
de la loi du 25 mars 1949 sur la revision de 
certaines rentes viagères constituées entre 
particuliers, le débirentier peut obtenir, du 
tribunal, remise totale ou partielle de Ja ma- 
joration à sa charge, s'il apporte la preuve 
que le-bien reçu par lui n’a pas acquis, entre 
ses mains, une plus-value équivalente au 
coefficient de majoration prévue par kde 
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lot. I lui demande quelle est la situation 
d’un débirentier qui a acquis une partie d’un 
immeuble de rapport moyennant une rente 
viagère; alors qu'il est évident que. s) l'im- 
meuble en lui-même a acquis une plus-value, 
néanmoins les ressources qu'il en tire sont, 
au contraire, bien inférieures à ce qu'il pou- 
vi en retirer lors de la constitution de l» 
rente. 


11005, — 1e juillet 1949. — M, Raymond 
Vergès signale à M, le ministre de la justice 
que l'intégration, aitendue depuis le jan- 
vier 1948, du personnel pénitentiaire de la 
Réunion n’a pas encore reçu un commen- 
cement d'exécution. Or. son ministère est 
en possession des dossiers élabis par la 
commission départementale de la Réunion, et 
qui sont actuellement soumis à la commis- 
sion centrale d'intégration du personnel péni- 
tentiaire des nouveaux départements. iut 
demande s’il compte donner des ordres pour 
que la question soit réglée au plus tôt et 
dans le sens le plus favorable, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


11006. — 1er juillet 1949. — M. Fernand 
Bouxom expose à M. te ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que le rez-de- 
chaussée d’un immeuble d'habitation est oc- 
cupé par un atelier de construction de maté 
riel industriel, dont la partie centrale” s'élève 
ue second étage, formant ainsi dans 
‘appartement de l’entresol une cage de 
35 m2 qui fonctionne comme une vérilable 
caisse de résonnañce en condensant tous les 
bruits; que dans cette cage circulent des ap- 
areils élevant ou fixant le. matériel en cons- 
ruction et s'appuyant contre les parois de 
la cage et sur tes poutres métalliques sup- 
portant le plancher et les cloisons, ce qui 
provoque des ébranlements endommageant la- 
dite cloison; qu’en plus des diverses machines- 
oululs, un travail de martelage et de buri- 
nage ébranle portes et fenêtres et tous les 
objets suspendus ou placés sur les étagères: 
que deux autres ateliers, renfermant les bu- 
reaux, sont situés de l’autre côté de la rue, 
ce qui occasionne à la fois un va-et-vient 
incessant et des battements de la porte ceo- 
chère massive qui ébranlent toute la maison. 
Il lui demande quelle est, dans ces condi- 
üons, anormales et particulièrement incom- 
modes, la catégorie dans laquelle doit être 
classé l'appartement en question, en raison 
de la structure singulière de l'atelier décrit 
ci-dessus. 


11007. — 1er juillet 1949, — M, Louis Prot 
dernande à M, le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme: 1° £i, lorsque le pro- 

riélaire d’un terrain où était édifié, avant 

sinistre, un immeuble comportant un ou 
des locataires commerçants, industriels ou 
ürtisans, aura transféré ses droits à recons- 
truction ou demandé l'indemnité «’éviction, 
l'acheteur de ce terrain, démuni desdits droits 
ou l'attributaire qui l'aura reçu d'une asso- 
ciation spndicale de remembrement seront 
informés que le report du bail des commer- 
çants industriels ou artisans est de droit dans 
l'immeuble reconstruit sur ledit terrain; 
2 si le report du bail «es commerçants, in- 
dustriels où artisans est de droit dans lim- 
meuble reconstruit sur ledit terrain. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11008. — 4er juillet 1919. — M. Emile Hu- 


gues expose à M. le ministre de la sante 
Publique et de la population qu'en applica- 
tion du décret du 19 janvier 1916, créant les 
services extérieurs du ministère, un certain 
nombre de fonctionnaires ont été intégrés, 
sur titres, dans ces nouveaux cadres; que 
lors des derniers reclassements, le personnel 
seciassé en 1916 comme sténodactylographes 
Ra touché que la rémunération des @actylos, 
lors que toutes les autres catégories de fonc- 
onnaires (commis, rédacteurs, chefs de bu- 
reau) ont été reclassés au traitement prévu 


pour ces différentes catégories. Il lui de- 
maände les raisons de cetle différence d'’in- 
terprétation et pourquoi les sténodactylos, 
recrutées sur titres en 1946, comme d’ailleurs 
toutes les autres catégories signalées ci-des- 
sus, n’ont pu toucher les traitements cor- 
respondants aux titres qui ont été retenus 
lors de leur intégration, :. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11009. — er juillet 1949. — M. André Bar- 
théiémy “ue à M. le ministre du travail 
et de fa rité sociale que de nombreux 
cultivateurs du Jura, ex-déportés ou ex-pri- 
sonn'ers de guerre ayant pensé pouvoir bé- 
néficier du travai, de prisonniers de guerre 
allemands pour la remise en état de leurs 
terres abandonnées durant le temps de leur 
captivité, ont obtenu l'aide de ces prison- 
niers contre le versement de 10 F par jour 
au service des P.G.; que ces cultivaleurs se 
voient, aujourd'hui, réclamer un versement 
complémentaire d'environ 50 F par jour pay 
la direction départementale du travail et de 
la main-d'œuvre (service interdéparléementa, 
des P.G.) qu'ils sont dans l'incapacité maté 
rieke de payer, surtout dans l'actuelle période 
de mévente des produits agricoles. I! de- 
mande quelles mesures sont prises pour evi- 
ter à ces anciens déportés et prisonniers 
français en Allémagne, auxquels le payement 
du pécule a été refusé et pour lesquels le 
prêt s’est élevé au total à 7.200 F lorsqu'ils 
ont été prisonniers durant cinq ans, les pour- 
suites judiciaires dont ils sant menacés par 
administration. 


11010. — 4er juillet 1939, — M. Fernand 
Bouxom expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que le rez-de-chaussée 
d’un immeuble d'habitation est occupé par un 
atelier de construction de matériel industriel, 
dont la partie centrale s'élève jusqu'au se- 
cond étage, formant ainsi dans l'appartement 
de l'entresol une cage de 35 m? qui fonctionne 
comme une véritable caisse de résonance 
en condensant tous les bruits: que, dans cette 
cage, circulent des anpareils élevant ou fxant 
le matériel en construction, et s'appuyant 
contre les parois de la cage et sur les pouires 
métalliques supportant le plancher et les 
cloisons, ce qui provoque des ébranlements 
endommageant ladite cloison; qu'en plus 
diverses machines-outils, un travail de marte- 
lage et de burinage ébranle portes et fenêtres 
et tous les objets suspendus ou placés sur les 
étagères; que deux autres ateliers. renfermant 
les bureaux, sont situés de l’autre côté de la 
rue, ce qui occasionne à la fois un va-et-vient 
incessant et des batlements de la porte co- 
chère massive qui ébranle toute la maison 
Il lui demande : 1° si l'atelier dont ji! s’agit ne 
doit pas être astreint à prendre ‘erlaines me- 
sures permettant d'éviter la transmission des 
bruits et des vibrations; £° s’il es! permis au 

ropriétaire de cet atelier d'accrocher des pou 
ies ou des ponts roulants aux poutres métai- 
liques supportant le plancher et de fixer des 
appareils contre la cloison de bois qui sépare 
l'appartement de l'atelier. 


11011. — 1er juillet 1919. — M. Bernard Pau 
mier altire l'attention de M. le ministre du 
travail et de ‘la sécurité sociale sur le fai! 
qu'après le décès de personnes bénéficiant de 
l'aliocation aux économiquement faibles 
l'administration réclame aux héritiers le rem 
boursement de ladite allocation. Il lui de 
mande en vertu de quelles dispositions ce 
remboursement est exigible et quels sont les 
cagoù, par dérogation, le remboursement n'est 
pas demandé ? 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


11012. — 1er juillet 1919 — M. Virgile Barel 
expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que les servi- 
ces de la $. N. C. F. envisagent de démolir le 


deuxième étage de la gare de Breil (Alpes- 
Maritimes), incendiée en octobre 1948. La tof- 
ture serait placée sur le premier étage, Or, 
les murs du deuxième étage qu’on va abattre 
sont en bon état. Il lui demande s’il ne serait 
pas possible de conserver l'immeuble dans sa 
totalité afin de parer à la crise du logement 


À qui sévit à Breil. 


11013. — {er juillet 1949. — M. Albert Lécrt- 
vain-Servoz demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme 
s'il est exact que des plans seraient en prépa- . 
ralion pour la suppression de certaines lignes 
secondaires de voies ferrées, notamment 
cellé de l’Abresle, à Montrond-les-Bains. 


11014. — 1er juillet 1949. — M. Bernard Pau- 
mier rappelle à M. le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme que le 
e Cher canalisé » est désaffecté depuis long- 
temps et que l’entretien des écluses est pra- 
tiquement inexistant. Le remplacement des 
aiguilles des barrages occasionne, cependant, 
un chômage qui dure généra'ement trois se- 
maines. [1 entraîne des débarrages successifs. 
Les conséquences en sont désastreuses, au 
moment de la sécheresse, pour les jardins 
riverains dont les puits sont à see, ainsi qu'au 
point de vue touristique, !l’attrait des plages 
perdant de sa valeur. Il lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour que le « Cher 
canalisé » ne soi débarré que pour des 
travaux d’extréme urgence. 


— e— 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


10524. — M. André Barthélémy expose à 
M. le sécrétairé d'Etat à la présidence du 
conseil (postes, télégraphes et téléphones) 
que, malgré des connaissances professionnelles 
reconnues par le succès à des examens et 
concours, malgré l’absence de peines disei- 
plinaires encourues, malgré un rendement sa- 
lisfaisant et des qualités d'aptitude à la direc- 
tion du personnel reconnues par des notes de 
choix consignées au dossier, de nombreux 
agents, contrôleurs et contrôleurs principaux 
se sont trouvés écartés de lintégration dans 
les nouveaux cadres d’inspecteurs, inspecteurs 
adjoints; que cette non-intégration aboutit, 
pour certains d’entre eux, à devenir, à l’oc- 
casion du remplacement occasionnel de leur 
chef direct, les supérisurs de ceux de leurs 
collègues admis à l'intégration et dont ils sont 
devenus les subordonnés hiérarchiques. Il de- 
mande s’il ne serait pas possible de reviser 
ces situations qui choquent la justice, la 
logique et le hon sens, en procédant à une 
nouvelle in'égration complémentaire des 
agents dont les notes sanctionnent incontes- 
tablement la qualité profesionnelle. (Question 
du 2 juin 1949 


Réponse. — La sélection des contrôleurs et 
contrôleurs principaux, en vue de leur inté- 
gration dans les nouveaux cadres des inspec- 
teurs et inspecteurs adjoints, a été effectuée 
après un examen attentif des titres des inté- 
ressés par la commission paritaire centrale, au 
sein de laquelle les représentants du n°rson- 
nel figurent à égalité avec ceux de l’adminis- 
tration, ce qui confère aux travaux de cette 
commission un caractère d'impartialité abso- 
lue. I n’est pas envisagé actuellement de pro- 
céder à une intégration complémentaire. 


RAVITAILLEMENT 


0712. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le président du conseil (ravitaillement) : 
to dans quelles conditions s'effectue l'expor- 
tation des 8.000 tonnes de viande ou de con- 
serves que la Grande-Bretagne et la Belgique 
nous ont achetées; 20 s'il n'aurait pas été 


possible, par comparaison entre les prix inté- 
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reurs français les prix constatés sur les 
marchés extérieurs, prélever certaines 
sommes .pour de futures compensations lors- 
que, par exemple, les conditions éconorni- 
ques ne nous auraient pas été aussi favo- 
rables; 3e si, de ce fait, des intérêts particu- 
liers ne bénéficient pas de cette opération. 
(Question du 31 mars 1949.) 


Réponse. — 1° Les exportations actuelle- 
ment en cours à destination de la Grande- 
Bretagne portent: a) sur des viandes conge- 
porc, appartenant au ravitaillement 
énéral, qui sont livrées en remboursement 
u prêt consenti à la France par ce pays eau 
fébut de l’année 198 Ce remboursement est 
fait sur la base d’un règlement valeur con- 
ge valeur qui ermettra d'éteindre motre 
ette par la livraison de 3.485 tonnes environ 
de porcs congelés; db) sur des conserves de 
giandes expédiées par le commerce privé dans 
le cadre d’un contingent représentant une va- 
leur globale de 800.000 livres dont 300.00 li- 
vres utiliser avant le 12 juin et le solde 
avant le 12 septembre 1949: c) sur des sa- 
laisons, salarni et mortadelle, hors 
r£alisés également par le commerce privé. En 
ce qui concerne le rembourement du prêt 
be'ce, qui-porle sur 2.450 tonnes de viande de 
hœaf, aucune solution n’a pu encore inter: 
venir à ce jour; 2° Etant donné les normes 
de fabrication établies et Les prix exigés te- 
namt comple des taxations en vigueur pour 
ces produits en Grande-Bretagne, les exporta- 
tours ont été amenés à serrer au maximum 
leurs prix de revient pour pouvoir participer 
à ces Gpérations. Un prélèvement sur le béné- 
fice éventuel de celles-ci ne pouvait donc étre 
envisagé en vue d'aider par compensation à 
la réalisation d’expertations ultérieures moins 
favorables ; 3° Toutes précantions ont été 
rises pour éviter tous profits particuliers à 
‘occasion de ces exportations, dont l'intérêt 
Se trouve déjà limité par les conditions de 
prix à respecier sur le marché anglais. 


10046. —- M. Joseph Delaehenal demande à 
M. te ministre de l’agriouiture si un célibe- 
taire, âgé de plus de solxanie<ing ans, ne 
dait pas être exempté des colisetions d'allo- 
cations familiales agricoles par application 
l'article 182 de la Loi du 7 octobre 1946, dès 
l'instant que Les terres exploitées par lui ent 
un revenu cadastral inférieur à 500 francs et 
u'H n'utilise pas habituellement de main- 

‘œuvre même familiale. (Question du 17 mai 
+948.) 

Réponse, — L'article 27 du décret du 29 puil- 
lot 1939 modifié par l'article 482 de la loi du 
octobre donne une énumération limaita- 
tive des cas d'exonération et Ce réduction des 
cotisations dues au titre des prestations faxmi- 
lisles agricoiés. Or, aux termes du paragraphe 
ter, alinéa à Le ce texte: « sont exonérés de 
toute cotisstion, Les expiolarts agricoiss qui 
mettent en valeur des ierres un revenu 
cadastral intérieur à 00 francs et qui, n'uii- 
lisant pas habiluellement de main-d'œuvre 
même familiale, ont un âge moyen supérieur 
à soixante-cinq aus (soixante ans pour le veuf 
ou la femme seule) ». En adoptant cette ré- 
dactien, lo législateur a fait nettement upe 
distinction entre l'horame célibataire et Ja 
femme célibataire puisqu'au veuf il n'a pas 
opposé la veuve, mais la femme seule. Le ca- 
ractère intentionnel de cette exclusion de 
l'homme célibataire apparaît à la tecture de la 
rédaction antérieure à ©s texte qui était la 
suivante: « Seront exonérés de toute cotisa- 
tion: 4° les exploitants agricoles 4), b), €), si 
le revenu cacasiral étant inférieur à 500 francs, 
l’âge moyen des conjoints dépasse soixante 
ans, et en cas de veuvage, si le veuf & dé- 
passé soixante ens et veuve cinquante 
ans ». L'article 182 de la loi du 7 octobre 4946 
a étendu le bénéfiee de l'exonération anté- 
rieurement réservé aux ménages d’exploitants 
ainsi qu'au veuf et à la veuve, à le femme 
seule, mals non pas à l'homme célibataire. 
Toutefois, le célibataire invalide est exonéré 
en vertu de l'alinéa / dudit article 27 depuis 
que la loi n° 47-2911 31 décembre 1947 a 
sabetitué dans ce texte « les exploitants et 
artisans agricoles » à ceux plus restriciifs de 
s chefs de famtile », 


10297. — M, Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l'agriculture s'il est exact 
que le Gouvernement français a livré du blé 
à l'Italie et à la Syrie et, dans l'aflirmative, 
quelles quantités, à quel prix et dans quelles 
conditions. (Question du 19 mai 1949.) 


Réponse. — Les exportations de bié de con- 
sornmation visées par cette question ont eu 
lieu à destination du Liban et s'élèvent à 
4.600 tonnes, vencu 8.535 francs le quintal 
C.A.F., auxquelles s’ajoutent 5.000 tonnes de 
blé de semence exportées par contrats privés. 
Quant aux exportations de blé vers l'Italie, il 
s'agit de blé semence d’une quantité d'en- 
viron 5.000 tonnes, qui ont été exportées dans 
le cadre d'opérations de compensation, notarn- 
ment etf échange de riz de semence. 


10300. — M. Bernard Paurmmer expose à M. le 
ministre de l'agriculture le cas de jeunes ru- 
raux ayant bénéficié du prêt d'installation 
prévu par ia lot du % af 1946 et qui dési- 
reraient emprunter encore au titre, 
étant entendu que le CKT des prêts est 
passé de 30.000 à 700.000 F. 11 demande toutes 
précisions utLes sur cette question. (Question 
du 19 mai 1549). 


Réponse. — Les prêts du crédit agricole aux 
jeunes agriculieurs me peuvent consen- 
lis que pour «une première installation en 
qualité de chef d'exploilation, et, aux termes 
inêmes de l'article 56 du code du crédit agri- 
cole, l'emprunteur est tenu de fournir une 
attestation décliaraut sous la [oi du sermnent 
que ni iui, ni son <onjoint n'ont déjà béné- 
licié d’un prêt à ce UÜtre. Le relèvement du 
plafond des prêts d'installation, tel qu'il ré- 
sulte du vote de la loi du 24 septembre 1%8, 
avait été proposé par le Gouvernement dens 
ie souci de maintenir aux jeunes agricul- 
teurs qui s'établissent actuellement les avan- 
tages que la loi du 21 mai 1946, instituant 
ces préts, avait entendu donner à cette caté- 
gorie d'ermprunteurs. Ce nouveau maxiraum 
ne peut donc être accordé en principe qu'aux 
agriculteurs qui ont présenté une demande 
postérieurement à da promuigation de Jr loi 
du 24 septembre 198. Cependant, lorsque la 
caisse de .crédit agricole mutuel préteuse le 
juge justifié après un nouvel examen de k 
situation de l'emprunteur, le montant du prêt 
eut, à titre exceplionnel, être augmenté dans 
a limite du ge me de 700006 F, en particu- 
lier lorsque les fonds n'ont pas été entière. 
ment versés ou quand l'installetion récente 
de lemprunteur pe remontant pas au delà 
d’une campagne agricole, ne lui à pas permis 
de faire face aux premiers frais indispenss- 
bles à la mise en valeur de l’exploitalion 
C’est, bien entendu, aux conseils d'adrainis- 
tration des caisses régionales de crédit agri- 
coke mutuel, dûment eomplélés conformé- 
ment aux dispositions de la loi du 2 mai 
1946, et qui possèdent sur place les éléments 
d'appréciation nécessaires, qu'il appartient en 
tout état de cause de prendre touls décision 
en cette malière. Toulelois, à l'heure actuelle, 
les crédits mis à la disposition du crédit agri- 
ce pour la réalisation des prêôts aux jeunes 
agriculteurs se trouvent tolslement épuisés 
ei, tant que de nouvelles ressources n'auront 
pes été accordées, les caisses de crédit agri- 
cole mutuel n'ont pas la possibilité de réser- 
ver une suite favorable aux demandes dont 
eiles sont saisies, Il convient de remarquer 
que les jeunes agriculteurs bénéficiaires d’un 
prêt d'installation conservent notamment la 
faculté de solliciter un prêt en vue du finan- 
cement d'’opéralions dans le 
prarmme d'investissements du plan de er- 
nisation el d'équipement agricoles. 


ANCHENS COMBATTANTS ET VICTIMES 

DE LA GUERRE 
10054, — M, Pierre Hénault expose à M, le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre que la loi régissant le nouveau 
statut des pensions des inscrits maritimes ac- 
corde à ces derniers, ayant navigué pendant 
la guerre 1939-1945, la carte de combattant 
avec certains avantages. Or, les anciens com- 
battants ayant navigué pendant la guerre 


4914-1918 ne bénéficient pas de ce statut qui 


leur accordereil les mêmes avantages qu'à 


ceux de 1999-1945. M lui demande si on 


Réponse, — L'attribution aux marins 
commerce €t de la he de la Ko 
combattant (guerre 1959-1945) pas 
glementée par les lois relatives au statut des 
pensions des inscrits maritimes. “Seul, far. 
rêté interministériel du 4 mai 1948, 
application du décret du 29 janvier 1548 mo: 
diliant et complétant le décret du 4° juillet 
1930, a fixé les conditions qu'il appartient 
aux postulants susvisés de remplir, Quant aux 
marins du commerce qui ent nav au cours 
de la guerre 1944-1918, ils peuvent taire valoir 
leurs litres & la carte du combettant en 
mettent en Instance suivagt la ure pré- 
vue par f'article 4 du dée précité dy 
ter juillet 4980 


10907, — M. Adrien Mouton expose à M te 
ministre des anciens oombattants et victieres 
de la guerre que, d'après les dispositions de 
l'article 47 de la loi de finances du 44 septers. 
bre 1948 (Jaurrial officiel du 14 septembre 
1948), les fonctionnaires entrés dans les admi- 
nistrations de l'Etat par emploi réservé, après 
l’âge de trente ans et qui ont. été mis à la 
relraite sans avoir atteint trente ans de ser. 
vice peuvent, sur leur demande, être réinté- 
grés dans l'administration, à la c 

u'ils n'aient pas soixanie ans, et 
emande pourquoi des tulants se trouvant 
dans ce cas, ayant fait la demade de séin- 
légration en 194, me sont pas encore néinis- 
grés. (Question du 19 mai 1949.) 


Réponse. — Seuls les fonctionnaires admis 
à la retraite au tire de l'article 21 de de lol 
du 6 août 1947 peurent Être réintégrés dans 
leur emploi en vertu des dispositions de 
ticle 17 de la loi du 14 septembre 4948. En 
conséquence, les fonctionnaires admis à {a 
d'application de l'article 11 de La lol du 

application 
1948 susvisée. 


ue, dans le mobilier d'un appartement de 
ctions affecté à une haute personnalité 
illaire, rue de Monceau, une 
thèque d'époque de Louis XVI de grande va- 
leur et, dans l'affirmative: ai elle à 
achetée sur les crédits de le guerre ou si elle 
a été prétée le garde meuble natioesi; 
2° dans l'hypothèse de l'acquisition, quel est 
le nom du vendeur, quel prix ‘a été consenti, 
quel! ordonnateur dique la dépense et 
quelle est l'imputation budgétaire de cellei. 
(Question du 10 août 1948.) 


Réponse, — Le 


109299. — M. Pierre Montei demande à M. te 
secrétaire d'Etat aux forces armées ue: 
je est exact qu'un ancien directeur de 
l'office national d'études et de recherches 
ronsutiques 40. N. E. R. A.); aux donctions 
duquel H a été mis fin par décret du #7 juin 
1948 (Journal afficiel du 28 juin 1958), conti- 
nue à percevoir son traitement par les soins 
dudit office; 2e si une indemnité forfaitaire 
de frais de représentation lui est également 
versée, 3° en vertu de quels textes ces 
sommes sont éventuellement ordonnancées ef 
mandalées, 4° au Cas où ces versements 
seraient effectués au titre d'un préavis de 
licenciement, la durée de <e préavis et l'indi- 
Cation de la date & laquelle ces versements 
cesseront d'être eflectués; 5o s'il est exact 
que l'actuel directeur de l'office est 
per la direction technique et industrielle du 
ministère de l'air et non point par l'offie; 
60 dans l’affirmative, s’il ne trouve pas amer- 
mal une mesure administrative qui garait 
avoir eu pour effet — sinon pour But — 3 
imputant à un autre service le traitement du 
directeur actual, de permettre à l'office de 
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continuer à verser un traitement à l’ancien 
éirecteur qui n’est plus en fonctions; 
7° quelles mesures et, éventuellement, quelles 
sanctions il compte prendre devant cette 
situation, (Question du 23 mat 1949.) 


| Réponse. — Le directeur de l'O. N. E. R. A. 
mis en cause par l'honorable parlementaire 
a cessé ses fonctions, le 28 juin 1948. Une 
décision en date du 19 juillet 1948, du mi- 
nistre des formes armées, a prévu, par ana- 
logie avec certaines pratiques de industrie 
privée, le maintien du traitement moyen 
perçu au cours du trimestre précédant la ces- 
sation de service. Par contre, l'indemnité 
your frais de représentation n'a jamaus été 
versée à l'intéressé. Le cas de cet ancien 
directeur n'a, d’ailleurs, pas ae au secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air) qui s’em- 
joie à le résoudre en accord avec les minis- 
tres de la défense nationale et des finances, 
dans le sens le plus conforme aux intérêts de 
VEtat. L'ingénieur général de l'air exerçant 
actuellement les fonctions de directeur de 
10. N. E. R. A. perçoit la solde de son grade 
<t celle-ci est payée sur le budget du secré- 
tariat d'Etat aux forces armées (air) jusqu'à 
ce qu'intervienne un décret (actuellement en 
réparation) fixant les émoluments attachés 
{ cette fonction directoriale. L’ O. N. E. R. A. 
devra, ensuite, rembourser à l'Etat les som- 
mes ainsi perçues par son directeur, au titre 
de la solde des ingénieurs militaires de l'air. 


EDUCATION NATIONALE 


10571. — Mile Marcelle Rumeau demande à 
M, le ministre de l'éducation natjonaje si, 
en rappelant au personnel enseignant les 
termes de la circulaire du 17 décembre 1891, 
toujours en vigueur, précisant la participa- 
{ion des élèves des, écoles publiques à des 
iunérailles, il n'entend pas, par là, 
la participation des élèves des écoles publi- 
ques aux funérailles et cérémonies commé- 
moratives des héros de la Libération, des 
combattants de 1939-1935 morts pour Ja 
France. (Question du 3 juin 1949.) 


Réponse. — La circulaire du 17 décembre 
4891, toujours en vigueur, a fixé d’une ma- 
nière claire et pleinement satisfaisante les 
principes qui règlent !a participation des 
élèves des établissements publics d’enseigne- 
ment à des cérémonies ou à des funérailles. 
Nautrellement, ces manifestations ne pou- 
vajent viser expressément les cérémonies 
commémoratives organisées à la suite des 

erres de 1914-1918 et 1939-1M5 en l'honneur 
<s héros morts pour la France. La partici- 
pation des élèves des établissements pus 
d'enseignement aux manifestations officielles 
du 11 novembre, par exemple, a été de règle 
constante depuis 1919. Il ne viendrait à l’ex- 
prit de personne d'interdire d'associer nos 
lèves aux hommages rendus aux héros de 
ia Libération et aux combattants de 1939-1915 
morts pour la France, hornmages qui présen- 
tent une haute valeur morale, civique et 
patriotique lorsqu'ils gardent le caractère de 
a et de recueillement propre à traduire 

gralitude de la populalion tout entière. 


10684 — M. Georges Cogniot demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale s'il 
est exact que le chef adjoint de son cabinet 
a convoqué à Strasbourg, en même temps 
que les représentants de la ligue de l'ensel- 
gnement, le directeur diocésain des œuvres 
privées de l'évêché, en vue de la préparation 
en commun de la quinzaine de l'école répu- 
Llicaine, (Questoin du 10 juin 1949.) 

Réponse. — M n’est pas exact que le chef 
adjoint de mon cabinet ait convoqué à Stras- 
bourg, en même temps que les représentants 
de la ligue de l’enseignement, le directeur 
diocésain des œuvres privées de l'évêché, en 
Vue de la préparation en commun de la 
quinzaine de l’école républicaine. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE 
‘€T SPORTS 


10436. — M, Emile-Louis Lambert rappelle 
à M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
techn , à la jeunesse et aux sports qu’en 
Yerlu d'un arrêlé paru au Journal officiel du 


interdire | 


négociés en France. 


31 mars 1949 les seuls systèmes admis doré- 
navant dans les épreuves du brevet comimer- 
cial, option stén seront les 
systèmes Duployé et vost-Delaunay; il lui 
fait observer qu'une telle mesure a des con- 
séquences regrettables en ce qui concerne la 
silualion des élèves des cours commerciaux 
qui ont commencé leurs études depuis deux 
ou trois ans d’après le système Aimé-Paris 
Guénin et qui seront obligés de recommen- 
cer des années d'études avant de se présen- 
ter aux épreuves dudit brevet; que, d'autre 
art, les professeurs qui enseignent actue:- 
ement l’Aimé-Paris Guénin dans les écoles 
seront relevés de leurs fonctions ou mis dans 
l'obligation d'apprendre un autre système, 
qu’un certain nombre d'écoles primaires se- 
ront elles-mêmes amenées à disparaitre. Il 
lui demande quelles sont ses intentions à ce 
sujet et quelles mesures il envisage de 
prendre, soit pour maintenir en vigueur la 
méthode Aimé-Paris Guénin au méme tilre 
que les autres méthodes, soit pour éviter les 
conséquences regreltables que peut avoir une 
suppression brutale de l’utilisation de ce sys- 
tème. (Question du 25 mai 1949.) 


Réponse. — Pour éviter les inconvénients 
signalés par l'honorable parlementaire, un 
arrêté du 3 juin 14949 a permis aux candidats 
d'utiliser le système de leur choix aux ses- 
sions de 41919 et de 1950. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10332. — M. Roger Roucaute demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques dans quelies conditions une 
commune peut accepter des bons de l’em- 
prunt exceptionnel contre l'inflation en cou- 
verture d’un emprunt destiné à payer les dé- 

nses d'adduction d'eau potable. (Question 

u 19 mai 194). 


Réponse. — Une commune dont les tra- 
vaux d'adduction d’eau potable bénéficient 
d'une subvention de l'Etat en annuités au, 
titre de l'équipement rural, peut accepter que 
les souscriptions à l'emprunt émis dans 
publie pour mobiliser celte subvention et le 
cas échéant, œouvrir également sa part dans 
la dépense, soient libérées par la remise de 
certificats de l'emprunt du prélèvement 
exceptionnel de lutte contre :’inflation. Ces 
certificats sont repris pour leur valeur nomi- 
rale et à concurrence de 50 p, 100 du montant 
de chaque souscriplion recueillie aux guichets 
ouverts dans le département où seront exé- 
cutés les travaux. 


10491. — M. Joseph Denais dema- à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques quels obstacles s’apposent à ce que des 
titres déclarés et vaiidés à l'étranger, telles 
les valeurs néerlandaises, pont tre négo- 
ciés. (Question du 31 mai 1949.) 


Réponse. — Ces titres français détenus en 
France cu à l’étranger par des résidents fran- 
çais ne sont soumis à aucune mesure de dé- 
claration ou de validation qu eonditionne 
leur négociation en France. En ce qui con- 
cerne les titres étrangers, divers gouverne- 
ments et notamment Îe gouvernement néer- 
landais ont imposé la déclaration de ces titres 
et parfois institué ‘es procédures de va:ida- 
tion. H incombe aux agents de change et 
aux courtiers en valeurs mobilères d’appré- 
cier si, compte tenu des obligations imposées 
à cet égard par les gouvernements étrangers 
intéressés, des titres étrangers qui sont de 
bonne livraison peuvent, comme tels, être 


10542. — M. Auguste Touch. demande à 
M. le ministre des finances ei des affaires 
économiques quel est le montant des béné- 
filces réalisés la loterie nationaie au cours 
de l'année 1918, (Question du 2 juin 1949.) 


Réponse. — La centralisation des opérations 
comptables effectuées par la loterie nationale 
en 1918 n'est pas achevée. Des renseigne- 


net alteindra approximativement- 


ments statistiques, il résulte que le 0 uit 
2200 mi | 


lions de francs (après versement de 88.220.009 
francs, à l’ensemble des trois budgets de 
l'Algérie, de la Tunisie ef.du Maroc, à titre 
de participation sux bénéfices sur les place- 
ments effectués en Afrique du rs” L ya 
lieu de noter que les émissions de la loterie 
nätionale antérieures à ;’exercice 1918 

taient sur une période de 42 mois allant du 
1er mars au 28 février de l'année suivante, 
alors qué les opérations de lexercice 1948 
ont porté seulement sur la période de 10 mois 
allsnt du 17 mars 1%8 au 31 décembre 
(les opérations de l'exercice 1919 devant être 
effectuées au cours de ;’année civile corres- 
pongante), 


10580, — M. doseph Denais demande à M .te 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques pour quels motifs l'accord du 15 joies 
19:7 entre les gouvernements français et nor- 
végien touchant la restitution aux porteurs 
français spoliés de 75.000 actions de la soclété 
norvégienre. de l'azote n’a pas encore ét 
exécuté, ni quant à la remise des titres, 
tn aux dividendes mis en payement. 
Question du 3 juin 1949. ) 


onse. — L'exécution de l'accord du 
15 juület 1947 a dû être réservée mg ce 
qu'aient pu étre fixées les modalités d'a 
cation du décret no 48-1910 du 6 septembre 
4918 approbation de cet accord. Ces 
modalités d'application venart d'être fixées 
par un arrêté en date du 2 mai 1949 publié 
au Journal officiel du 15 juin 1949, les 
teurs français spoliés vont être mis à même 
de ed à les sommes leur revenant et de 
se faire délivrer les titres auxquels üs ont 
droit selon la procédure et dans les délais 
fixés par cet arrêté. L'établissement domici- 
liataire chargé de cette répartition a d'ores 
et déjà pris les mesures nécessaires pour re- 
mettre aux intermédiaires, sur leur demande, 
dars les moindres délsis, ies bons de droits 
représentatifs des titres ainsi que 
la contrevaleur des montants en couronnes 
norvég'ennes revenant aux porteurs spoliés, 


Réponse 
e 


. 10615. — M. René Kuehn demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques où en sont les opérations de liquidation 
du groupement constitué en vue de la cou- 
verture du risque de guerre, en exécution du 
décret-loi du 22 février 1940, et si les sous- 
cripteurs peuvent espérer le remboursement 
prochain de l’excédent de surprime que fera 
probablement apparaître ceite disparition 
(Question du 7 juin 1949.) 


Réponse. — Les modalités de la liquidation 
du groupement constitué en exécution du dé- 
cret-loi du 22 février 1940 pour l'assurance 
contre le risque désguerre en matière d’assu- 
rance sur la vie, ont été fixées par un additif 
au règlement intérieur de ce groupement, ho- 
mologué par arrêté du 22 avril 1919 (J. O. des 
25 et 26 avril 1949, page 4154). Les opérations 
de liquidation actuel'ement en cours parais- 
sent devoir faire ressortir un excédent de sur- 

rimes dont le remboursement, selon des taux 

agréer par le département, sera eflectué par 
les soins de sociétés d'assurances dès qu'elles 
auront reçu du groupement la quote part de 
leurs assurés ou au plus tard dans les condi- 
tions suivantes: a) dans un dé'ai d'au plus 
six mois à compter de la remise des fonds 
aux sociétés pour tons les contrats arrivés à 
terme, ou résiliés ou rachetés avant le 22 avril 
1949 ainsi que pour les contrats d'assurance 
collective; b) dans le même délai pour les 
assurés dont les contrats sont encore en cours 
et qui en feront la demande. Au cas où eette 
demande n'aurait pas été formu'ée dans ledit 
délai, la somme correpondante sera versée à 
un fonds portant intérêt à 3 p. 100 l'an: le 
remboursement de lexcédent de surprime 
ainsi capitalisé sera effectué par la société 
lors du prochain règlement à sa charge sur 
le contrat intéressé quelle que soit la cause 
de ce règlement (sinistre, rachat, arrivée à 
terme, etc.). 


10656. — M. René Kuehn demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques si sa décision en date du 5 février 1937 
babilitant les établissements bancaires à se 
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orter caution des titulaires des marchés dé 


"Etat, de l'Algérie, des départements, commu-. 


nes et étab'issements publics est applicable 
aux marchés passés par les entrepreneurs 
avec les coopératives de reconstruction. (Ques- 
tion du 9 juin 1949.) 


Reponse, — Le régime des cautions person- 
nelles et solidaires des titulaires de marchés 
ublics institué par les décrets du 30 octo- 
ire 1935 (articlel 9) et du 12 décembre 1936 
n'est pas applicable aux marchés passés par 
les entrepreneurs avec les sociétés, conpéra- 
lives de reconstruction, ces sociétés n'étant 
pas des établissements publics. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


10162, — M. Philippe Olmi demamde à M. le 
ministre de la France d'outre-mer: 1° Quelles 
raisons relardent encore trente mois après 
son vote l'application: de la loi du 19 septem- 
bre 1946 (stalut général de la fonction publi- 

. Gue) aux fonctionnaires des cadres locaux de 
la France d'outre-mer; 2e si les fonctionnaires 
des cadres.locaux de la France d'outre-mer 
eu retraite peuvent espérer que ia loi du 2 
septembre 1948 leur sera bientôt app'iquée; 
8e pourquoi la femme d’un fonctionnaire d'un 
cadre local de la France d'outre-mer dont ie 
mari est en service eu en retraite ne béné- 
ficie pas des prestations assurance maladie 
me ra est en France, dans les mêmes 
‘Æéonditions que toutes les Françaises et étran- 

gères et quels sont les textes qui S'} Oppo- 

gent. (Question du 17 mai 1949.) 


Réponse. — 40 A la première question: Ja 
matière relève des autorités locales qui atten- 
dent que la loi du 19 octobre 1946 = non du 
4° septembre 1946) ait été, au préalable, reu- 
due app'icable aux personnels régis par dé- 
crets relevant du ministère de la France d’ou- 
tre-mer, par le règlement d'administration pu- 
blique prévu à l’article 2 de ladite loi. Le rè- 
giement d'application, dont la mise au point 
vient d'être achevée par le département, sera 
incessamment soumis à l’examen de la direc- 
tion de la fonction publique et du ‘conseil 
d'Etat. Hi est en conséquence susceptible 
d'être publié d'ici peu de temps, 2e à la 
deuxième question: les principes définis, par 
la loi du % septembre 1938 portant réforme 
du# régime des pensions civies et miitaires 
seront étendus aux fonctionnaires des cadres 
locaux relevant du ministère de la France 
d'outre-mer par la voie d’un règlement d’ad- 
publique portant réforme de la 
€ LR et dont l'élaboration est actuellement 
en cours; 3° à la troisième question: le ré- 
gime de la sécurité eociale prévu par le dé- 
cret du 31 décembre 1945 n’est app'icable 
qu'aux fonctionnaires et aux familles de fonc- 
tinnnaires soumis au statut général de la fonc- 
tion publique, c'es!-4-dire à ceux appartenant 
à des cadres régis par décret. L'extension de 
ce regime aux agents des radres locaux et a 
leurs famille ne pourra être envisagée que 
le personnel des coilertivités s-con- 
daires de la métropoles ‘départements et corm- 
munes) sera lui-même appelé à en bénéficier. 
En attendant, les fonctionnaires retraités des 
Cädres locaux et ‘'eurs familles pourront per- 
cevoir des prestations analogues à celles ser- 
vies par la sécurité sociale en s'affi'iant à la 
muluelle récemment organisée au ministère 
de la France d'outre-mer. 


10285 — M. René Malbrant attire l’attention 
üs M. le ministre de la France d’ou 
sur les multiples inconvénients présente- 
la suppression des justices de paix à attribu- 
tions correctionnelles dans les districts d’Afri- 
que équatoriale française, sur les déplace- 
ments inconsidérés auquel oblige, pour le 
moindre délit, le transfert des prévenus dans 
le centre juridictionnel, sur les frais considé- 
rables = entraînent ces déplacements, sur 
le discrédit qui résulte, pour la justice fran- 
Çaise, des retards apportés au règlement de 
délits qui réclament une sanction rapide, sur 
la tendance de plus en plus grande que mar- 

uent les autochtones à recourir aux moda- 

tés ancéstrales pour régler de nombreuses 
affaires judiciaires l'administration fran- 
coise s'avère incapable d’arbirer avec le sys 


tème actuel et lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour remédier à cette 
situation, (Question du 18 mai 1949.) 


Réponse. — Les justices de paix à attribu- 
tions correctionnelles limitées ont été créées. 
en application du décret du 9 novembre 1946 
pour suppléer les juridictions de droit fran- 
Ççais dont le nombre est devenu insuffisant 
à la suite de la suppression de la justice indi- 
gène en matière pénale. 11 existe actuellement 
en Afrique équatoriale française 57 justices de 
paix à altribultions correctionnelles limitées, ré- 
parties dans jes districts les plus importants 
ou les pe éloignés du siège des juridictions 
de droit commun. [Il s’agit là bien entendu 
d'un régime transitoire: la suppression de ces 
justices de paix est envisagée au cours des 
années qui vont suivre parallèlement à la mise 
en place de la nouvelle organisation judiciaire. 
Acluelement un très gros eflort est accompli 
en vue de la nomination de magistrats de 
carrière, parmi les nombreux candidats qui 
ont subi avec sucrès les exarnens profession- 
nels. Seule une insuffisance de crédits retarde 
la création de tous les postes prévus ainsi que 
la construction de locaux judiciaires et de lo- 
gements destinés aux magistrals, dépenses 
dont la charge incombe jusqu'à présent aux 
seuls territoires. Si les crédits prévus à ee 
titre, sont normalement alloués, la réorgani- 
sation judiciaire sera terminée à la fin de 
1951. L'Afrique équatoriale française disposera 
alors d’un réseau complet de juridictions do- 
tées du personnel et du matériel convenables. 
Le nombre des magistrats de carrière doit 
être doublé. Par ailleurs, un système appro- 
rié destiné à réduire les dépenses et à accé- 
érer les procédures a élé conçu et mis en 
pratique. c’est le système de l’itinérance. fl 
sera amélioré et étendu au cours des années 


qui vont suivre. La nouvelle organisation judi-" 


ciaire de l'Afrique équatoriale française grâce 
à l'augmentation du nombre des juridictions 
et à l'application régulière de l’itinérance cons- 
ttuera un système souple et rapide d'adminis- 
tration de la justice et permeîtra de réduire 
au maximum la portée des inconvénients si- 
alés Es l'honorable parlementaire à la con- 
ion foutefois que l'effort entrepris reçoive, 
par ailleurs tout l'appui désirable. 


10286 — M. Yacine Diallo demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer: 1° si la 
liberté de vente rendue aux véhicules en 
France est étendue à l'Afrique occidentale 
française; 2° si un particulier domicilié en 
Afrique occidentale française est astreint à 
solliciter des licences d'importation des 
véhicules en vente dans la métropole; 3° si 
un syndicat de transporteurs peut, légale- 
ment, s'opposer à une commande de véhicules 
formulée par un particulier de l'Afrique occi- 
dentaie française. (Question du 18 mai 1949.) 


Réponse — M. le ministre de la France 
d'outre-mer a l'honneur de faire connaître à 
M. Yacine Diallo que: 1e malgré la liberté de 
vente rendue dans la métropole aux véhicules 
automobiles, le ministère de La France d'outre- 
mer a obtenu des priorités de livraison pour 
d'importants contingents de voitures automo- 
biles et de véhicules utilitaires; 2° les particu- 
liers domiciliés en Afrique occidentale fran- 
caise conservent toujours la faculté d'acheter 
librement des véhicules automobiles en vente 
dans la métropole: toutefois, l'attribution des 
contingents privritaires réservés aux territoires 
d'outre-mer est laissée à l'appréciation des 
hauts commissaires et gouverneurs qui peur 
vent s'ils le jugent nécessaire, fixer des règles 
de répartition ; 3° les chefs de territoire ont la 
facullé d'associer les chambres de commerce 
et les syndicats de transporteurs à la réparti- 
tion des contingents de véhicules. 


10499 -— M, Ouezzin Coulibaly demande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer pour 
quelles raisons le Gouvernement a cru devoir, 
ar décret du 16 avril 1949, annuler læ déli- 

ération n° 24-48 du 22 novembre 1948 du 
conseil général de la Côte d'Ivoire, instituant 
une redevance sur les pue de chantiers 
forestiers et les tarifs fixés par cette délibéra- 
tion. (Question du 31 mai 1949.) 


Réponse. — La délibération n° 24 prise .par 
le consell général de la Côte d'ivoire Le 


23 novembre 1948 tendait à instituer un tarif 
progressif de la redevance forestière 
sur les rmis de chantiers s’échelon- 
nait de 2.500 francs à 40.000 francs par 


chantier, la progressivité étant établie d'après 


le nombre de chantiers détenus par les ex- 
ploitants forestiers. Le tarif en vigueur 

voyait, par contre, une redevance fixe de 
7.500 francs par chantier, Après avis con- 
forme du conseil d'Etat, le Gouvernement a 
estimé que la mesure {y ce par le conseil 
énéral n'était pas justifiée et qu'elle ahou- 
irait en fait à réduire le nombre des exp'oita- 
tions productrices. La sauvegarde des intérêts 
mêmes du budget local et de l’économie du 
territoire du point de vue exploitation de la 
forêt a ainsi conduit le Gouvernement à ne 
pas donner son approbation à la très grave 
mesure que le conseil général avait prise 
mesure qui aurait eu pour effet natammen 
l'abandon de très nombreux chantiers fores- 
tiers sans contrepartie de reprise pour une 
exploitation retionnelle, Au demeurant, la ré- 
glementalion locale en vigueur donne à l’ad- 


.Ininistration la possibililé de pouvoir exiger, 


sous peine de non renouvellement des permis, 
l'exploitation normale chantiers aceordée 
en obligeant le permissionnaire à sortir un 
tonnage minimum. moyen par chantier, ce qui 
permet pratiquement de à la stéritt 
sation de larges surfaces de forêts temporairt- 
ment concédées. 


10505, — M. Mamadou Konate expose 
M. le ministre de la France d'outre-mer que 
le règlement du certificat d'aptitude pédago- 
gique institué en Afrique occidentale fran- 
çaise ee arrèté ne 515/L P. du 12 avril 1948, 
prévoit que les anciens élèves des écoles nor- 
males et les candidats titulaires du D. A. P. 
seront dispensés des épreuves écrites; que les 
épreuves pratiques et orales prévues par ce 
règlement sont exactement les mêmes que 
celles de l'examen dit D, A. P.; que les Insti- 
tuteurs titulaires du D. A. P. devront done, 

ur obtenir le €, A. P. et être intégrés dans 
e cadre supérieur, subir une seconde fois 
les mêmes épreuves qu'ils ont déjà subies 
avec succès pour l'obtention du D. A. P. I tui 
dernande pourquoi, dans ces conditions, le 
D, A. P, n'est pas purement ct simplement 
assimilés au C. À. P. nouvellement créé et ses 

cadre commun supérieur. (Quest 
31 mai 1949.) 


Leurième réponse. — Le D, À. P. est un 
diplôme local assurant une qualification gr 
enseigner dans les cours préparatoires et les 
cours élémentaires, mais ne donne pas une 
qualification suffisante pour enseigner dans 
les cours moyens. Le C. À. P.' ayant été m- 
troduit afin, notamment, de discriminer les 
maîtres qui sont aptes à servir dans les cours 
moyens. il va de soi qu'on ne saurait tirer 
argument de la similitude es programmes 
dagogiques pour conclure à l'égalité de nt- 
veau des examens. Par cette considération, à 
apparaît que les Utulaires du D A. P. doi- 
vent au moins étre soumis aux épreuves +4 
tiques du € A. P en particulier à une : 
pection professionnelle, laquelle constitue la 
garantie indispensable de leur aptitude à en- 
seigner dans les cours moyens. D'aileurs, les 
tilulaires du D. A. P. ou du diplôme de tin 
d'études normales (titres agogiques- équi- 
valents) bénélicient déjà de la mesure favo- 
rable qui consiste pour eux à être dispensés 
des épreuves écrites du C. A, P. 


10661, — M, Mamba Sano demande à M, 1e 


ministre de la France d'outre-mer quelle suite 
a él6 donnée aux revendications essentielles 
de la en qu’il lui a exposées lors de sa 
visite ankan, le 7 février dernier; 1° équi- 
pement rapide du territoire dans tous les do- 
maines pour un renouveau économique plus 
marqué; 20 développement poussé et moder- 
nisé des œuvres sociales: enseignement, ser. 
vice de santé et tout ce qui s’y rattache pour 
libérer l’Africain de la maladie et de l’igno- 
rance-par plus de soins et de lumière; 3° texte 
définitif des assemblées locales aux attribu- 
tions élargies avec autonomie financière pour 
chaque territoire; 4° création des municipali- 
tés prévues dans les centres urbaïns pour ini- 
tier l'’autochtone à l'administration communale 
qui est à la base des affaires publiques; Ge gta- 


LE 
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tut des chefs indigènes dans le cadre de la 
Constitution, pour éviter le flottement, l’incer- 
titude et l'arbitraire ; 6° code du travail auquel 
serait astreints employés et employeurs dans 
Ja limite de leurs droits et de leurs devoirs. 
{Question du 9 juin 1949.) 

Réponse. — 1° Les préoccupations exprimées 
trouvent leur réponse dans les Le dressés 
et chiffrés que l'Afrique occidentale française 
vient de soumettre à l'approbation du Grand 
conseil. En effet, la fédération s terminé l’éla- 
boration de son plan décennal, et bien que le 
Grand Çonseil n'ait pas statué définitivement 
sur le document dont il est saisi, on peut dès 
à présent indiquer l’ordre de grandeur des cré- 
dils réservés au dével ment économique et 
eux œuvres sociales en Guinée, C'est ainsi que 
de Fédération a proposé l'inscription. 
600 millions de francs (:.F.A. pour le dévelop- 

ment de l'agriculture ; 5.144 millions de 
C.F.A. pour les roues; 41.560 rnillions de 
francs C.F.A. pour le pert de Conakry; 300 mil- 
Lions de francs C.F.A. pour le port de Benty; 
"60 millions de francs C.F.A les iravaux 
urbains et ruraux ; 500 millions de francs 
C.F.A. pour les constructions du servise de 
santé; millions de francs C.F.A. pour les 
constructions du service de l’enseignement. 
Ces postes, qui sont les plus importants, 
n'épuisent pas cependant la liste des réalisa- 
tions prévues pendant la période décennale. 
Des crédits larges sont réservés aux transmis- 
sions, à l’urbanisme, à l'élevage, à l’aéronau- 
ti afin de compléter l'infrastructure écono- 
mique générale du territoire; 2e Le développe- 
ment et la modernisation du service de santé 
de la Guinée sont prévus dans le cadre des ra- 
lisations du plan ennal F.LD.E.S, 11 est no- 
tamment envisagé: la construction d’une cité 
hospitalière à Conakry, dont la réalisation doit 
s'échelonner do 1949-1950 à 1954, grâce à un 
crédit global de 316 millions de francs C.F.A.; 
la construction d’une pharmacie d’approvision- 
nement À Conakry, pour laquelle !! est prévu 
80 millions de francs C.F.A. et qui serait ache- 
vée en 1951: la modernisation et l'extension du 
centre de convalescence de Dalaba, Par ail- 
leurs, des crédits sont prévus, également sur 
le plan, pour étendre et moderniser l’organisa- 
tion actuelle, en particulier le service général 
d'hygiène mobile et de prophylaxie. Au point 
de vue du développement des œuvres soclales, 
Mn important eflort va être entrepris dans le 
domaine de la formation professinnnelle accé- 
Jérée, ç aura pour objectif de pallier dans les 
délais les plus rapides le manque de muain- 
d'œuvre spécialisée et qualifiée dont souffrent 
les territoires africains, Les résultats obtenus 
seront à double effet: d’une part, sur le plan 
économique, ils permettront une mise en va- 
leur rationnelle de ces territoires, d’autre part 
‘sur le plan social, ils élèveront la qualification 
de la main-d'œuvre et, partant son niveau de 
Vie, Dans une direction différente, mais dont la 
résultante sera elle aussi sociale, la mice en 

lace do services sociaux à activité polyva- 
ente est également envisagée et interviendra 
dès que les conditions techniques préalables 
nécessaires à leur fonctionnement aurant été 
remplies (recrutement d’assistantes sociales, 
complément de formation à leur dispenser, or- 
anisation proprement dite des services, etc.). 
des projets de loi ont été déposés sur le bu- 
reau de l’Assemblée nationale tendant à fixer 
le statut définitif des assemblées territoriales; 
ces projets ont été soumis pour avis à l’Assern- 
blée de l'Unien française; la solution du 4 
bième g d entièrement désormais du Par- 
lement; 4e Un projet de loi a été déposé sur 
la bureau de l'Assemblée nationale relatif à 
l’organisation municipale en Afrique occiden- 
tale française, au Cameroun et au Togo. Le 
vote de ce projet permettrait de donner satis- 
faction au vœu d’initier l’autorhtone à l’admi- 
nistration communale; 5° le statut des chefs 
coutumiers a fait l'objet d’une enquête minu- 
tieuse dans les territoires intéressés. Un avant- 
projet de loi a été établi et soumis pour avis 
assemblées territoriales de J’Afrique occi- 
dentale françalse, de l'Afrique équatoriale 
française, du Cameroun et du Togo. projet 
définitif, établi en tenant compte des avis ainsi 
recueillis, sera incessamment déposé sur le 
u de l’Assemblée nationale; un projet 
de code de travail a été déposé par le Gouver- 
e après avoir été soumis ’& - 
de j’Union française, 


10702. — M, duies Ninine expose à M, le 
ministre de la France d'outre-mer la situation 
péeuniaire des fonctionnaires coloniaux d'ori- 

métropolitaine à la suite du reclassement 
ans la fonction publique. I} semble qu’il 
ait été décidé de payer ces derniers en francs 
œétropolitains convertis en francs locaux, le 
résultat ainsi obtenu étant, d’une part, munti- 
plié le coefficient 1,60; d'autre part, 
abo de 65 p. 100 pour ri coloniaux. 
Il apparaît que l'application de la nouvelle 
formule se firaduit par une diminution des 
émoluments globaux de ces fonctiannaires. 
En eflet, Ia comparaison donne : avant 
le reclassement de la fonction publique : 
solde x 4,10 = 110 p. 100; actuellement : 


Le co ence de ramener le risque co- 
nial de à 32 p. 100 au moment même 
où l'indemnité de zone est diminuée, par 
exemple en Afrique occidentale française, de 
50 p. 100 par rapport à la base de 1947. 
EH hi demande les mesures déjà prises ou 
à intervenir pour remédier à cet état de 
choses, (Question du 10 juin 1949.) 


Réponse, — La comparaison des régimes 
de solde applicables aux personnels d’outre- 
mer avani et après reclassement ne peut 
se faire, comme dans la question par 
l'honorable rlementaire, en ne tenant 
compte que des soldes de base de 1945, Le 
reclassement a eu, en eflet, pour objet es- 
sentiel de fixer de nouvelles soldes de base 
qui, dûment exprimtes en francs F. À. 
sont très supérieurs à celles de 1945. A titre 
d'exemple, la solde de base d’un administra- 
teur de 2% classe après deux ans en D — 
occidentale française est passée de 204. 
francs C, F, A. à 507.200 francs C. F. A. (solde 
indiciaire méiropolitaine convertie et indexée). 
Il est vrai que les soldes de 1945 avaient dû 
être améliorées par l'octroi de diverses in- 
dermnités au fur et à mesure de l’accroisse- 
ment du coût de la vie (allocations provision- 
nelles, indemnité spéciale forfaitaire, 
de 45 p. 100). Il n'en démeure pas mo 
que le reclassement s’est traduit par u 
augmentation substantielle des émolume 
globaux des personnels intéressés, de l'ordre 
en moyenne. de 30 à % p. 100. En ce qui 
concerne spécialement le risque colonial, 
convient d'observer que le rapport dont fait 
état la question posée (140 p. 100 et 132 p. 100) 
n'est pas exact. Ce rapport est établi, en 
eflet, en pariam de es supposées iden- 
tiques avant et après reclassement alors qu'en 
réalité, à une solde donnée de 1945, s'est 
substituée une Sokle « indiciaire » indexée 
comportant par définition le même pouvoir 
d'achat en monnaie Jocale que la solde mé- 
tropolitaine correspondante, Le rapport doit 
donc s’analyser comme suit pour l'Afrique 
occidentale française : régime de 1945, 


solde : 40 p. 100; nouveau régime, solde in- 
dexée : 65 p. 100. C’est donc bien 65 p. 100 | 
de la solde et non plus seulement 40 p. 100 ! 
qui sont alloués à titre de dépayement, ll | 
a lieu d'ajouter que la majoration de | 

p. 100 s'applique à une solde revalorisée 
alors que la majoration de 40 p. 100 n’affectait 
ue des soldes de base de 1915, majorées | 
e l’acompte de 45 p. 100 (à l'exclusion des 
acomptes provisienneis et de l'indemnité spé- 
ciale forfaitaire) Dans l'exemple cité ci<es- 


sus (solde d’un administrateur de 2 classe L 


après deux ans en À. ©. F.), l'apphcation 
des majorations de dépaysement donne le ré- 
sultai suivant: 1° régime de 1945 majoration 
de dépaysement (204.000 : 45 p. 100 de 204.000) 


x 40 p. 100 = 113.320 francs C. F. A.; 2° nou- | 
veau en 471.300 x 65 p. 100 = 329.680 
francs C. F. À. Le risque colonial est ainsi | 


rémunéré beaucoup plus largement dans le | 
nouveau régime de soke que dans l’ancien 
régime, et c’est, d’ailleurs, un des points sur 
lequel le ministère de la France d'outre-mer 


a psrticulièrement insisté lors de la discussion | ment de 


du nouveau système avec les départements 
des finances el de la fonction pu e, 


10703. — M. Jules Ninine demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer: t° si 1: 
classement indiciaire général paru au Journal. 
officiel doit étre cons comme définitif en 


4079 
ce qui concerne le personnel des administra- . 
teurs des colonies, dont la situation paralt 
avoir été complètement sacrifiée par een 
aux cadres dits techniques ou au contraire si 
elle doit être tenue r très provisoire} 
2e dans ce dernier cas, le délai qui serait né- 
cessaire pour opérer le redressement indispen- 
sable; 3° les mesures qu’il envisage d'adopter 
pour remédier à l'état de choses signalé ct- 
dessus ei rendre à un cadre dont les respon- 
sabilités ont toujours été particulièrement 

pius que rang q re 
(Question du 10 juin 1949.) 


Réponse. — Le classement indiciaire général 
doit étre considéré comme définitif et aucune 
revision ne peut être envisagée avant deux 
ans. D'ailleurs, mis à part les membres de 
l’enseignement et de la magistrature qui ont 
effeetivement bénéficié d’un surelassement 
voulu par le Gouvernement du fait de leur 
situation antérieurement défavorisée, les ca- 
dres techniques ont au contraire été alignés 
sur leurs homologues métropolitains, ce qui a 
le plus souvent diminué teur situation, con- 
duisant à envisager ne pas tarir leur re- 
crutement, la créat d'une indemnité de 
technicité pour les nnels les plus at- 
teints. Les administrateurs coloniaux sont 
exactement assimilés à tous les fonetionnaires 
supérieurs; comme eux, ils peuvent prétendre, 
au delà des indices hiérarchiques, dans cer- 
tains postes importants, à des indiees fonc- 
tion élevés dont le nombre sera d’ailleurs 
vraisemblablement accru, en mme au 
des chefs des grandes c ptuons 

rritoriales de l'Afrique noire, 


10193, — M. Joseph Denais demande à M.ie 
ministre de la justice: 1° s’il est admissible 
qu'abusant du silence de la loi du 17 — A 
tembre 19%8 un propriétaire de nationalité 
étrangère puisse parce qu'il s'agit d’un im- 
meuble sis dans une commune moins de 


4.000 habitants, expulser un locataire fran- 


gais. celui-ci fût-i} septuagénaire et mutié de 
erre, 2° si, dans le cas où une décision 
terprétative ne paraftrait pas suffisante, un 
rofrt de loi ne devrait pas Gtre proposé d’ex- 
me urgence. (Question du 17 mai 1949.) 


Réponse, — La question posée est relative 
à un point de droit privé qui relève unique- 
ns de l'interprétation souveraine des tribu- 

UX, 


10667, — M. Edouard Daladier expose À 
M. le ministre de la justice que la loi du 
4er seplembre 1948, dans son article 18, permet 
à un propriélaire de reprendre son immeuble 
pour l'habiter à la condition de meltre à la 
disposition de son locataire un local en bon 
état d'habitation, et que ce texte ne prcvoit 
pas l'obligation d'oblenir l'autorisation du 
propriétaire du local de remplacement pour 
y recevoir le localaire évincé de l'immeuble 
repris. Cependant, certaine décision judiciaire 
reluse le droit de reprise au priétaire 
lorsque celui-ci ne justifie pas de l'autori- 
sation donnée par le propriétaire du local de 
remplacement pour y recevoir le locataire 
évincé par le droit de reprise alors que toutes 
les ennditions exigées l'article 18 de la 
loi du 1e septembre 1948 sont remplies. Il lui 
demande s'il pense qu'il y aurait lieu de 
réformer la juriprudence ci-dessus indiquée 
porte une entrave à l'application de l’ar- 

le 18, surtout lorsque le propriétaire du 
loca) de remplacement ne motive pas son 


| refus. (Question du 9 juin 1949.) 


Réponse. — La question posée est relaiivé 
à un point de drnil vé qui relève unique- 
l'interprétation souveraine des 
tribunaux. 


10707, — M, Jean Vuillaume expose à M. le 
ministre de la justice le cas d’un propriétaire 
Qui s loué un immeuble comportant six piè- 
ces à une personne sinistrée dont ls maison 
n'est pas encore reconstruite ; le Jocatawe en 
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question est veuf avec une seule file qui 
habite avec lui; le propriétaire désirerait re- 
prendre deux pièces de l'appartement loué, 
afin "À habiter avec son épouse et de ne 
plus éêlre obligé de vivre avec ses enfants 
mariés. I lui demande s’il peut exercer le 
droit de reprise sur ces deux pièces, en lais- 
sant les quatre autres pièces à la disposition 
de son locataire. (Question du 10'juin 1949.) 


Réponse, — La question posée est relative 
à un point de droit privé qui relève unique- 
ment de l'interprétation souveraine des tri- 
bunaux. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


40258. — M. Francie Leenhardt demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité so- 
oiale: 10 si les salariés qui n’ont pas été as- 
sujettis aux assurances sociales en 1920 (au 
moment de l'application de la doi) parce que 
leur salaire dépassait le plafond prévu, mais 
qui l'ont été en 1937 lors du relèvement de 
ce plafond, pouvaient si, au moment de leur 
soixantième anniversaire, ils continuaient à 
travailler et n'avaient que trois ou quatre ans 
d'affiliation aux caisses, continuer à verser 
l'assèrance vicilesse jusqu’à leurs soixante- 
cinq ans; 2° de même pour ceux qui ont été 
immatriculés en janvier 1937, radiés pour dé- 
DES de plafond en octobre 1937, réin- 

rés le 1er octobre 1958, le plafond ayant 

à nouveau relevé et n'ont cessé d'être 
affiliés depuis: 3° de même pour ceux qui 
n'ont été affiliés qu'en 1937, radiés même 
année, repris en 1958, retraités d'une admi- 
nistration privée avant soixante ans et ont 
eu une interruption de travail salarié sous le 
gouvernement de Vichy, qui s'opposait au 
Cumul d'un salaire et d'une retraite, n'ont 
repris le travail salarié qu'après une inter- 
ruption de deux ans 1911-1943; 4e au cas où 
ces saiariés ne pouvaient continuer à faire 
des versements pour la retraite après l’âge @e 
soixante ans, ils ont tout de même, après 
cet âge, subi une retenue totale de 6 p. 400 
sur leurs salaires de la past de leurs em- 
ployeurs qui l'ont versée à l'assurance 
Ciale. Ces versements sont-ils perdus pour 
l'intéressé ?; 5° en d’autres termes, la Circu- 
laire ne 288 SS 1948 permettant le rachat des 
cotisations non payées, s'ils doivent payer à 
nouveau des colisations payées après l’âge 
de soixante ans ou s’il leur sera tenu compte 
de celles que les employeurs leur ont déjà 
retenues et versées aux assurances sociales. 
(Question du 11 mai 4949.) 


Réponse. — Les différents cas envisagés vl- 
sent des assurés âgés de 55 à 60 ans au 4e- oc- 
tobre 1938 et dont les droits à l'assurance 
vieillesse doivent être appréciés au regard 
des dispositions du décret du 28 octobre 1935. 
do les assurés immatriculés à l’assurgnce obli- 

atoire le 4er janvier 1937, parce que leur sa- 

aire dépassait, pour la période antérieure, le 
chiffre limite d'assujettissement, ont été ad- 
mis éventuellement à cotiser au delà de leur 
soixantième anniversaire jusqu’à Ce qu'ils 
réunissent les cinq années de cotisations exi- 
gées pour l'ouverture du droit au minimum 
äranti de pension sous le régime du décret 

u %8 octobre 1935; 2° les assurés immatri- 
culés le 1er janvier 1937, puis radlés pour sa- 
laire supérieur et réinscrits à l'assurance à 
compter du octobre 1938, dale à 
le chiffre limite d'assujettissement a été de 
nouveau relevé, ont été également admis à 
cotiser au delà de soixante ans jusqu'à ce 
qu'ils réunissent les cinq années exigées à 

arlir du 4er octobre 1928 (point de départ de 

période transitoire les concernant) dE 
l'ouverture du droit au minimum garanti de 
ension; 3° le fait pour des assurés sociaux 

matriculés entre cinquante-<inq et soixante 
ans, à compter du {+ octobre 1938, d'avoir dû 
interrompre leur travail parce qu’ils étaient 
titulaires d’une pension de retraite servie par 
une administration privée ne pouvant se cu- 
muler avec un salaire, fait perdre aux inté- 
ressés le droit au bénéfice du minimum ga- 


ranti de pension; cet avantage n'est accordé. 
en effet, aux assurés que si chaque année de- 

uis la mise en Eu de la loi (ou depuis 
le point de départ 


la période transitoire Jes 


concernant). jusqu’à la date fixée pour l'entrée 
en jouissance de leur pension, et pendant 
cinq années au moins, ils ont acquitté des 
versements correspondant en moyenne à 240 
cotisations pour la période antérieure à 1936 
et subi sur leur salaire une retenue au moins 
égale à 60 francs pour la période postérieure 
au 31 décembre 1935. Les requérants pourront 
toutefois prétendre à la rente produite ee la 
capitalisation des sommes inscrites au 31 dé- 
cembre 1940 à leur comple individuel d'assu- 
rance vieillesse, majorée d’une somme égale 
au quart des versements opérés en leur nom 
44 l'assurance vieillesse du 1er janvier 1941 

la date fixée pour l’entéo en jouissance de 
leur pension. Le 4e devient sans objet, puis- 
que les intéressés sont admis à cotiser au 
delà de soixante ans pour acquérir droit à 
pension; 5° les assurés visés aux 10 et 2° peu- 
vent, s'ils le désirent, effectuer les verse- 
menis rétroactifs prévus à l’article 127 bis de 
l'ordonnance du 49 octobre 1945, modifiée 
our les périodes durant lesquelles leur sa- 
aire a excédé le chiffre limite. Ils doivent en 
faire la demande avant le 23 août 1949. Les 
assurés visés au 3° peuvent également user 
de cette faculté pour les périodes durant les- 
quelles ïils n'ont pas cotisé en raison de 
leur rémunération supérieure au chiffre li- 
raite. Les intéressés obtiendront en contre- 
ions de ces versements, soit s’ils sont titn- 
aires d’une pension de vieillesse (assurés vi- 
sés au 1° ou 2°), une pension d’un montant 
supérieur à celle dont ils bénéficient déjà, 
soit, dans le cas visé au 3°, une rente de 
10 p. 100 des versements opérés, qui s’ajou- 
tera à la retraite dont ils bénéficient. Il est 
signalé, enfin, que le versement rétroactif des 
cotisations d'assurance vieillesse ne peut être 
effectué pour les périodes ayant déjà donné 
versement des cotisations d’assurances 
sociales. 


10465. — M, Barthélémy demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
s’il est interdit aux caisses de la sécurité s0- 


ciale de faire des avancés aux assurés sociaux 


économiquement faibles et, dans la négative 
dans quelles conditions ces avances peuvent 
être éventuellement consenties. (Question du 
25 mai 1949.) 


Réponse. — Le payement de l'allocation 
temporaire est en principe effectué, non par 
les caisses de sécurité sociale, mais par les 
percepteurs, Les organismes de sécurité s0- 
ciale assurent seulement le payement des 
allocations attribuées à des requérants ayant 
obtenu cet avantage entre soixante et 
sofxante-cinq ans au titre de l’inaptitude au 
travail. Les organismes de sécurité sociale 
ne peuvent, toutefois, consentir des avances 
aux requérants, la décision attributive de l’al- 


location a pee depuis la loi du 4 sep- | 


tembre 19 


aux copamissions cantonales d’as- 
sistance. 


10474, — M, Auguste Touchard expose à 
M. le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale que l’article 2 de l'arrêté du 28 septem- 
bre 1948 (Journal officiel du 30 septembre 
1948) a institué, à compter du 1er octobre 1948, 
une prime uniforme spéciale mensuelle de 
transport de 500 F. La circulaire du 4 octobre 
1948 (Journal officiel äu 5 octobre 1948, page 
9715) semble bien avoir accordé Je bénéfice 
de cette prime aux voyageurs, représentants 
et placiers du commerce et de l’industrie, liés 
par un contrat répondant à la définition de 
l’article 20 k du livre 1 du code du travail. 
Il lui demande si un employeur qui a des 
voyageurs, représentants et placiers travail- 
lant pour lui (ceux-ci remplissant 
les conditions énoncées par la circulaire du 
4 octobre 1948 et appertenant à la première 
zone de la région parisienne) est en droit de 
refuser le payement de l'indemnité susvisée. 
(Question du 25 mai 1949.) 

Féponse. — Les voyageurs, représentants et 
phoee du commerce et de l’industrie liés à 
eur employeur par un contrat répondant à la 
définition de l'article 29 k du livre Ier du code 
du travail doivent, quelle que soit la forme 


de leur rémunération (au fixe, au fixe et à 1 
commission, à la commission seulement}, bé. 
néficier, sous résorve de l'appréciation souve- 
raine des tribunaux, de la prime spéciale, uni. 
forme, mensuelle de instituée pas 
l'arrêté du 28 septembre 1948, à la double con. 
dition que leur lieu de travail soit situé dans 
la première zone de la région parisienne et 
qu'il ne leur soit versé aucune indemnité à 
titre de frais de déplacement, 


10516. —- M. Joseph Delachenal demande X 
M. le ministre du travail et de la sécurité s0. 
ciale s’il n’estime pas qu'il y aurait lieu de 
donner des directives précises et détaillées 
aux comraissions cantonales et départemen- 
tales sur les conditions moyennant 
l'allocation temporaire aux vieux doit être 
accordée ou maintenue, de facon à éviter les 
légitimes récriminations de vieillards ge 
de ce que l'allocation leur a été re- 
usée ou retirée, alors que d'autres, plus aisés, 
la perçoivent. (Question du 31 mai 1949.) 


Réponse, — Toutes indications concernant 
les conditions d'attribution de l'allocation tem- 
poraire instituée par la loi du 13 septembre 
1946 ont été fournies aux 
laire. nos 18 du 20 janvier 1948, 309 du 2% oc- 
tobre 1918, 41 et 12 du 18 janvier 1949, et 77 
du 25 mars 1949. 11 est signalé, toutefois, que 
les décisions des cornmissions cantonales d'as- 
sistance — dont le fonctionnement relève des 
attributions de M. le ministre de la santé pu- 
blique et de la population — sont susceptibles 
d'appel devant la commission départemen: 
tale d'assistance, dans les conditions prévues 
par l'article 5 du décret du 12 janvier 1948. 


10657. — M. Jean-Paul David expose à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
le cas d'une personne ayant introduit une de- 
mande d'allocation temporaire aux vieux de: 
se plusieurs trimestres et décédée avant que 
’on ait statué sur sa demande, et demande 
si l'administration doit continuer à instruira 
cette demande et si les ayants droit de la per- 
sonne décédée peuvent obtenir le rappel des 
trimestres dus, au cas où une solution favo- 
rable serait donnée à la demande, (Question 
du 2 juin 1994. 


Réponse. — La commission cantonale d'as 
sistance doit statuer sur la demande; si sa dé. 
cision est favorable, les héritiers du de cujus 
sont en droit de prétendre au payement des 
trimestralités d'arrérages échues depuis 
date fixée pour l'entrée en 

Sun dernière échéance p t la datg 

ui 


ministre du travail et de la ité sociale 
que l'article 8 de la loi du 29 septembre 1918 
précise qu'à compter du 1e juillet 1948 les 
sonnes seules, âgées de plus de soixante-dix 
ans, qui bénéficient de certaines catégories 
de pensions ou secours et qui se trouvent 
dans l'obligation d’avoir recours à l'assistance 
d'une tierce personne, sont dispensées de tou- 
tes cotisation patronales aux caisses de sécu- 
rité sociale et d'allocations familiales, le paye- 
ment de ces cotisations incombant aux orgn- 
nismes qui ont la charge des pensions ou se- 
cours. Il lui demande si cette mesure ne pur 
rait être étendue aux pensionnés d'invalidité 
de la troisième catégorie de l’article 55 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 qui, étant 
absolument incapables d'exercer une profes 
sion sont, en outre, dans l'obligation d’avoir 
recours à l'assistance d’une tierce personns 
ur effectuer les actes ordinaires de la vie. 
Question du 3 juin 1949.) " 


Réponse. — ÆEn l'état actuel des textes, |! 
n’est possible d'accorder le bénéfice 4°: 
dispositions de l’article 8 de la loi ne 45-1572 
du 29 septembre 1948 à d'autres catégories de 
Rene que celles qui sont visées par «++ 

tons, dont la portée est strictement li- 
rnitative. 
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SCAUTIN (N° 1728) 
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ticle 18 bis (nouveau) du projet de lot rtlat!f 
à diverses dispositions d'ordre économique 
et financier (Deuxième lecture) (Reprise du 
texte du Conseil. — Allongement des délais 
de recouvrement des impôts). 
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Pierre-Grouês. 

Pinay 

Pineau. 

Flsven (René). 

Pcimbæœuf 

Mine Poinso-Chapals, 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier. 

Mie Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord, 

Prigent (Tanguy 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramonét. 

Raymond-Laurent, 

(de). 

Reeb. 

Regaudie 

Reille-Souït. 

Rencurel 
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| Chevallier (Louis}, | 
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dix | Chevallier (Pierre}, | 
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ent | Coff{in. | 
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Tony Révillon. Sissoko (Fily-Dabo), 
Ricou Smaïl. SCRUTIN 


Riga! (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Roques 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Sigrist 
Silva ndre. 
Simonnet. 
Sion 


N'ont pas pris 


MM 
ändré (Pierre). 
Antier. 
Aumeran. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Baudry d'Asson (de). 


Becquet. 
Béné Maurice), 
Bergasse 
Mile Bosquier. 
Bougrain 
Xavier Bouvier, 
lle-et-Vilaine. 
Bouvier - O’ Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Ohamant. 
Chastellain. 
Cristiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Crouzier 
DelachenAal. 
Denais (Joseph). 
Derdour. 
Deshors. 
Desjardins. 
Dixmier. 
Félix. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Garet. 
Gavini. 
Geoftfre (deY. 


Solinhac. 

Taillade 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibault. 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Tinguy (de). 

fruffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée 

Verreyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard.”? 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wacsmer 

Mile Weber. 


Yvon 


part au vote : 


July. 

Khider, 

Kir. 

Lalle. 

Lamine Debaghine. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Lefèvre-Pontalis. 

Macouin. . 

Mallez. 

Mazel. 

Mezerna. 

Monin 

Monte; vierre) 

Montill.. 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter ,André), 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 
Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Peytel. 

Quilici. 

Ramarony. 

Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roulon. 

Rousseau. 

Schauffler (Charles). 

Sesmaisons (de). 

Sourbet. 

Temple. 

Thiriet. 

Toublane. 

Triboulet. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
regon 
rachin. 
evigné (de). 


| 


Naegelen 


Giacobhl 
(Marcel). 


| Tinaud (Jean-Louis). 


N'a pas pris part au vote : 


M. 

Les 
été 


e: 


Edouard Herriot, président de l'Assem- 
nationale, qui présidait la séance. 


nombres annoncés en séance avaient 


Nornbre des votants...... 539 


Majorité absolue...... 
Pour l'adoption 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été reclifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-descus. 


207 


(N° 


1729) 


Sur l'amendement de M. Jacques Bardouz à 
l'article 23 du projet de loi relatif à diverses 
dispositions d'ordre économique et financter 


(Deuxième lecture) 


(Reprise du terte du 


Conseil de la République, — Allégement de 
l'impôt sur les bénéfices des entreprises tra- 
vaillant pour l'exportation). 


Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoption... 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 

Ahnne. 

André (Pierre). 

Antier 

Anxionnaz. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Badie. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Paui Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Chérif. 

Béné (Maurice). 

Ben Tounes. 

Bergasse. 

Bétolaud. 

Bi:lères. 

Biondi 

Bonnefous (Edouard). 

Mile Bosquier. 

Bougrain. 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel 

Cadi Abdelkader). 

Caillâvet. 

Cepitant (René), 

Castellani. 

Catoire 

Chaban-Delmas, 

Chamant, 

Charpentier, 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevalier 
Alger. 

Chevallier 
Alger. 

Chevallier 
Indre. 

Chevallier 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Colin 

Coste-Florct (Paul), 
Hérault. 

Courant 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Pau!}, 
Seine-et-Oise. 

Degoutte. 
Defachenal, 

Delbos :Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Deshors 

Desjardins, 

Devinat. 
Dezarnaulds, 
Dixmier. 

Dupraz (Joannès), 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Du:seaulx. 

Fabre. 

Faure (Edgar). 

Félix. 

Forcinal 


(Fernand), 
(Jacques), 
Louis), 


(Pierre), 


Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou., 

Garavel, 

Garet 

Gavini. 

Geolfre (de). 

Gervolino. 

Godin 

Guillant (André). 

Hénault, 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jules-Julien, Rhône. 

Juiy 

Kauffmann. 


ir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lacoste. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre, 

Lejeune (Max), 

Lspès. 

Liquard. 

iavrv-Level,. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mällez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin 

Maroselli. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurice-Petsche, 

Mayer (Daniel), Seine 

R2né Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Michelet. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mondon. 

Monin. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moyn:t. 

Mutter (André). 

Nisse, 

Olmi. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Petit (Eugène-Clau- 
dis). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 


Basses- 


Peytei. 
Pflimlin. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 
Pourtier. 
Queuille. 

Quilici 
Ramadier, 
Ramarony. 
Ramonet 
Raulin-Laboureur (de). 
Recy: de). 
Rencurel 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul) 
Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roulon. 


Rousseau. 


Ont voté 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Alliot. 
Allonneau, 
Apilthy. 
Archidice. 
Mlle Archimède. 
Arnai. 
Arthaud. 
Asliefde La Vigerie (d'}. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil 
Auguet, 
Aujoulat, 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 


Baurens. 
Bèche. 
Benoist (Charles). 


Binot 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 


Bonte (Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean), 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Rrault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin Marcel). 

Calas 

Camphin, 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). : 

Mme Charbonnel, 

Chariot (Jean), 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier, 

Citerne. 

Mme Claeys 

Coftin. 

Cogniot. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier, 

Costes (Alfred), Selne. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 


Saïd Mohamed Cheikh, 
Schauffler (Charles). 
Schneiter 
Schuman (Robert) 
Moselle. 
Serre. | 
Sesmaisons (de). 
Smaïl 


Sourbet. 

Temple. 
Terrenoire, 
Theetten. 

Thiriet 

Thomas (Eugène} 
Toublané., 
Triboulet. 

Valas 

Vendroux. 


Maurtce). 
iollette a 
Walft ( 


contre : 


Cristofol. 
Croisat. 
Dagain, 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 
Dassonville. 

David Marcel}, 
Landes 
Defferre 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouan}, 

Desson. 

Diallo {Yacine),. 
Djemad. 

Mme Douteau, 
Doutreliot, 

Draveny 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Ducloes (Jean), Seine» 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (JeanÆouis). 
Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde), 
Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernols. 
Evrard 


vrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François, 
Froment. 

Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Gazier. 
Genest, 
Gernez. 
Gineelet. 


Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Rose), 
Seine. 


Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean), Indré 
et-Loire. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray. 
mond), Gironde, 
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Berger. 
| | Besset. \ 
| | Bianchini, À 
| | Billat. À 
| | | Billoux. } 
| | 
| | 
| | | 
Mme Ginol!in. 
| Girard. | 
Girardot. 
| Gorse. 
| Gosnat, 
| Goudoux. 
| Gouge. 
Gouin (Félix). 
| | | 
| 
— | | 
| 
= | 
| | 


hefkh, 


ASSEMB 
—— LEE NATIONALE — % SEANCE DU 4 JUILLET 41949 
(Raymond), ,Nazi Boni. 
Hamon (Marcel), (Marce trice, SCRUTIN 
Henneguelle. Aube. | Cayeux (Jean). Sur l'article 26 bi mi 1730) 
Pstinaud Meck. (Réduction d ‘nan 
luzonnier. Ch u droit de pat 
faquet. paumie Haute-Garonne, Marci N 
zrcier (André-Fran- ombre des votants......... 
re D , 
Jouve (Eros Michaud (Louis), pour l'adoption... 298 
julan (Gaston), Seine. Denis (andré), Moisan €. 
Lamarque-Cando. Devemy. Monteil (André) Ont 
Lambert (Lucien), Po Dhers. Finisté, voté pour : 
Bouches-du-Rhône. (Maurice). Mile Dienesch. MM 
Mme Lambert (Marie), | p Dominjon Moussu Abelin. 
Finistère. à Dore Douala Noël (A Ahnne. Cayeux (Jean). 
amps. Dumas Al «ETC 1er. 
Laribi. Pronteau Mme Germaine Chariot ‘Jean). 
Laurent (Augustin) Prot Duveau. pi cyroles. Anxionnaz. Charpentier. 
Nord. | Mme Rabaté. Elain Apithy Charpin 
Lavergne. Rabier. pimbœuf Chassaing. 
Le Bail. Ramette. Fagon (Y e Poinso-Chapuis. | Arnal Chastellain. 
Lecœur Reeb ha (Yves). ; lle Prevert Assera Chautard. 
Le Coutaller. Regaudie, Prigent (Robert), À Chaze 
Leenhardt (Francis) Renard. Fauvel ” Nord Auben . Chevalier (Fernand) 
Mme Le Jeune | Raymond-Laurent. | Aubry. cnevall 
lène), Côtes-du-Nord. | pioat ellie-Souit. on evallier ! 
Lenormand. Rincent.- G eine. Aujoulat. Chevallier (Pierre) 
Lepervanehe (de, Roques. Aurneran Loiret. 
Le Troquer : André). Mme Roca. Ga Sauder Bacon. s Christiaens. 
Levindrey. | Rochet (Waldeck). Schafl Badie Clemenceau (Michel) 
L'Huillier (Waldeck) ancisque). (Marc). Badiov Coffin 
Chartes Lussy Rufe Guilbert. À Jacques. 
Maillocheau. Sarava re. jefri 
Mamba Sano. Mme Schell Halbout. Simonnet Courant. 
Manceau. Schmitt (René) Hulin. Solinh Cousto 
Martine. Manche. Hutin-Desgrèes. Taillade, Cro 
Marty (André). Segelle Ihuel. H Dagain. 
Masson (Albert), Senghor. Conde. Daladier (Edouard) 
Maurellet. S:vandre Lacuze (Henri). Ter David J 
zuez (Pie is oubs. . 
andré Merèler (OIse). Thamier. Lamine Debaghine. Béranger (André). | Defos du Rau. 
er. Thorez {Maurice eret. Degoutt 
Jea \ }. erneyras Bergeret. goutte. 
Meunier, Indre | Mme, re Deprond 
Meunier (Pierre) Le Scléour. Detachen 
(Victor), Tourne. Lelourneau. Weber Delbos !Yvon) 
ich - nférieure, Louvel. Yvon. (Georges). 
idol. Mme Vail 
ant - Bi Denis 
Minjoz. nier. Coutu Ne prendre part au vote: 
Mollet (Gu enuno. 1M. Raseta. Blocquaux. Depreux (Edouard). 
ganda. esjardins. 
M ergès. Edouard B Dess 
Madry. Villon, Aragon (d'). Mile Bosquier. Dezarnaulds. 
Musee. Barrachin. Tinaud Bougrain. Dhers 
e Dienesch 
Bour Dix:nier 
W'ont pas pris part au vote: N'a pas pris part au vote: ar (Henrh), Dominjon. 
M. Edouard Herri urgès-Maunoury. Douala. 
MM. * r erriot, président de l'Assem- | Xavier B 
Amiot biée nationale, qui présidait la séance. 
ugarde. Bouxi : seph). 
Bocquet. annoncés en séance avaient Drusset (Max) (Joannès). 
Barangé (Charles), Boganda. Bruvneel. Sel Dupuis José}, 
Maine-et-Loire. Bonnet Nombre des votants... 472 Burlot. Pre M 
a . t de 
Beouquier. our. Pour l'adoption. 188 Caillavet 
Bentaleb. Bouxom enr ). CORTE S4 Caron. 
‘ranger (André). Burlot. ais, après vérification, ces nombre Cartier (Gilbert ‘rec 
rectifl s ont été h Errecart. 
Caron. Drôme (Marcel), Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 


ce). 
), | 
e1ne- 
uis). 
onde). 
d). 
cie), 
se), 
Indre 
ay. 
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Farinez Lucas Ribeyre (Paul). Sion 1 Lisette. ge: 
Faure Fdgan. Charles Lussy. ‘Rirou Sissoko Füy-Babo). Liante. Pouyet. 
Fauvel Mabrut Rigal Eugène), Seine | Smaïl Lozeray. APronteau. 
ociore ourpDet. amedou Konate. me, Rabets i 
Mamba Rollin (Louis). |Taitiade Manceau. | Remette. 
Farcinal Marceïlin Roques. Teiïigen (Henrd, Marly André). 1Renard. 
Fouvet Rou:on | Gironde Masson (Albert), Mme Reyraud. 
Prédéri Marie André). Rousseau. |rengen (Pierre), Île Loire. (Albert), 
Fredet: Maurice). Marin Louis). Said Mohamed Chelkh. et Vilaine. Maton Rivet. 
Gaillard Martineau Schaufflier (Charles). Thiriet. Michaut icter ‘| Roucaute (Gabr 
(aspa: arue Schmic Michel oucau$e {Rager) 
Garet Maureliet laute-Vienne. Tinguy (de). Midoi ardèche 
aur« un rin Monta e 
Gas Francsque). Maver Lanielr, Séime. | Schmitt (René), Truffaut. Môque | Sevard. 
Gazier René Maver, Consie- Maorbe. Valay Mora. Mme Schell Ab 
Geoffre de). tipe Schneiter. Valentino. Morand. Servin AÏk 
! : Moselle. udr ne FC 
sors 4 orez 
Gosse Meck Segelle. Viatte 1" À Au 
Gouin Félix). Médecin Senghor. Villard. Noël (Marcel), Aube. Tillon (Chartes). Au 
Gourdon. Mehaignerie. Serre | Vaollette (Maurice). Patinaud | Touehard. Au 
£ 1 r 
Grérin  Maurcæ:, Mercier André-Frean Sigri<t Wasmer. Pa Tourtaud. Bac 
Rhône çois, Denx-Sèwees | Silvandre Mile Weber. ilatre - Ba! 
Gr'esdon Mélaver Simonnet. Yvon \ 
Guilbert Jean Meunier, ndne- er. Ba 
Cuillant André). et-Loire Albert Vedrines Ba: 
Michand Louis), Ont woté contre : rt), | Vergès Ba 
‘Lauts:, | dée he: 
‘ère Michelet MM. bucios (Jean), Seime- 
Gu ‘Henrt). Min joz airoïdi. |, et-Oise Poumadère Vzunino. 
Guitton Mit'errand. Dufour Be: 
Guvomaré Moch | Mile archimède. 
Guxvon Jeun-Rey- Moisan Arthaud uprat Gérard). Be. 
mond . Gironde Mollet Guy). Astier de La Vigeriefé”). Pupuv, N'ont pas gris part au vote : Be: 
Ha bout Monin Auguet utard Bé 
Moniaret Batianger Robert), Duvernois. MM. 4Lamine-Debaghin? Be 
Henneguelle Mont gine-et-Oise. Fajon Etienne). Babet (Raphaël). Legendre. Bit 
Horma Ould Bahane Monte. andré), Barel Favet Paul Bastid. Lespès. Bic 
isues  Erniley, Finistère Barihétémsy. | Félix-Tenicaye. Bayrou Liquard. Bi 
\lnes-Maritimes. Montel Pierre). Bartolini Fievez Livry-Level. Bi 
Hugues ‘Joseph- Montillat Mine Bastide Denise), Mme François. Capitant {René}. | Maibrant. Bi 
\ndré. Seine. Morice Loire Mme Galicier. Castetlant. Mendès-France. Ble 
Hulin Moro Giatferri (de). Benoist (Charles). Garaudy. Chevalier Jacques’, Mezerna. Bo 
Husse! Mourhet Berger. Güurcia Alger Mondon. Bo 
Hutin-Desgrèes. Moussu Lesset Gautier. Ciostermann. Nisse. Bo 
Ihuel Anuctier dei. Billat Genest. Derdour Noël André), Bo 
Movnet Rilloux Hinestet. Dusseaulx. Dôme. Bo 
Jaguet Mutter André). Bisrarlet Mme Ginotlir. | Palewskl. 
Jean-Moreau. Rani. Giovoni. Furaud. Bo 
Jeanmot Ninine Bianchet Girard. Garavel. Terrenoire. Bc 
Joubert Noguères. Girardot. Kauflmann, | Theetten. Bo 
duglas )rvoen BourbAn | Goudoux. rieger 
dules-J'ilten, Rhôme Mamadou. Mme Routard. Kuehn (René). 
Boutavant. Grenier (Fernand) Ci 
Lacoste Petit Guy), Basses- Mme Lucie), MM. 
Laile Pyrénées Caias me ‘Re se), | Rabemanenjare. Ravoahangy. 
e roles Cance À Guigue 
Lamine-Guère Philip André). d MM. Giacobbi. 
Laniel Joseph). Pierre-Grouès. Castera eine ‘Raÿmond), Aragon {d'). Naegelen (Marcel). 
Lanie PierreOivier) Cerimolacce. Barrachan. Tinaud (Jean-Loukæ}. 
Cantal Mme Charmbeun 440). Houphouët-Bolgny. part 
Laurent :Augustim), ÉPoiro: Maurice) Hugonnier. N'a pas pris au vote: 
| / Me i- Chausson, Joinville {AHred 
vel | Cherrier. Maileret) . M. Edouard Herriot, président de d'Assem- 
| Citerne Juge. blée nationale, qui présidatt la séance. 
Le Coutailer. Prigent Robert), Nord, | Mme Claeÿs. Hilan ‘Gaston, 


Lécrivuin-Server. 

Leennantt Francis). 

Mme Letebvre (Fran 
“eine. 

Lefèvre Pontalis 

Lejeune Max), 
somme 

Mine Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lesvorat 

Letourneau 

Le lroquer (André). 

Levindrey. 

Lousteau. 

Louvel 


P'igen' Tanguy), 
Fr stére. 

Que ui lle 

Quilici 

Raluer 

Ramadier, 

Ramarony. 

Bamonet 

Raymand-Laurent. 

teet, 

Reguudie 

Reille-Souit, 

Rencurel 


Tons Révillen, 
Reynaud (Paul). 


Cogniot 

Costes Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutibaty Ouezzin 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville 

Denis Alphonse), 
ilaute-Vienne. 

Diemad 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schraidt 

Durios (Jacques), 
Seine, 


| 


Hautes-Alpes 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert  Lurien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps 

Lareppe. 

Lovergne. 

Lecœur 

Mme Le Jeune (Mé- 
Cütes-Gu-Nord 


Lenarmand 
Lepervanche. (de) 


L'huilier (Waldeck). 


Les nombres annoncés en séance 


été de: 


Nombre des votents. 


Majorité absolue. 


Contre 
Mais, 
tin ci-dessus. 


EL 


Pour 399 


après vérification, ces nombres æmf 
été rectifiés conformément à la liste de soru- 


581 


| | | 
| | | 
| 


À 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 4* JUILLET 1949 4085 
Lejeune (Max), Somme: ; Mile Prevert. Chaban-Delm 
SCRUTIN 1731) Mine Lemperèur Prigent (Robert), Chamant 
sur l'amendement de M. André Monteil à l'ar- : ambeiron. Mme Guérin (Rose) 
sitions d'ordre économique et financier | Le Troquer 6. | Queuill ère. de bonnel. Gui 
erticle. — Liquidation de la C, C. D. V.T.). Ramedier Chastella 
a]0 apsoiue ie: 
j Charles Lussy. Regaudie. Chevalier (Fernand) }Hamani Diori. 
l'adoption. 257 Mabrut. Reïle-Soult. Alger. Hamon (Marcel). 
, Alger me Hertzo 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté, uis). Seine. (Louis), Ould Babana. 
ouphouet-Boigny. 
Maurellet. Roques. Chevailier (Pierre) Hugonnier. 
Desson \ « > nris Alpes-Maritimes. 
abelin (Daniel), Seine. Scherer (Marc). Hugues (Joseph-An- 
Allonneau. Devina Mazuez (Pierre-Fer- Schmidt (Robert). me Claeys, dré), Seine. 
Amiot (Octave). Dhers. Haute-Vienne. Clemenceau (Michel). Jacquinot. 
Archidice, [Diallo (Yacine). Schinitt (Albert), Bas- | Clostermann. Jeanmat 

Arna, Mlle Dienésch. Mehaignerie. Rhin Cogniot Joinville (Alfred Mal- 

Asseray, Dominjon. Menthon (de). PL (René), Costes (Altred), Seine. |" jeret). 

Auban, Douala. Mercier (André-Fran- | schneites. 

Aubry. Doutrellot, cois), Beux-Sèvres uli Ouezzin. Juge. 

‘}Duforest. Jean Indre-| Schumann (Maurice), | Croizat 

Bacon Dumas (Joseph). et-Loir Nord À 
adio upraz {Joannès). m 

Berangé (Charles), [Mile Dupuis sichand (Louis), Segeile. Daladier (Edouard). | Kir 
Maine-et-Loire. Seine. Minjoz Sietridt. Mme Darras. Kriegel-Valrimont. . 

Barrot Duquesne. Ditiorrand Sigrist. Dassonville Krieger {Alfred). 

Bas Durroux. Moch (Jules) Silvandre. David (Jean-Paul),  |Kuehn (René). 

Baurens. Duveau, Moisan Sir:onnet. Seine-et-Oise. Lalle 

heauquier. Elain. Mohet (Guy). Sion Degoutte. _ Lambert (Lucien,, 

Bèche Errecart. Monjaret. 7 Sissoko (Fily-Dabo). Deiachenal. Bouches-du-Rhône. 

Evrard. Mont à - Lambert (Marie), 
enlaie Fagon à $ aillade. enais (Josep Finistère 

Béranger (André). Teitgen (Henri), Denis (Alpnonse), Lamps 

Berg eret Farine (Philippe). Morice. 4 Gironde. Haute- Vienne. Laniel (Joseph). 

Bessac. arinez. Mouchet. Teitgen (Pierre), !lle- | D'eshors reppe. 

— Faure (Edgar). Ninine et-Vilaine. (Camille), 
eugniez. Fauvel. X Terpend. ezarnaulds. an 
Thomas (Eugène). jemad 

Bidault (Georges). rontupt Noguères. Thor. gène) Mme Douteau. Lécrivain-Servoz, 

Bin t. Froment. Penoy Tinguy (de). Lefèvre-Pontalis. 

Biondi. Gabelle. Petit (Eugène-Clau- Truffaut. Duclos (Jacques), 

Blocquaux, Galet. dius) Valentino. Seine. Mme Le Jeune (Bé- 

Bocquet. Gau. Mme Germaine Vée. Duclos (Jean), Seine-| lène), Côtes-du-Nord, 

oganda. Gay (Francisque). Peyroles Verneyras, et-Oise. 

Gazier. Very (Emmanuel). Dufour (de). 

(Paul). Gouin (Félix). Pinay Vuillaume. mere D vpus, Gironde, 

ourdon. i Wagner. uruy (Marceau 

(Henri). Gozard (Gilles). Po:mbœut. Wasmer. frande. 

Bru "| Grimaud. Mme Poinso-Chapuis. | Mlle Weber. Dusseaulx. ms 

Guérin (Maurice), Poirot (Maurice). Yvon. Dutard. ms 

Buron. Poulain, ques Duvernois. Maillocheau. 

Capdeville. Guilbert. Ont voté contre : Fajon (Etienn Melbrant. 

Cartie Gilbert) Guile. Fayet 
artier M. iilat. amadou Konate. 

Cartier (Marcel), Airoldi. Billoux. Marie (André). 
Guyomard. Alliot. Biscariet. Forcinal. (Louis). 

Catos Guyon (Jeap-Ray- André (Pierre). Bissoi. Mme François. 

Catrice. mond). Gi Antier. Blanchet. Frédéric-Dunont. Marty (André). 

Cayeux (Jean). Anxionnaz. Boccagny. Fréd Masson tAlbert), 
Cayol. Henneguelle, Mile Edouard Bonnefous. Loire. 

Cerclier. Hulin. Arthaud Bonte :Florimond). Gaborit Mas:on {Jean}, Haute- 
barlot ‘Jean). Astier de La Vigerie (d”). | Bougrain. Gaillard Marne. 

Charpin. uSsei. Augiet. Bourbon. aihiar Maton. 

Taauet Babet (Raphaël). Mme Boutard. tantine. 

Badie. Boutavant. Caravel, Mazel 
colin Ballanger ‘Robert), [Xavier Bouvier, lle- | Gare Médecin. 

Cordonnier. Jouve (Géraud). Seine-et-Oise. et-Vilaine. 1 Mekki 

Coste-Floret (Alfred), Barbier. Bouvier  O'Cottereau, | Mendès-France. 
llaute-Garonne. Jules-Julien, Rhône. Bardoux (Jacques). Mayenne. * | Gaulier. André Mercier (Oise). 

Coste-Fioret (Paul), fLabrosse. Barel Brauît Gavini. Meunier (Pierre), 
Hérault, Lacaze (Henri). Barthélémy. Mme Madeleine Braun. | G&enest Côte-d'Or 

Coudray. Lacoste. Bartolini. Brillouet Geoffre :de). Michaut (Victor), 

Lamarque-Cando. Pau! Bastid. Briüsset (Max). Gervoiino. Seine-In'érieure. 

Lambert(Emile-Louls), | Bastide (Denise), | Cachin (Marcel). Ginestet. Miche, 

Doubs. Loire. Cadi !:Abdelkader).. Mme Ginollin. Michelet. 

Mlle Lumplin Baudry d’Asson (de). !Caillavet. Giovoni Midol 
avid (Marcel), Lamine-Guèye. Baylet. Calas. Girard Mokhtai 
Landes, Lapie (Pierre-Olivier) | Bayrou. Camphin. G'rardot. Mondon. 

Dedlerre: Laureili Becquet. Cance Godin. Monin 

du Rau. Laurent (Augustin), Bégouin. Lapilant (René). Gosnat. Montagnier. 

Des Degrond. ord. Ben Aly Chérit. Cartier (Marius), Gosset. Montel (Pierre). 

Bail. Béné (Maurice). Haute-Marne. Goudoux. Montiilot. 
elahoutre. Lecourt. Benoist (Charles). Casanova. Gouge. Môauet 

Delbos {Yvon). Le voutaller. Ben Tounes. Castellani. Greffer. Mora 

Denis Dor- Castera. Grenier ({Fernand). Morat 

me Lefebvre ‘Fran- | Berger. Cermolacce. Gresa (jacques). Cerri (de 
Depreux (Edouard). cine). Seine. Besset Césaire. Gros. Moussa 


A, 

D 

] 
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Moustier (de). 
Mouton. 
Moynet. 
Mudry 
Musmeaux. 
Mutte” (André). 
Mme Nsutré. 
Mme Nedelec. 
Nisse 

Noël Marcel}, Aube. 
Oimi 


Palewski 4 


Panta:oni, 

Patinaud 

Gabriel}, Finis- 

Paurmnier 

Perdon Hitaire). 
Mme Péri 

Péron Yves) 

Peiit .A.bert}, Seine. 

Guy;. Basses- 
Pvrénées, 

Peyrai 

Peviel 


Piro 

René). 
Poumacère. 
Pourtaiet. 

Pourtier. 

Pouyet 

Pronteau, 

Prot 

Quuici 

Mme Rabaté. 
Ramarony. 

Rametie, 

Ramonet 
Raulin-Laboureur !de). 
Recy (de) 
Renard 
Rencurei 
Revnaud (Paul). 
Mme Reyraud, 
Riheyre Pau. 
Riga 
Rivet 


Mme Roca 
Rochet (Waïdeck). 


Loiret. 


Roclore. 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Roucaüte (Roger) 
Ardèche. 

Roulon 

Rousseau. 

Ruffe 


MLe Rumeau. 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Savard 
Schauffler (Charles), 
Mme Scheli. 
Serre 

Servin 
Sesmaisons (de). 
Signor. 

smai. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 
Tempie 
Terrenoire. 
Tharnier. 
Theetten 

Thiriet 

Thorez (Maurice). 
Thuillier 

TiLon (Chartes). 
Toublianc. 
Touchard. 

Toujas 

Tourne. 
Tourtaud, 


Vailtant - cou'u 
rier 

Valay. 

Vedrines. 

Vendroux. 


Pierre Villon. 
Viol'ette (Maurice). 
Wolff 


Zunino,. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ak& 
Apithy. 
Aubame. 
Aujoulat. 
Mile Bosquier. 
Boukadoum 
Condat-Mahaman. 
Derdour 
Guissou (Henri). 


Khider 

Larnine Debaghine. 
Laribi. 

Mamba Sano. 
Martine. 

Mererna 

Nazi Boni. 
Quedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 
Senghor, 


Ne -euvent prendre part au vote: 


Rabemananfara. 


Raseta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d”). 
Barrachin 
Chrvigné (de). 


Giacobh! 
Naegelen (Marcel). 
Tinaud (Jean-Louis). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Fdouard Herriot, 


président de l'Assem 


blée nationale, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en 


éié de. 


séance evelent 


Nombre des 602 


Majorité ahsolue...... 
Pour l'adoption. 200 
Gore 337 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


rectifiés conformément 


ci-dessus. 


à la liste de scrutin 


4 


SCRUTIN 1732) 


Sur l'amendement de M. Félir à l'article © 


du ” relatif à diverses dispositions 
d'ordre économique et financier (Deuxième 
lecture; (Reprise du texte du Conseil de la 
République. — Brevets d'invention). 


Majorité absolue. 


l'adoption........... 246 


Contre 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 


MM. 

Airolai. 

AHioL. 

André (Pierre). 

Antier 

Mile Archiméde, 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d'à. 

Auguet 

Aumeran. 

“alianger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

gare, 

#arthéiemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

Baudry d'Asson (de). 

Becquet. 

Bensist (Charles). 

Bergasse, 

Berger. 

Besset. 

Billat 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissa, 

Bianchet. 

Buccagny. 

Bonte  Fiorimond). 

Bougrain. 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, flle- 
et-Vilaine. 

Bouvier O'Cottereau. 


Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 

Brusset (Max) 

Cachin {Marcel}, 


Cance. 
Cartier ‘Marlus), 
Faute-Marne. 
Casannva. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chament. 
Chambeiron. 
Chambrun de), 
Mme Charbonnel, 
“hasteilain. 
Chausson, 
Cherrieï. 
Christiaens. 
Ci'erne 
Mme Claeys. 
‘“emenceau (Michel. 
ognint 
Costes Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Juuiibüls Vuezzin 
Mme Darras. 
Jassonville 
Denais (Joseph). 
 Aiphunse), 
Haute-Vienne. 
u:shors. 
De: ardins. 
'emier. 
Djemad. 
Mme Doutcau, 


br2yfus-Schmidt 


(Jacques), 


(Jean), _Selne- 

umet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Mare Dupuy, Gironde. 
Dutard 
Mme Duvyernois. 
Lusun 
Fav2t 
Félix. 
Félix-Tchicaya, 
fievez 
Mm, François. 
Frédéric-bupont. 
Frédet (Maurice), 
Galicier. 
uuraudy. 
Garcia. 
Garet 
Gautier. 
Gavint. 
Genest, 
Geotffre (de). 
Ginestet, 
Mme Gino!tlin 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. 
Mme Guérin (Rose). 

Seine 
Guiguen. 
Guifion Jean), Indre 


et-Loire 
Raymond). 


Guyot 
seine, 
tlamant Diori. 
flamon 
Henauit, 
Mme Hertz0g-Cachin 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 
Jar quinot. 
Joinville (Alfred Mal- 
leret}. 
Joubert. 


Juge 

Julien Gaston), Haw- 
tes-Alpes. 

Juiy 

Kir. 

krivgel-Valrimont. 

Lalle 

Lambert Lu‘ien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert : Marie), 
Finistère, 


Lamps. 

Lanie, Joseph). 
Lsreppe 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne 

Lecœur 
Lefèvre-Pontalis. 

Mme Lejeune(Hélène:. 
Côtes-du-Nord 
Lenorn.and 

Lepervanche 144). 
L'Huillier (Wattsck). 


Lisette. 

Llante. 

Macouin 

Maillocheau 

Maliez 

Mamadou Konats, 

Manceau 

Marin 

Marty (And 

Masson Lotre. 
Maton 

Mazel. 

André Mercier, Oiss. 

Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or. 

Michaut Victor, 
Seine-Inférieure. 

Michel. 


Montagnlier. 

Montel (Plerrs) 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Moustier (de), 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mutter (André}, 

Mme Nautré, 

Nedelec. 

Noël : Marcel), Aube. 

Patinaud 

Pau! Gabriel), Finis- 
tère 


Perdon Hilaire) 
eraon |; 
e Péri 


‘Yves 

Petit , Setne 
Petit ‘Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Peyte:. 

Piérrard. 

Pirot 

Poumadère, 
Pourta!et. 

Pouyet, 


nt voté 


MM, 

Abelin. 
ahnne. 
Aku 
allonneau. 
ammiot (Octave), 
apuhy. 
archidice. 

rna! 
Asseray. 
aubame. 
auban. 
Aubry 
audeguil, 
augarde. 
\ujoulat. 
Bacon. 
Badie. 
Charles) 
Rarang 

Barrot. 
Bas 
Pau: Bastid. 
éaurens. 
Baylet. 
Heauquier, 
sèche 
Régouwun. 
wen Aly Chérif, 
#enchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergeret, 
Bessac 
Bétolaud, 
Beugniez. 
#ianchinLi 
Bichet. 


TRoucaute 1Gabriay, 


Bidault (Georges). 


Pronteau. 


Reynaud (Paul), 
Mme Reyraud, 


Rollin Louis). 
Rosenbtatt. 


oucaute (Roger), 
Ardèche, 


Mlle Rumeaw 


Sesmalsons (de). 


Thuillier 

Tillon tCharles). 
Toublanc. 
Touchard. 
Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 
Triboulet. 


Tricar:. 

Mme Vaillant - Coutæ 
rier 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Vilion. 

Zunino. 


contre : 


Billères, | 
Binot. 

Biond!. 

Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda 

Fdouard Bonnefves, 
Bonnet. 

Borra. 

Mile Bos 

Bouhey 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bouret Henri). 
Rourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

gruvneel. 

Burlot. 


Buron. 

Cadi Abdelkader}, 
Caillavet. 
Caprdeville 


Caron. 
{Gilbert}, 


Cartier 

rtier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire, 

Catrice. 

Caveux (Jean). 

Ca va: 


Cerclier, 
Chaban-Delmas. 
Charist Jean), 
Charpentier, 
Charrin 
Chassaing, 

Chautard 

Chaz: 

(Fernand}, 


chevalier (Louls}, 


4086 
Prot. 
Quilici 
Mme Rabaté, 
Ramarony. 
Ramette 
Riga! ‘Albert), Lotret, 
Mme Roca. 
| Rochet ! Waldeck}, 
Mido. 
| Mokhtart, 
| Monin Roulon. 
| Rousseau. 
| Ruffe 
| | Savard 
| 
{ 
| | 
Sourbet 
| Mme Sportisse. 
Temple. 
| Thamier. 
| Thiriet 
| | | 
| Vergès 
Mme Vermeersth 
Viard | 
| 
Mayenne. , 
Brault 
Calas. 
amphin. 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
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chevalier (Pierre), 

Colin 
Condat-Mahaman. 


Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Courant. 
Dagaïi 
paradier (Edouard). 
pamas. 
Daruu. 


De':s du 

Degoutte. 

Mie 

Deisonne. 

pelahoutre. 

Delhos (Yvon). 

Delcos. 

1 (André), Dor- 

dugne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Devemy. 

Devina 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo ,Yacine}. 

Mile Dienesch. 

Duininion. 

Douala. 

Doutreliot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas 

bupraz ,Jvannès). 

Mile Dupuis {Jos}, 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
uironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 


Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouyet. 

Froment. 

Sabelle. 

Gaborit 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gau 

Gay. (Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Giles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André), 
Guilh2. 

(Louis), Finis 


Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Haïlbout. 

Henneguelle, 


#xbana. 


Hutin- Desgrèes, 


Ibue, 

Jaquet. 
Jean-Moreau. 
écanmot. 

Jouve (Géraud). 


Juglas 
Juies-Julien, Rhône, 
Labrosse 
Lacaze (Henri). 
Lacosie 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Ermile- 
Louis), Doubs 


Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz. 

Leenharit (Francis). 

Mme Leïebvre (Fran- 
cine). Seine. 

Lejeune!Max),Somme. 

Mme Lempereur. 

Le £Sciellour. 

Lescorat 

Letournean. 


Le Troquer (André). 
Levinas 


Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Maroselli, 
Martel (Louis). 
Martine. 


Martineau. 

Masson (Jean). Haute- 
Marne. 

Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 

Mayer {Daniel}, Seine 

René Mayer, Cons- 
tantine. - 

Mazier. 

Mazuez (Jierre-Fer- 
nand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 
Mendè:-France, 
Menthon (de. 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Indre- 
et-Loire. 

Michawa (Louis), 
Vendée. 

Minjoz, 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Moilet (Guy), 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 


Mor 

Moro-Glofterri (ée). 
Mouchet, 

Moussu. 

Nezi Boni, 

Ninine. 

Puy-de- 


Orvoen. 


Ouedrs0ogo 


Mercier (André-Fran- 


Pantaloni 

Penoy. 

(Eugène - Chu- 

Mme 
{Germaine), 

Pfimilin 

Philip :André). 

Pierre-Grouès, 

Pinay 

Pineau. 

Pleven 1René). 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier , 

Mile Prevert. 


Prigent (Robert) 
Nord 


Mohamed Chelkh. 


Sehaf 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


(Albert}, Das- 
Sehm.tt René}, 
Manche. 


Schneiter. 

Schuman (Robert). 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle. 

Senghor, 

Serre 

Siefridt 

Sigrist 

Silvandra. 
Simonnel 
Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smañl. 

Sotnhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 


Gironde. 


(de). 
Truffaut 
Valay 


Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile 

Yvon. 


W'ont pas pris part au vote: 


MM Lamine Debaghine. 
Babet (Raphaël). Legendre. 
Bayrou. Lespès. 
tant vry-Lev 
Castellani 
Chevsa (Jacques) ezerna. 
Alger. * | Michelet. 
Mondon, 
ki 
Dussrruix. alewski. 
Fraud. Rauiin-Laboureur (de). 
Kauffmann. Terrenoire. 
rieger endroux. 
Kuehn (René). Woif. 
Ne peuvent prendre part au vote: 
- MM. Raseta. 
Rabemsnanjars. Ravoahangy. 


Exeusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d’}. 
Barrachin. 
Chevigné (de). 


GiacobbL 
Naegelen (Marcel. 
Tinaud (Jean-Louis). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Fdouerd Herriot, 


biée nationale, qui présidai 


sident de l'Assem- 
la séance, 


Les nombres amnoncés en séance ævalent 


été de 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour 
Contre 


Mais, après vérificalio 
rectifiés conformément 


ci-dessus. 


nTE nombres ont été 


e de scrutin 


SCRUTIN (N° 


1733) 


Sur l’ensemble du projet relatif à diverses 
dispositions économique et finanttier 


(Deurième lecture 
des 
requise 


Majorité 


Pour Fadoption.. 
Con 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté nour: 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
AkU. 


Atlonneau. 
Amiot (Octave), 


Beauquier. 
Bèche. 


Bec quet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb, 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 


Bergeret. 


Bichet 
Bidault (Georges]. 
Billères, 


Binot. 


Mie 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunourz, 
Bouxom. 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron 
Caillavet. 
Capdeville. 
Caron. 
Cartier (Gilbert}, 
Seine-=t-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayoi 
Cerclier. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
harpin. 
hassaine. 
Chastela 
Chautard. 
Chaze. 


Chevaïier (Fernand, 


Aiger. 
Che vaitier {Louis}, 
Indre. 


Cofhe. 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Coste-Fioret (Aïtred}, 

oste-Fioret 

Héraull, 

Coudray. 
Courant. 
Couston. 


Daladier (FEdouand}, 

Damas. 

Darou 

(Jean 
avi arcel}, 


Defferre. 

Delos du Raw 
Degoutte. 
Mme 


Beixonpe. 
Delahoutre. 
Delbes (Evon). 
Dei 


cos. 
Denis {André}, Der 
dogne. 


Depreux (Edouaré}. 


Desson 


Diitlo {Yacine). 
Mille Dienesch. 
Dominjon, ‘ 
Douala 
Doutretlot. 
Draveny 
Duforest 
Bumas (Joseph). 
Dupraz {Joannès). 
M'e Dupnis 1Josd}, 
Seine. 
Dupuy {Marceau}, 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 
Elain 
Errecart, 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon (Yves). 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
aure 
Fauvel 
Finet. 
Fonlupt-Esperabæ, 
Forcinal. 
Fouyet. 
Froment. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galy sparrow 
aly-Ga 
Garavel. 
Gay. 
Gavint. 
Gay (Francisquek, 
Gazier. 
Gernez. 
Gervoline, 
Gorse. 
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Horma Ould 
Hugues (Emile), 
A'pes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- | 
André), Seine. | 
Huiin 
5326 
| | 
| | :: 
| 
Mille Finistère. 
amine-Gu Queuille. ren ;Pierre 
Laribi Ramadier, Terpend: 
Laurel. Ramonet. Thibault. 
Laurent (Augus@n}, Raymond-Lourent. Thomas (Eugène). 
Nord. Recy (de). SSCTAY. 
Le Bail Ree Aubame. 
Lecourt. Auban. 
Rei Aubry. 
Rencure Audeguil. 
Révillon. 
icou | Jerneyras. Au 
(Eugène), Very :Emmanuelj. | Bacon. 
‘ne Viard. Badie. 
Rincent. Badiou. (cn 
Saravane Lambert. Barrot 
Sauder. Bas. 
Pau! Bastid. 
LouveL 
Lucas. 
Charles Lussy. | 
Mabrut. 
Mamba Sano. | 
Devemy. 
} 
abre. 
ara À 
Yarine ). Btanchinl 
arinez. 
Fauvel. 
Biondi 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnelous. 
Bonnet. 
Borra 
| 
| 
: 
| 
338 
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Gosset, Mitterrand. erneyras. Vuillaume, Paumier. Rufe. 

Gouin (Félix). Moch (Jules). Very (Emmanuel). Wagner, : Perdon (Hilaire). Mlle Rumeau. 
Gourdon. Moisan. Viard. Wasmer Mme Péri. an. 

rimaud. onjare k von. etit ert e. ervin. + 
Guérin (Maurice), Mont. Viollette (Maurice). Peyrat. Ê Signor. : 

Rhône. Monteil (André), Pierrard. Mme Sportisse. 
suitber rice. voté contre ouma amier, 

uille. Mouche uyet. horez (Maurice). 
Guillou (Louis), Finis- | Moussu. MM. Ginestet., Pronleau. Thuillies, 

tère Naz! Mme Ginollin. Prot, Tillon (Charles), 
Guissou (Henrl). Ninine Mme Rabaté. Touchard. 

. Guitlon. Noël (André), Puy-de- à mède. Gi t Ramette. Toujas. 
Guyomard. Dôme. irarao Raulin-Laboureur (de). | Tourne. 
Guyon (Jean-Ray- Noguères. Astier deLa Vigerie (d”}) | Godin. Renard. Tourtaud. 

mond) Gironde. Orvoen. (Raphaël). Mme Reyraud. Tricart. 

Ibou uedraogo Mamado R 
Hugues (Emile), Roca. Vedrines. 

Petit (Eugène - Clau- | Barel. Grenier (Fernand). Rochet (Waldeck}. |Vendroux. 

André}. Seine. me Germaine oucaut abrie Mme Vermeersch, 
Hulin Pevrolles. Mme Bastide (Denise),| Mme Guérin (Lucie), | Gard. wii, le Pierre Villon. 

in- hilip (André). yrou. , che. unino. 
t. Pinay. uiguen. 
Rossel Guillon (Jean), Indre- N'ont pas pris part au vote! 
Jeanrmot. even (Ke Billou et-Loire. 
Jouve (Géraud). Poimbœuf. illoux. Guyot (Raymond), MM. July. 

M P ns0-Cha uls. | Biscariet, >ine. 
Rhône Poiro! (Maurice). | samani Diort. Antier. Deba 
Kir. Poulain. Bianchet. 1 Hamon (Marcel). Aumeran. Laniel (Joseph). 
Labrosse. Mile Prevert. Boccag ex Mme Hertzog-Cachin. | Barbier, Laurens (Camille), 
acaze (Henr!}. Prigent (Robert), Bonte (Florimond). Houphouet-Boiguy. Bardoux (Jacques). Cantal. . 
pe PA Nord. Bourbon. Hugonnier. Baudry d'Asson (de). | Lefèvre-Pontalls 
Lalle Prigent (Tanguy), Mme Boutard. Joinville (Alfred Bergasse. Macouin. 
Finistère, Boutavant. Malleret). Bougrain. Malbrant. 

Lambert (Emile- Louls), | Queuille. Brault. Boukadoum. Mallez 

Poubs. Babier Mme Madeleine Braun ma, (Gaston), Hau- | Xavier Bouvier, IMe- | Mazel. 

Mile Lamblin. Ramadier, Brillouet. tes-Alpes. et-Vilaine. Mezerna. 
Lamine-Guèye. Ramonet. (Marcel). - O’Cottereau, (Pierreÿ. 
alas. riegel-Valrimon Mayenne. ontel (Pierre 

(Pierre-Olvier). Laurent. Krieger (Alfred). Brusset (Max). Montillot. 
Laurelill Ree Kuehn (René) Cadi (Abdelkader). Moustier (de). 
Laurent (Augustin), | Regaudie. Capltant (Rond). Lagnhert (Pierre), 

Le Coutaller, Reynaud (Paul). Castera. Delachenal. 

cine), Seine. Chaban-Delmas. Deshors. amarony. 
Lejeune (Max), Sorcme Chambeiron. Legendre. Desjardins, Ribeyre (Paul). 
Mme Lempereur, y Chambrun (de). Mme Le Jeune ‘Hé- | Dixmier. Rollin (Louis). 
Saïd Mohamed Cheikh | Mme Charbonnel. lène, Côtes-du-Nord. | Félix. Roulon 

tourneau. - À ervanche (de). et rice). Schau a 
Le Troquer (André). Chevallier (Jacques), Garet. Sesmaisons (de). 
Levindrey. Scherer (Marc Alger. L'Huilller (Waïdeck). | Geoffre (de). Sourbet. 

uvel. Mme Claeys. Lisette orma Ou ana. oublanc. 
Lucas. Haute-Vienne Gostermanh. Livr -Level, Jacquinot, Triboulet 
Charles Lussy. Se (Albert), Bas- | Cog Joubert. 
Mabrut. Rh Alfred), Seine. | Lozeray. 
Marnba Sano, Sehmitt (René), Pierre Cot. Maillocheau. 
Goulibaiy Ouezzin. Mamadou Konate., Ne peuvent prendre part au vote! 
arc-San ristofo Manceau. 
Marie (André), Schuman (Robert), Croizat. Marin (Louis). MM. Raseta. 
Maroselli. Moselle. Mme Darras. Marty (André). Rabemananjara, Ravoahangy. 

arti ord. enis pire. 

Martineau. Haute-V enne. Maton. Excusés ou absents par congé ! 
Masson (Jean aute- | Senghor. jema André Mercier, Oîse. 

Marne. Serre. Mme Douteau. Meunier (Pierre), A MM. y 
Maurice-Petsche. Sigrist. Ducios (Jacques), Michaut (Victor), inaud  (Jean-Louis]. 
Mauroux, Silvandre, Seine-Inférieure. Chevigné (de). 

Mayer (Daniel), puclos” ( ‘(Jean). Seine- 
René Mayer, Constan- | Sion. e chelet, , 

Sisscko | Dufour. Midol. 

Mazier Sman. M. Edouard Herriot, président de l'Assers- 
1 olinhac, 
Dupuy (Gironde) | Montagner. blé nationale, qui présidait la séance, 

eck. Teitgen (Henri ussea ue 
de Dutard. Mora. 

Mehaignerie. Teitgen (Plerre), Mme Duvernols. Morand, Les nombres annoncés en séance avaleni 
Mekki. et- (Etienne). été de: 

empie 
Merc ier (André- -Fran- Thi auit. ievez. Mme Nautré. 

Mélayer. oral 

Jean Indre | Tingu (ie). Noël (Marcel), Mais, après vérification, ces nombres 

et-Lo Tru Garaudy. Pa . 
ane (Lows) Valay. Garcia. Patinaud été rectifés conformément à la liste de scru- 

Vendée. Gautier, Paul Finis- | tin ci-dessus. 

Vée. +0 — 


= 


le), 


les). 


el. 


valen! 
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SORUTIN (N° 1734) 


pur l'amendement de M, Jean Masson à l'ar- 
ticle 2 du proiet dé loi portant créution d'un 
budget annexe dés prestations familiates 
agricoles (Deuxième lecture) (Reprise dw 
Lerté du Conseil ae la République. — Rôle 
du comité de gestion du budget annexe), 


Majorité 00000865 » 


Pour l'adoption. 150 
Corrtre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopié, 


Ont voté pour : 
ne. Godin. 
Andné (Pierre), Guillant (André}. 
Antier. Henauit, 
Babana, 
| Hu (Emile), 
Babet (Raphaël). Alpes-Maritimes. 
Badie. — "À Joseph- 
Barbier André), Seine, 
Bardoux | Jacquinot, 
Peur Bastid, 
Baudry d’Asson (de). | Joubert. 
Bayiel. July, 
Bayrou. Kauffmann, 
Becquet. Kir. 
Bégouin. Krie (Alfred), 
Ben ALORS Kuehn (René). 
Béné ! taurice), Lalle 
Ben Tounes, Laniel (Joseph 
Bergasse. Laurens (Camille), 
Bonnef À Servoz 
Edouard nneious, criv e 
Mile Bosquier. à Lefèvre-Pontalis, 
Bougrain,. Legendre. 
Bourgès-Maunoury. Lespès. 
Xavier Bouvier, Liquard. 
Ille-et-Vilaine. Livry-Level 
Bouvier - 0’ Cottereau, | Macouin. 
Mayenne 
Brusset (Max). aue 
Cadi (Abdelkader). Marie (André). 
Caillavet. 
it 
Chaban-Delmas, Haute-Marne, 
Chamant. René Mayer, 
Chassaing. Constantine. 
Chastellain. 
(Fernand), 
ger. - 
Chevalier (Jacques), | Mendès-France. 
ger. 
CheYallier (Louis), 
ndre 
Montel (Pierre). 
Chevallier (Pierre), Montillot. 


Loiret. Moro-Giafferri (de). 


Christiaens, 
Clemenceau (Michel). de). 
Multer (André). 
Courant. Nisse 

Crouzier. Oimi_ 

Daladier (Edouard). Paiewskl 


Seine-et-Oise, 


Degoutte, Petit (Guy), 

Del schenal, Pyrénées. 

Deshors. uilici 

Desjandins. 

Dezarnaulds. Ramone 

Dixmier. Rauklin- (de). 

Dupuy (Marceau) }, Recy (ae). 
Gironde. Rencurel. 

Dusseaulx, Reynaud Gaule 

Fabre, - Ribeyre (Paul). 

Félix. Roclore. 

Forcinal. Rollin (Louis). 

Frédéric-Dupont. Roulon. 

Frédet (Maurice). Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Gaborit. Schauffler (Charles) 

Gaillard. Serre. 

Galy-Gasparrou, Sesrnaisons (ds). 

Garavel. Smaïl. 

Garet Sourbet. 

Gavin]. Temple. 

Geoffre (de). Terrenoire. 


Theetten, 
Thiriet. 

Toublanc. 
Triboulet. 


Vendreux. 

Viard. 

Viollette (Mauriten. 
Wolf. 


Ont voté contre : 


MM. 
Abeltin. 
Airoldi, 
Allonneau. 
Amiot (Octave}, 
A’chidice. 
Mile Archimèdeé 
Arnal. 
Arthaud. 
Assera 
À = La Vigemet#]. 


Auban, 


Ballanger 

arangé ( les}, 
Maine-et-Loies 

Barel. 

Barrot, 

Barthélémy. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens 

Beauquier. 

Bèche 

Benchennouf. 

Benoist (Charles), 

Bentaieb. 

Béranger (André), 

Berger. 

Bergeret. 

Bessac. 

Besset. 

eugniez 

Bianchini, 

Bichet 

Bidault (Georges). 

Billat. 


Billoux, 

Binot 

Biondi, 
Biscarlet, 
Bissol 
Blanchet. 
Blocquaux, 
Boccagny. 
Bocquet. 

Bonn 

Bonte 
Borra, 

Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour 

Bourbon 
Bouret (Henr!). 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouxom. 
Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Br.ilouet. 
Burlot. 


Buron. 
Cachin (Marcel). 
Cala 


Cartier (G{lbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier 

Haute-] 
Casanova, 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 


Cerclier. 


arius), 


C£sarre. 
Chambeiren. 
Chambrun {de}. 
Mme Charbonnel 
Charot (Jean, 
Charpentier, 
Charpin. 
Chausson, 
Chautard. 


À 

me Claeys. 

Co 

Co 

Cordonnier. 

Costs-Floret (AMred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Pauly. 
Hérault 

Costes 

Pierre Cot, 

Coudray. 

Coulibaiy Ouezzim 

Coustom 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Darnas. 

Darou 

Mme Darrras, 

Dassonville. 


Delos du 
Mme Degrond 
Deixonne 
Delahoutre. 
Delbo: Yvon). 
Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Devemy, 
Devina 
Dhers 
Diallo !Yacine). 
Mhe Dienesch. 
Djemad 
Dominjon. 
Douala. 
Mme Douteau, 
Doutrellot. 
Draveny 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos Jean), 
Seine-et-Oisé. 
Duforest. 
Dufour. 
Dumas (Joseph) 
Dumet ,iean-Louts). 
Duprat (Gérard) 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis :José) 
Seine. 


Marc Dupuy (Gironde). 


Duquesne. 
Durroux. 
Dutarni. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 
Elain. 

Errecart. 
Evrard. 

Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 

(Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar), 


Finet 


Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 


Alfred}, Seine: 


Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gorse 

Gosnat. 

Gosset. 

Geudoux. 

Gouge 

Gouin :Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Greflier 

Grenier (Fernand. 

Gresa (Jacques) 

Grimaud 

me Guérin (Luctet, 
Seine-Inférieuræ 

Guérin (Maurirer, 
Rhône 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen, 

Guilbert 

Guille 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guillou !Louis), 
Finistère 

Guitton 

Guyomara. 

Guyon (Jean-Ra 
mond). Giro 

Guyot ‘Raymond, 
Seine 

Halbout 

Hamani Dior 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle 

Mme Hertzog- 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

finlin 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

huel. 


Jaquet. 

Jean-Moreau 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Jouve ‘Gérand). 

Juge 

Jugias. 

Jules-Juhien kRnône). 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes 

Kriegel-Valrimont. 

Latrosse. 

Lacaze Henri) 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Larrbert Emile. 
Louis). 

Lambert ‘Lurien), 
Bourhes-dun-Rhône 

MmelLambert Marie}, 
Finistère 

Mile Lambln. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Léeenhart (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine 


Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 
Lejeune (Max), Somme. 


Cachin 


Mme 

Lenormend 
Lepervanche def 
Le . 
Lescorm 
Letourneaw. 


Liante. 

Loustau. 

Louvel. 

Lozeray. 

Lu-as 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Maillocheauw. 

Marnadon 

Manceau 

Marcellin 

Mar: -Sangnrer. 
Mare, 
Martineaw 

Marty Andrér. 
Masson 
Loire 

Maton 

Maureltet À 
Maurice-Petséhe 

Mayer Sete, 

Mazner 

Mazuez (Pierre 
Fernand) 

Meck 

Mehaignerie. 
Menthon de; 
André Mercier Oise 
Mercier ‘André-Fran 
çois, 
Mélayer 

Jean Meusx: 
Imdre-et-Loire. 
Meunier Pierre), 
Côte-d Or 
Micuaud Louis), 
Vendée 

Michaut Virlor), 
Seirm -Infémeure. 
Miche! 
Midu.. 

Minjoz 

Mit!'errand. 

Mo'n Jules) 
Moisan 

Mokhtar 

Mallet Guy). 
Monijiarel 

Mont 

Montagner 

Monteil tAndré), 


Finistère. 
Mora. 
Murand. 
Morice. 
Mouchet 
Mouseu. 
Moulon, 
Mudry 
Mustneaux. 
Mine Nauiré 
Mme Nedeleg. 
Ninine 
Noël André), 
Puy-de-iMme. 
NOë! (Marrell. Aube. 
Nouuères 
Orvoen 
Patinaud 
Paul (Gabnel), 
Finistère 
Paumier 
Penoy 
Perdon (Hilaire) 
Mme 
Péron (Yves) 
Petit (Albert), Seine, 
Petit (Eugêne- 
Claudinsi 
Peyrat 
Mme Pevyroies. 
Pflimlin 
Philip (André). 
Pierrard 
Pierre-Grouês. 
Pin 1Y 
Pineau 
Pirot 
Poimbœuf. 
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Froment 
Mme Galicier. | 
araudy. 
Carrie” 
Gau Le Troyuer André. 
Gautier. Levindrey. ‘ 
Gay ‘Francisquey. L'Hui"ier 
Gazier Tisette | 
Genest. 
Chaze. 
Coute Cherrier. 
Aubry. 
ugaraäe, 
à Auguet. 
, Bacon. 
hine. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre, | 
| 
| 
| | 
| 
| 
61! | | 
| 
1 (4 | | 
= | | 
| 
Ce. | 
Capdeville, 
| | 
50 | | 
s ont | 
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Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet 

Mile Prevert. 

(Robert), 
ord 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot 

Queuille. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramette. 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Rcile-Soult 

Renard 

Tony Révillon. 

Mme Reyraud. 

Ricou 

Rigal (Aibert), Loiret. 

Rigal (Eugène), Scine 

Rincent 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roques 

Rosenblatl 


Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufe. 

Mile Rumeau. 

Sauder. 

Savard. 

Schaf. 

Mme Schel. 

Scherer (Marc). 

Schmiät (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Servin. 

Siefridt. 

Signor. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 


Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Solinhac 


Mme Sportisse, 
| Talllade, 


Teitgen (Henri), 
eitgen e 
ilaine” 

Terpend. 
Thamier. 
Thibault. 

Thomas (Eugène). 
Thoral 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinguy (de), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart. 


Truffaut. 


N'ont pas pris 


Aujoulat, 
Boukadoum, 
Condat Mahaman. 
Derdour 


Guissou (Henri) 
Khider 


71 


Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viatte. 

Villard 

Pierre Villon. 

Vuillaume. 

Wagner 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Yvon. 

Zunino. 


part au vote: 
Lamine Debaghine. 
Laribi. 


Mamba Sano. 


Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou 
Saravane Lambert, 
Senghor, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


| Raseta. 


MM. 
Rabemananjara. Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Giacobbi 
Aragon (d'). Naegelen (Marcel). 
Barrachin.# Tinaud (Jean-Louis) 


Chevigné (de). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, ident de l'Assem 
blée nationale, qui er la séance, 


nombres annoncés en séance avalemt 
e: 


Nombre des votants. 597 
Majorité dti 299 


Pour l'adoption. 150 
Contre 447 


Mais, après vérification, ces nombres om 
été rectifiés conformément à la liste de serv- 
tin ci-dessus, 


Paris — Imprimerle des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| MM. 
AKU. 
| Aubarme. 
| 
1 
{ 


